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C'est avec une remarquable rapidité que nous Venons de
doter le Maroc d'un ensemble presque complet de codes. C'est
à peine si un an s'est écoulé entre la loi approuvant le traité
de protectorat ýî et l'apparition des codes marocains (2).
La raison en est que, de toute évidence, l'un de nos premiers
soins, l'une de nos premières préoccupations devait être néces-
sairement l'organisation de la justice. L'ancien système - le
Marnc étant pays de capitulations - qui consistait à faire ren-
dre la justice par le consul, ou son délégué, assisté ou non de
notables nationaux, avait fait son temps : médiocre (3,, insuf-
fisant déjà à l'époque où, dans un pays peu sûr et livré à l'anar-
chie, les européens étaient pu nombreux et groupés dans
quelques ports seulement, il ne pouvait être maintenu alors
que la population francaise se compte déjà par milliers dans
ici T-it' du :i mars 191, (Rer. lg. 1912. 3. 39), approuvé par la
loi du 15 juillet 1912 (Rev. Alg. 191.3. 'lq9), prountlgu par le décret du
2o juillet 1912 (Rev. Alg. 91 . 3. ,7 ).
i- " oles marocains ont été promulgués par un dahir du 12 août
1r13. vi.s pour promulgation et mise à exécution par le 'ommissairc
resident c'n?ral le 3o août. Ils ont "té insérés dans un numéro spécial (<.')
du Bllet in officiel du Protectorat, daté du 12 septembre. Mais, à la vérité,
ce uim,.c. imprimé .n France à raison de ion importance. de son vo-
lume (223 p.l. n'a été - à la suite de divers incidents dans son transport
di.trib ué qu'en novembre, alors cependant que les textes qu'il contient
devaient entrer en vigueur le 15 octobre, date d'installation des nouveaux
tribunaux.
Il faut .jouter que, imprime par les oins de l'Imprimerie nationale, ce
numréro f d'un. exécution typorapliqune preque parfaite.
(3ì La Re'. t lq. a publié quelques jugements de nos tribunaux consu-
laires de Tanger et d'Oudjda, et, quand la solution même n'était pas
extraordin;,ire, les termes mêmes du jugement dénotaient chez le rédacteur
rue fiheuse inexpérience. V., par exemple, trib. cons. de France à Oudjda,
p janvier 1p11, Rev. Alg. 1911. 2. 39g: trib. cons de France à Tanger
2n avril 1911, infirmé par Aix, 27 février 1913, Rev. Alg. 1913. 3. 20.
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certaines villes, et va, suivant nos armées, commercer et colo-
niser dans toutes les régions à peine conquises, même pas paci-
le glus, il importe, pour l'unité même de notre autorité,
comme pour la commodité des transactions, d'aboutir à l'abo-
lition 'du régime des capitulations, 't de cette abolition la con-
dition primordiale est la réforme judiciaire. Or, pour que les
tribunaux jugent, il faut, pratiquement, qu'ils aient des lois à
appliquer.
De là la nécessité vraiment urgente de donner au Maroc, en
même temps qu'une organisation judiciaire française, un en-
semble de codes.
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La loi d'organisation judiciaire et les codes ont leur plus
autorisé commentaire dans le rapport présenté au Président de
la République par les ministres des affaires étrangères et de lajustice, et mieux encore dans le rapport annexe sur les tra-
vaux de la commission d'organisation judiciaire.
Cette commission, il faut le dire, présentait une remar-
quable réunion de compétences. La science juridique s'y trou-
vait dignement représentée par l'éminent maitre du droit inter-
national français, M. Louis Renault, membre de l'Institut,
jurisconsulte du ministère des affaires étrangères, professeur à
la faculté de droit de Paris, et par notre très distingué collè-
gue de la nième faculté, M. de Lapradelle. La pratique judi-
ciaire avait d'excellents représentants en M. le conseiller Her-
baux, de la cour de cassation, et M. Boulloche, directeur des
affaires civiles au ministère de la justice. La pratique adminis-
trative pouvait être mise à contribution, grâce au concours de
M. [omieu, conseiller d'Etat, de M. Grünebattm-Ballin, pré-
sidenl du conseil de préfecture de la Seine, de MW Jean
avocat au conseil d'Etat, de MM. Chardenet, maître des
Labbé,
requè-
tes, et Collavel, auditeur au conseil d'Etat. Un homme sur-
tout y apportait une précieuse expérience de la
do protectorat : M. Barge, conseiller à la cour
,justice en pays
de Paris, qui
a fait une longue carrière en Tunisie et.
sidé, avec une rare autorité, le tribunal
qui longtemps a pré-
de Tunis (i). De plus,
(i) M. Berge a été nommé premier président de la nouvelle cour deRabat : nul n'était plus qualifié que lui pour <tre mis à la tète de lajustice française au Maroc.
plusieurs de nos agents du département des affaires étrangères,
ayant exercé ou exerçant leurs fonctions en Tunisie et au
Maroc, apportaient le profit de leurs connaissances spéciales.
Une commission ainsi composée présentait de très grandes
garanties. Peut-être cependant l'élément administratif v était-
il un peu trop prépondérant.
Il n'en est pas moins surprenant, et digne d'admiration, que,
grâce à une magnifique activité, cette commission ait pu, en
a séances, du 7 mai au :). juin, élaborer un aussi grand nom-
bre de textes, dont quelques-uns d'une réelle originalité.
Ce n'est pas à dire cependant que son œuvre soit à l'abri de
toute critique. Nul doute que la pratique ne fassi ressortir
maintes erreurs de détail : j'ai même la crainte que certaines
innovations ne puissent subir avec succès l'épreuve de lexpé-
rience.
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Du dahir sur l'organisation judiciaire, je dirai tout d'abord
qu'il a un caractère essentiellement provisoire. La division de
linmmense Maroc en ressorts de deux tribunaux, celui de Casa-
blanca pour l'ouest, et celui d'Oudjda pour l'est, est un peu
simplette. Il est probable que la partie occidentale de l'empire
chérifien, si l'on en juge par l'activité liévreuse avec laquelle
l'immigration s'y porte, comportera trs prochainement un
sectionnement.
Par une innovation qui ne va pas sans surprise, la cour
siège en une ville qui n'est point chef-lieu d'arrondisse'uint
judiciaire. Ainsi semble se manifester une conception toute
particulière de Rabat, capitale politique, administrative 't ju-
diciaire du Maroc, mais non nétropole commerciale et indus-
trielle, ce rôi'e étant réservé a Casablanca.
N'est-elle pas prématurée, cette création d'une cour d'appel
pour le Maroc, à peine naissant? La Tunisie, beaucoup plus
anciennernent organisée, n'a pas de cour d'appel et relève de
La cour d'Alger : ci dont, il faut Ir dire, les Tunisiens doivent
se féliciter, car ils trouvent à Alger des magistrats qui é'hap-
pent cornplètement aux influences locales. Or, de niêmne au
Maroc : n'est-il pas à 'raindre, quelle que soit la valeur per-
sonnelle des peu nombreux magistrats qui la composent, que
la cour de Rabat soit trop près du commissaire résident géné-
.4
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rai et ne subisse - ou soit accusée de subir - son influence
ou celle, aussi redoutable, de son entourage ?
11 convient d'ailleurs de remarquer aussi que l'un des deux
itiaui, celui de l'est, est absolument sans communica-
tions avec la cour dont il relève ; qu'il est infiniment plus
facile et plus rapide d'aller d'Oudjda à Alger que d'opérer la
circuutmavigaiion du Maroc. Il ei donc été indiqué, avant de
créer une cour d'appel dans le nouveau protectorat, d'attendre
que les arrondissements judiciaires fussent plus nombreux et
qu'ils pussent communiquer avec le siège de la cour. Et on
sait que, par le fait d'une des nombreuses erreurs commises
par nos diplomates, une voie de chemin de fer ne pourra
mettre en communication Oudjda et l'Atlantique, viâ Taza et
Fez, que quand sera mis en exploitation, le chemin de fer
hispano-français Tanger-Fez (a): ce qui reporte cet événement,
tout à fait'désirable. à une date peut-être très éloignée.
La création de la cour de Babat n'apparaissait donc pas du
tout connune urgente.
Pour ce qui est d' la détermination de la compétence des
nouveaux tribunaux, les rédacteurs du dahir du r, août arî3
n sont manifestement inspirés de la loi du z- mars 188 3 >'2
sur l'organisation judiciaire en Tunisie. Sans aucun doute, il
élait tout indiqué d'utiliser l'expérience déjà faite. Et, d'une
facon générale, la rapidité de notre ceuvre au Maroc est due,
potir fine belle part. à ce qu'on v peut profiter des essais ten-
tés à l'autre extrêmité du Maghreb.
Mais, par cela même qu'on avait fait une expérience, il v
avait lieu de tenir compte de.s enseignements qui s'en déga-
geaient. Et c'est malheureusement ce que. sur quelques points,
or n'a pas fait : notamment polir ce qui est de la juridiction
administrative.
En Tunisie, un décret du bey du 97 novembre 1888 (3) a
attribué, dans une certaine limite et à des conditions qu'il
(r) L'engagement suivant est pris, de la facon la plus formelle, dans
une dépêche de notre ambassadeur à Berlin au secrétaire d'Etat des affairesétrangères d'Allemagne. dépêche jointe à la convention franco-allemandedu a novembre 1911 '« La mise en adjudication du chemin de fer deTanger à Fez qui intéresse toutes les nations ne sera primée par la miseen adjudication des travaux
41q. 'pua. 3. 207).
(' Re'. ATg. 1885. 3. 39.
(3) Rev. Agq. î88g. 3. r.
d'aucun autre chemin de fer marocain. , (Rev.
9,indique, le contentieux administratif aux tribunaux français.
Encore, les jugements rendus en cette matière par les tribu-
naux français de Tunisie, sont-ils susceptibles d'appel devant
la cour d'Alger. A l'instar de ce décret du bey, le dahir, sur
l'organisation judiciaire donne compétence, en iatière admni-
nistrative, aux tribunaux français du Maroc, avec appel devant
la cour de Rabat. Et, pour le Maroc comme pour la Tunisie,
les arrèts de la cour ne sont pas susceptibles de pourvoi en
cassation : « cela, nous dit-on, pour ne rien changer aux attri-
butions de la cour de cassation et du conseil d'ELat qui ne
peuvent être étendues que par une loi. »
Ce motif, ou mieux ce prétexte, ne me paraît nullemuent per-
tinent. S'il était nécessaire qu'une loi intervînt, il appartenait
au gouvernement d'en prendre l'initiative : une loi a bien été
votée pour l'organisation de la justice française en Tunisie. Et
si une loi intervenait pour l'organisation de la justice fran-
çaise au Maroc, il eût été facile d'y insérer toutes dispositions
nécessaires pour étendre, autant que besoin est, la compétence
de nos deux hautes juridictions, conseil d'Etat et cour de cassa-
tion.
Je crains fort que la résidence générale de Rabat ait trouvé
très commuode d'avoir comme plus haute juridiction adminis-
trative la cour qui siège auprès d'elle. Et ainsi le Maroc n'aura
mmý pas une garanti' égale à celle dont bénéf]eie la Tunisie.
IM
Le dahir sur la procrdu're criminelle est assez bref i.
[lune façon générale, en effet les lois pénales et les lois
d'instruction criminelles de France sont applicables dans le
protectorat -'i. Les quelques articles du dahir sont donc un
complémn 'ut ou une adaptation de notre code d'instruction cri-
minelle. Et cependant il y aurait (i leur occasion beaucoup à
dre : ils sont manifestement empreints du plus mauvais esprit
d'antilibéralisme. Je n'en veux pour preuve que deux dispo-
sitions qui appellent les plus vives protestations.
D'abord l'article - emprunte aux abominables tribunaux
répressifs indigènes d'Algérie le système des jugements par
() ri article.s
(q) Art. 13 et 14 1
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défaut non susceptibles d'opposition (i) : « L'inculpé qui a
été condamné par défaut, après avoir été cité personnellement
oo après avoir accepté de se présenter à l'audience sans cita-
ton. est déchu de son opposition au jugement, s'il n'établit
pas qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité de comparaitre. »
C'est une garantie de moins pour l'inculpé. Encore ce système
u existe-t-il en Algérie que pour les jugements des tribunaux
répressifs indigènes eux-mêmes : la sage jurisprudence de la
cour de cassation n'admet pas que cette règle exceptionnelle
s'étende aux jugements d'appel, pour lesquels subsiste le droit
commun, c'est-à-dire l'opposition possible dès qu'il y a eu dé-
faut Ça'). Tandis que l'article ii veut que « les conditions de
l'opposition devant la juridiction d'appel soient celles ci-dessus
fixées par l'article 7 ». C'est donc pire 'qu'en Algérie.
Puis l'article v a admet que a selon les besoins du service,
le juge d'instruction peut siéger pour le jugement des affaires
qu'il a instruites'. Tout au plus spécifie-t-il que jamais le
juge d'instruction, quel que soit son rang d'ancienneté, ne
prendra la présidence de la juridiction de jugement. Comme
ie dit si bien M. Garraud, il est aussi peu rationnel de faire
participer le juge d'instruction à la décision définitive que
d'appelr au jugement sur l'appel un magistrat qui aurait sta-
tué eu première instance > (3). Ce sont des choses vraies par-
loul. Il est inadmissibl( qu'on y déroge, mème au Maroc.
Iv
Très bref' aussi () Ir dahir sur l'osscssoral eîî inatière cri-
n-i.nelle. C'est la r'production à peu près textuelle -- quelques
ehiffres seuls sont modifiés - du décret du aq novembre
i 3 ) relatif au même objet en Tunisie.
Le tribunal criminel constitué par l'adjonction, aux trois,
magistral.s du tribunal, de six assesseurs apparaît comme un
milieu entre la cour d'assises, qu'il serait prématuré de vouloir
introduire au Mar0, et la cour criminelle instituée en Algé-
i1). q îo' î,3, r. " .- V. E. Larcher, Tr. élémn. de législat. lg.
élit., t. II, n° 55o.
) Crin. crs. 3o dlé'ebr' e 111.
(3) Pr'is. p. 868.
(5) 13 ar10;ee.
(5) Rer. Alg. 189l. 3. 13.
1I
rie, pour le jugement des musulmans, par la loi du 3o décem-
bre îgo9. On se plaint beaucoup en Algérie de la cour crimi-
nelle trop souvent, elle condamne sans preuves décisives. En
Tunisie, on vante officiellement le tribunal criminel ; mais
beaucoup lui reprochent son mianque d'indtýpendance.
Je crains que ce dornier reproche puisse s'adresser également
au tribunal criminel maroain. Peut-étre auriil-on pu faire
mieux, en donnant une part plus large i l'élément juré pro-
portionnellement à l'élément miagist.rat.
v
De tous les nouveaux code., le plus rurieux 'si, sais' M
teste, le code de procédure civile. Il rompt absolument aveu
toutes les idées actuellement admises, et il crée une marche de
linstance entièrement nouvelle plus d'assignation, plus de
mandataires légaux des parties ; une procédure rssentillr-
ment écrite dirigée pir le juge.
Comme l'explique le rapport de la cunimmissiun d'organisa-
tion judiciaire, la situation était telle au )larc qu'il n'était
lpas possible d'y introduire une procédure semblable à celle
de nos tribunaux d'arrondissnment et de nos cuirs d'appel,
ae son cortège d'officiers ministériels, notanuent tes avoués
et les huissiers. Certains Etuts ignorent ces intermuidiaires
coûteux, et il importait, pur obtenir le plus rapidemient la
renonciation de tous les Etats européens au régime des capitu-
lations, d'offrir à leurs nationaux une justice qui ne f't pas
plus onéreuse lue l'ancienne justice consulaire. Telle est tout
adi moins la raison donnée.
Elle n'est peut-étre pas la seule ; et, à imou sentiment, il en
'st une autre qui, pour n'ètre pas aussi abundamiuent déve-
loppée, n'en est pas moins réelle. Nul doute que la création
brusque auprès de la cour, des tribunaux civils et des justices
de paix du Maie d'un nombre considérable d'avoués, ou de
défenseurs, d'huissiers, de notaires n'auraient pas été sans
difficulté ; il eût été à craindre que les candidats aux places
ainsi créées ne fussent pas tous parfaitement recommuandables
et que leur ministère obligatoire vînt jeter sur la nouvellejustice un jour défavorable.
On s'est donc inspiré de la procédure administrative telle
qu'elle est organisée pour les conseils de préfecture par la loi
du a juillet 1r8q. Et de cette procédure les traits caractéristi-
1.,
suppression de tout système de postu-quse sont : d'une part,
nécessaire et obligatoire entre lelation, de tout intermédiaire
jîie et le justiciable ; et d'autre part, corrélativement, direc-
Se de la procédure confiée, non aux plaideurs ou à leurs re-
présentants, mais au juge lui-même.
J'avoue que cette innovation m'effraye un peu. Que l'on
n'ait pas trop à se plaindre de la procédure suivie devant les
conseils de préfectures, cela tient à ce que la grande majorité
des affaires déférées à ces tribunaux sont très simples et peu-
vent facilement recevoir solution. Mais je doute que cette expé-
rience soit susceptible de généralisation. Et quand il s'agira
de graves et complexes affaires civiles, les inconvénients d'une
procédure trop rudimentaire se manifesteront. Cela est si vrai
que, si l'on a pu se passer des mandataires ad litem auprès des
conseils de préfectures, ces mandataires existent cependant,
bligatoires, ai conseil d'Etat qui est, il ne faut pas l'oublier,
la juridiction ordinaire en matière administrative.
Je réserve donc mon appréciation sur cette très curieuse,
nais très délicate expérience. Je crains qu'un magistrat ne
puisse, dans la recherche de la vérité, déployer une activité
égale à celle des parties intéressées. Je redoute que la justice
devienne une adninistration. J'ai tout lieu de craindre qu'une
telle transformation ne soit pas à tous points de vue un pro-
grès. Je veux cependant souhaiter que les justiciables n'aient
point trop à en souffrir.
trouve dans ce véritable code en 55- articles.Ceci dit, je ,
beaucoup de choses fort bonnes, mais bien entendu quelques
c:ispositions critiquables.
J'estime excellent que ce soit dans ce code même que soient
posées les règles de compétence. Ainsi une ides plus sérieuses
critiques qui soient adressées à notre code de procédure civile
français se trouve évitée.
Malbeurtiiuseitent les règles de cette compétence ne sont
point aussi parfaite= : il m'est impossible de ne pas exprimer
aii moins des doutes.
Etait-il bien indiqué, dans l'article î, de copier d'une façon
aussi servile l'article - de la loi du iý juillet i0o5, qui lui-
nièiie a été copié sur la loi du 5 mai i838ý Alors surtout
que tous les auteurs ont signalé la parfaite imbécillité d'une
tille rédaction. Une controverse célèbre existe sur la question
de savoir s'il y a trois actions possessoires ou une seule. Une
doctrine à peu près unanime, forte de la tradition, enseigne
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qu'il n'y en a qu'une. La jurisprudence veut absolument qu'il'
y en ait trois. Mais le législateur, le marocain comme le fran-
çais, veut qu'il y en ait un nombre plus considérable, indé-
terminé : « dénonciations de nouvel oeuvre, complaintes, ac-
tions en réintégrande et autres actions possessoires >. Ce n'était
pas la peine de mobiliser tant d'éminents jurisconsultes pour
rééditer cette formidable onerie.
Pour la compétence des tribunaux dits l tort de première
instance - puisqu'ils sont si souvent juges d'appel, - on a
adopté la règle tunisienne : ils connaissent cii dernier ressort
des actions personnelles et mobilières jusqu'à 3.ooo franes i).
Je le regrette : car j'estime que les procès de i.5oo francs à
3.ooo francs sont, pour beaucoup de plaideurs, considérables,
il que l'unité de degré de juridiction ne se justifie pas. le
préfère la règle française.
A propos de l'article 9'4, je ferai une observation analogue à
celle que j'ai faite à l'occasion de l'article ;. Que les rédac-
teurs du code de procédure civile marocain aient suivi le code
de procédure civile français, je suis loin de les en bimer ;
bien mieux : j'ai déjà exprimé le regret qu'ils se soient trop
facilement affranchis de ce qui en constitue les principes fon-
damentaux. Mais, quand ils reproduisent une de ses disposi-
tions, il serait vivemleut désirable qu'ils ne manifestent pas
ignorance et mépris des critiques fr'mulées à leur sujet depuis
pius d'un siècle. Pourquoi donc maintenir inutilement la dis-
position de l'article 5r, al. !, de notre code de procédure civile,
relative à la double compétence en ~ matière mixte ý?
Le chapitre premier du titre Il me paraît faire des seréta-
riats un organe formidable. C'est le secrétaire et ses agents qui
cumulent toutes les attributions exercées en France, en Algé-
rw ou en Tunisie, par les greffiers, les fonctionnaires de l'en-
registrement, les notaires, les huissiers, les curateurs aux suc-
cessions vacantes..., et quelques autres encore. N'est-ce pas
trop ?
Si l'on a cru pouvoir supprimer tout le cortège des officiers
ministériels, on s'est aperçu qu'il n'était pas possible de se
passer des avocats : c'est un bel hommage au barreau. Le code
de procédure civile marocaine a dû, quelle que soit la haine
ou la méfiance de ses auteurs pour les auxiliaires de la jus-
tice, admettre qu'auprès de la cour et des tribunaux il y aura
un tableau. Mais il faut avouer que ce barreau est singulière-
ment organisé. A rendre franchement ma pensée, il est « chà-
(i) Cprz. L. 17 mars 1883, art. 4.
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tré ». Il n'a aucune des prérogatives qui font la dignité des
ordres des avocats. C'est la cour d'appel qui « statue sur l'ins-
cription au tableau, sur l'admission au stage, sur toutes les
diflicultés relatives a ces inscriptions et admissions » (art. 36).
premier président qui enquête sur les demandes d'ins-Cue:
cription et d'admission (art. 37). Que devient alors la maxime
fondamentale : « L'ordre est maître de son tableau » ? Il n'y
a pas de conseil de *l'ordre ; l'action disciplinaire est exercée
devant le tribunal ou devant la cour. Et s'il y a un bâtonnier,
il est à la nomination de la cour, sur la proposition du tri-
bunal (art. 39)! Je crains fort que les mérites du barreau ma-
rocain soient en proportion de la liberté qui lui est reconnue
les gens d'esprit indépendant y seront rares.
J'ajoute que, dans ce code de procédure civile, et précisé-
ment pour pouvoir ilàter les velléités d'indépendance du bar-
reau, on a glissé une disposition qui me paraît odieuse. Au cas
où un avocat a été frappé disciplinairement par un tribunal de
première instance, la cour ( peut prononcer une peine plus
forte que celle qui a été appliquée par le tribunal, même quand
l'appel n'a été interjeté que par l'aeocat condamné , (art. 10).
.Ainsi est refusée aux avocats une garantie essentielle reconnue
aux pires délinquants de droit commun. Cela rappelle la dispo-
sition du code de l'indigénat qui, en Algérie, permet aux sous-
préfets d'augmenter de cent sous la peine du musulman assez
audacieux pour frapper d'appel la condamnation que lui inflige
un administrateur.
Et il est, par contre, telle disposition excellente. Je citerai
notamment eonmue telle celle de l'article qa6, qui donne un
délai de deux mois pour l'appel des jugements des tribunaux
de première instance. Le délai d'un mois imparti pour l'appel
des j igeuients des tribunaux d'Algérie i) est stupidement
bref : il est logique que, dans les pays neufs, très étendus, où
ts conuunications sont lentes et difficiles, les délais soient,
sinon plus longs, du moins égaux à ceux de France
La prise à parlie - je le constate en passant - n'est pas
mieux organisée que dans notre code de procédure civile :
elle est destinée à toujours aboutir à la condamnation des plai-
deurs assez audacieux pour essayer de mettre en jeu la res-
ponsabilité des juges (z).
(i) Ord. 2A sept. 1SÎ2, art 56: ord, 16 avril 84S3, art 16.
(2) Cprz. art 255-265 du dahir sur la procédure civile avec les art. 5o5-516
de notre code de procédure civile. - On doit même remarquer que la procé-
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Je passe sur le a dahir réglementant les perceptions en ma-
tière civile, administrative et notariale ». Ge tarif a été éta-
bli, parait-il, en s'inspirant de celui des chancelleries diplna-
tiques et consulaires : on aurait mème réalisé sur celui-ci quel-
ques améliorations.
Il est fort bon que la justice soit peu onéreuse : il est meil-
leur encore qu'elle soit juste!
VII
Le dahir sur l'assistance judiciaire reproduit, en gros, les
principes de la législation française. Mais il est facile' d'y rele-
ver maintes particularités empreintes du plus déplorable auto-
ritarisnme et voisines de la regrettable législation algérienne.
Dans la formation des bureaux, aussi bien près du tribunal
de première instance que près la cour, la plus large place est
faite aux représentants de l'administration, et c'est à peine si
l'on admet, au dernier 'rang, un avocat nommé par le tribunal
ou par la cour fart. .31. La présidence du bureau appartient
toujours à l'officier du ministère public qui en est meiibriî de
droit art. 5) (t).
Et par une disposition bien caractéristique, les décisions du
hu.reau ne sont jamais motirées.
Si donc, on a suivi les principes de la législation française,
dure de prise à partie est, en l'état de l'organisation judiciaire du protec-
torat, impraticable, toutes les fois - et c'est le cas normal - qu'elle est
de la compétence de la cour d'appel. En effet, c'est la cour qui, au nombre
de trois magistrats, statue sur la recteabilité de la requête initiale; puis
c'est la courr, autrement composée, qui statue au fond (art. a5g et -.63).
de Rabat ne comprend que quatre magistrats du siège, unMais la cour
premier président et trois conseillers (dahir sur l'organisation judiciaire,
art. i1): il ne restera donc qu'un seul magistrat titulaire pour entrer dans
la composition de la chambre qui statuera au fond. On ne pourra pas la
constituer, puisque le
l'adjonction d'un seul
même dahir ne prévoit, pour compléter la cour, que
magistrat. juge de première instance ou juge de
paix (art. 22). D'où il
donné aux plaideurs
impossible au Maroc.
résulte que la procédure de prise à partie, seul moyen
pour mettre en jeu la responsabilité des juges, est
(i) Cprz., pour l'Algérie, D. 25 nov. Tpo4: v. E. Larcher, Tr. élém. delégis,1t. alg., t. II, n° 470
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on les a soigneusement écartés en ce qu'ils peuvent avoir de
libéral.
VIII
Brief, mais fort intéressant, est le dahir sur la condition ci-
vile des français et des étrangers dans le prolectorat français
du Maroc.
D'une façon générale, c'est la consécration des règles admises
par la doctrine ; bien peu de ses dispositions prêtent à la cri-
tique.
Et par là la législation marocaine marque un véritable pro-
grès sur la plupart de nos législations modernes. Dans les
codes civils, on semble n'avoir pas soupçonné les difficultés
nombreuses, fréquentes, que pourraient susciter les conflits
des lois : si bien que les textes qui en fournissent quelques
solutions partielles pourraient se compter sur les dix doigts.
Quelques législations plus récentes ont fait aux dispositions de
cet ordre une place moins restreinte : tel le code civil italien ;
telle encore la loi d'introduction au code civil allemand.
Mais peu de pays sont aussi bien partagés que le Maroc. Les
dispositions sont suffisamment nombreuses, et surtout elles
sont brèves, bien frappées.
Ix
Tout autre est la langue du c Code des obligations et des
contrats ». Les incorrections ne sont pas rares ; les articles sont
longs, filandreux. Et il faudrait, pour ce code, renouveler
toutes les critiques - ou à peu près toutes - que j'ai formu-
lées jadis à l'occasion du code tunisien des obligations et des
contrats (i).
D'ailleurs celui-là est, moins quelques coupures, une trans-
cription exacte de celui-ci. A la vérité, le travail d'adaptation du
code tunisien au Maroc a consisté à peu près exclusivement à
en supprimer les dispositions ayant un caractère commercial -
qui ont retrouvé leur place dans le code de commerce - et
celles relatives à certains contrats plus particulièrement tuni-
siens, comme l'enzel, le kirdar, le koulou et le naçba (art. 954
(i) V. mes observations critiques sur le code tunisien des obligations et
des contrats, Rev. Alg. 1907. i. 193.
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à y9i c. tunisien), le khammessat, la mouçakate ou le mou-
gharaça, etc. fart. 1365 à r!5i).
La copie des articles subsistants a même été vraiment trop
fidèle. On y retrouve la même confusion dans la terminologie,
le même archaïsme touchant certaines théories juridiques. Les
mots <'ýnrention et contrat sont pris constamment conie
synonymes : il n'est pas permis à un candidat au certificat de
capacité, le plus humble des grades que délivrent nos facultés
de droit, d'ignorer que le contrat est à la convention comme
'espèce au genre. Autre part, c'est convention et obligation
qui sont pris l'un pour l'autre ; par exemple dans l'article z
qui énumère les éléments des contrats en les indiquant comme
ceux des obligations (i. On a consacré une section à la e cause
des obligations contractuelles n: la théorie de la cause est,
on le sait, parfaitement fausse et tout à fait inutile ?1 elle
a disparu des codes récents (3).
Les erreurs de terminologie et les fautes de français qui ont
été signalées dans le code tunisien subsistent presque toutes
dans sa réplique marocaine. Les articles 39 et suivants et 3o6
à 3i8 emploient indifféremment les mots nullité et rescision,
annulable et rescindable : telle n'est cependant pas la langue
du droit, qui veut que le mot rescision soit plus particulière-
ment réservé pour le seul cas de lésion ( J'ai retrouvé dan;
l'article 765 du nouveau code marocain les incorrections que
j'avais déjà relevées dans l'article 873 du code tunisien l'im-
parfait du subjonctif est employé bien mal à propos dans cette
phrase : ~ Il répond, en cas d'omission, de tout le préjudice
résultant de ces vices et défauts, à moins qu'ils fussent de telle
nature qu'un ouvrier tel que lui ne pût les connaitre ». Avec
la même persistance que le code tunisien, le code marocain
emploi le mot dommages au lieu de l'expression dommages-
intérêts.
Les mêmes vices de rédaction se retrouvent. L'article -88
du code tunisien, au titre du louage, dont j'avais signalé les
dimensions excessives, est devenu l'article 68% du code maro-
(i On en a un rurieux exemple dans l'art. 3o8 (cprz art. 327 c. tunisien)
on l'on voit une nligafion annnlýe partiellement subsister, pour la partie
non annulée, comme contrat distinct.
(2) V. notamment Planiol, Tr. étém. <le droit civil, t. II, n"s 1026 et suiv.
(3) Notamment le code fédéral suisse des obligations et le code civil
allemand.
(4) V. Planiol. t. I, n0 284.
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cain : a gardé ses huit alinéas et occupe bien près d'une
deini-colonne du Bulietin officiel. Rien n'a été modifié à 'ar-
(:cle '178 'art. ")(' du code tunisien) qui donne de la vente
cite sin°ulière délinition : « un contrat par lequel 'une des
pari tr- ansmet la propriété d'une chose ou d'un droit à l'au-
h( contractant, contre un prix que ce dernier s'oblige à lui
paeyr . 'avoue que je serais impitoyable pour le candidat
qui, à un examen, s' servirait d'un tel charabia i
\pris ces très vives critiques, je suis heureux de constater
que sur un point au moins le code marocain marqî un pro-
griis sur son sosie, le code tunisien. oulant combiner la règle
fraîçaise jui n'admet, en principe, la preuve testimoniale
qu'autant que l'intérêt de l'affaire n'excède pas i o francs, et
la règle musulmane suivant laquelle le témoignage est reçu
1in toute rattière, le code tunisien avait adopté, comme moyen
eruc, la limite de 3.ooo francs. C'était, à mon sentiment,
beaucoup : cela risquait fort de donner un joli regain d'acti-
v té à la pratique des faux témoignages. Plus prudent, le code
maocain a adopté la règle française fart. 'i 3
Je suis done obligé de porter sur ce code une appréciation
piuitùt sévère. Autant on a eu raison d'utiliser l'expérience lu-
uisiene., autant on a eu tort de se borner à une transcription
littérale : c'était le cas de faire subir à la compilation tuni-
sienne 1 une revision nécessaire.
X
Un iori île 4'1 unerec en 3 8 p articles laisse résolument de
c(té lout cc qui concerne le droit maritime : on a estimé que
pour celui-ci l'urgence d'un code était moins grande.
La grande majorité des dispositions dii t (de commerce
marocain est empruntée texitîellement à notre code de com-
merce français (u aux lois qui sont venues le îomtpléter. La
seule innovation qui soit digne d'être signalée est l'institution
d ii re"gislre de conu ierre art. i q à 'S, c'mpruntée aux
lois de ' llemagne et de la Suisse.
I i) .1e pourrais multiplier fi" exomplrs de cette persistancv dans l'erreur
'. .talemt nt l'ar . 18 : « lorsque plisieurs personnes doirent une
obligation n (prz. Part. iqp e. tunisien); l'art.
svoir pour objet des droits ou créances dont le
e q: « le transport peut
droit n'est pas échu
)cprz. f'ar. ioo C. tunisien); la définition parfaitement inexacte du droit
d rIention : le celui de p s'éder la chose appartenant au débiteur »(art .q i; eprz. art. 3og ('. tunisien).
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XI
Le dernier dahir de cette longue série a trait à I«immutîlri-
culaion des inineubles. Il ne semble pas que celui-ci ait été
préparé par la mème commission, car il n'en est pas fait
mention dans le rapport sur ses travaux.
Ceci encore est nmanifestenutt un emprunt à la législation
tunisienne. On sait que dans ce pays, fonctionne un systéee
foncier, procédant du célèbre tel Torrens austratiiu. La loi
foncière tunisienne du i" juillet i a été lo tilemps citée
comme un modèle ; et elle a été copiée pour la plupart de nos
grandes colonies nouvelles, notamment à M adagascar D t. i
juillet i , au Congo LD. iS mars i ,o) et dans l' A. (). F.
(L. 2 juillet iotii. Depuis quelques années on s'aperçoit ilqu,
si la loi foncière tunisienne a rendu d'incontestables services,
elle n'est tependant pas parfaite, et il ne serait pas inutile,
avant de l'appliquer dans un pays, nème analo gue, de lui faire
subir quelques retouches.
Le dahir tst beaucoup plus bref que la loi tunisienne iu.
Il ne pose en effet que lus principes essentiels, s'un reiettant
à des règlements d'adiministration publique pour la lixation
de tous les détails d'txécutioi.
Une différence considérable appirait iinédiattenit entre
ce que sera le systèmî marocain et ce qu«est le systmeit tuni-
sien. Un trgaîne, qui est la base du systèie tunisien, n'est
pas institué au larot : le tribunal mixte immiobilier. On sait
qu'en Tunisie, les demandes d'immatriculation sont instruites
par le tribunal mixte et que le titi' primitif ('st en quelque
sorte un jugement de ce tribunal. Au Mare, ''est le consîrv;-
teur de la propriété foncière - il en existera un dans 'hauip-
arrondissement judiciaire qui reçoit la demande, l'instruit
et procède à l'immatriculation, si tout est régulier, si aicune
opposition n'est formée.
Les oppositions sont jugées par le tribunal de première ins-
tance, auquel s'adjoignent deux assesseurs musulmans avec
voix consultative. Le jugement - et eci est e\iellent -)
est susceptible d'appel devant la cour, à laquellu' sont adjoints
également deux assesseurs musulmans. Malheîrtus'ient, par
(i) iog articles au lieu de 381.
(2) Supériorité marquée sur le sys tème tunisirn, où le, jugements du
tribunal mixte ne sont susceptibles d'aucun recours.
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éminemment critiquable, les arrêts rendus enune disposition
ne sont susceptibles de recours enmatière d'immatriculation
cessation que sur pourvoi du procureur général et seulement
s <nré de la loi.
Il est a remarquer que l'application de ce dahir est provisoi-
rement différée : les parties de l'empire chérifien dans les-
il deviendra applicable seront successivement indi-
Et, de fait, il parait impossible de faire une procédure
quelles
quées.
tant qu'une triangulation préalable ne per-d'immatriculation
mettra pas d'établir en toute certitude la situation des immeu-
bles.
**
Telles sont les réflexions que provoque la lecture des codes
marocains. Je m'excuse de ce qu'elles peuvent avoir d'un peu
hâtif et d'incomplet. J'ai noté, chemin faisant, les petites fautes,
les erreurs, mes craintes. Et peut-être, dans cette étude rapide,
trouvent-elles une place trop grande, qui pourrait donner à
croire que mon jugement est défavorable.
Il n'en est rien. L'oeuvre ainsi réalisée en quelques semaines
est énorme : il était difficile de mieux faire. Et mes critiques
ne doivent être prises que comme l'expression de mon désir
de voir améliorer encore ce qui est déjà satisfaisant.
La justice française va avoir entre les mains de bons ins-
truments. Je suis certain qu'elle conquerra vite au Maroc un
renom de science et d'intégrité : et elle sera ainsi l'un des
plus puissants agents de notre influence dans ce pays que nous
avons maintenant à rendre français.
IDECRET
DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FR.NÇAISE
SUIt L'ORGANISATION JUDICIAIRE
DU PROTECTORAT FRANÇAIS DU MAROC
RAPPORT AU PRESIDENT DE LA REPU BLIQUE
Paris, le 1e septvuibre 1913.
M1sr1EuR LE PHESIDENT.
Dés l'établissement de notre protectorat an Maroc, le résident général
de France attirait toute l'attention du gouvernement sur l'urgence d'une
réforme judiciaire : condition primordiale de la réorganisation admi-
nistrative du pays à laquelle l'abrogation du régime les capitulations
est subordonnée.
Dans une lettre datée de Marrakech, le 19 mats 1913, M. le général
Lyautey traçait les grandes lignes d'un projet qu'il soumettait à l'ap-
probation du gouvernement avant d'en pr,'pose' l'adoption au sultan.
La commission de jurisconsultes, lharg-e, cifoirmément aux sug-
gestions du commissaire résident général, de préciser un plan d'orga-
nisation judiciaire du protectorat français du Maroc, a siégé au
ministère des affaires étrangères, du ï mai au 25 juin. Elle était com-
posée de MM. Louis Renault, membre de l'Institut, juitsconsulte du
ministère des affaires étrangères; Herbaux, conseiller à la cour de cas-
sation; Berge, conseiller à la cour d'appel de Paris; Boulloche, directeur
des affaires civiles au ministère de la justice; Romieu, conseiller d'Etat;
GrünebaumBallin, président du conseil de préfecture de la Sein; Jean
Labbé, avocat au conseil d'Etat: Chardenet, maître des requêtes au
conseil d'Etat; Collavet, auditeur au conseil d'Etat: de Lapradelle, pro-
fesseur à la faculté de droit: Georges Teissier, professeur à l'école des
sciences politiques; Gauthier, consul de France, chef du bureau de laTunisie an département; Cruchon-Dpeyrat, ronsul général ale France,
chef du bureau du Maroc au département; Kammerer, consul de France,
rédacteur à la direction des affaires politiques et commerciales au dé-partement. Ont également pris part aux délibérations : MM. de Saint-
Aulaire, ministre plénipotentiaire, délégué à la résidence générale deFrance au Maroc, et Paul Tirard, secrétaire général du protectorat
marocain, durant leur séjour en France.
Ses travaux, aujourd'hui terminés, ont abouti à l'adoption d'un





Le premier de ces textes trace les règles de la nouvelle organisation
judiciaire et pose les principes de compétence des juridictions fran-
çaises. Comme pour les tribunaux français de Tunisie, le principe de
l'unité de juridiction a été admis : les mêmes tribunaux jugeront,
1î, part eu matière répressive, d'autre part en matière civile, com-
o ial , administrative.
Un second dahir concerne l'instruction criminelle. Les règles édic-
tées sont analogues à celles en vigueur dans la métropole, sous réserve
de l'adjonction d'assesseurs marocains et étrangers pour le jugement
d'accusés non français.
Le projet de dahir sur la condition civile des français et des
étrangers dans le protectorat français du Maroc constitue un véritable
code de droit international privé s'inspirant, dans la plupart des cas,
des solutions adoptées par les conventions internationales de la Haye.
Dans le tahir formant « code des obligations et des contrats », les euro-
péens trouveront des règles inspirées, dans une large mesure, par
leurs lois nationales ; les musulmans, die leur côté, n'y trouveront rien
qti puisse froisser leur conscience religieuse, puisque les textes tuni-
siens qui ont servi de base à ce travail ont été revisés et reconnus
orthodoxes par une commission composée de cinq professeurs de la
grande mosquée de Tunis et de cinq membres du « chara » !tribunal
religieux).
Le projet de dahir formant code de rommerce est une adaptation de
la législation française, améliorée par des emprunts aux lois alle-
mande et suisse, notamment en ce qui concerne l'établissement d'un
« re istre du commerce ».
La discussion du projet de dahir sur la procédure civile a tenu une
très grande place dans les travaux de la commission. Le code nouveau
est, quant aux idées directrices qui ont présidé à son élaboration,
sensilemnt différent liu ode en vigneur en France. Il s'inspire de
la procédture sommaire et peu formaliste des juridictions consulaires
à laquelle il est appelé à succéder. Dans un but de simplification et
d'économie dont doivent profiter les justiciables, on a renoncé au sys-
tème de vénalité des rharges en ce qui concerne les auxiliaires de la
justice en transformant les officiers ministériels en fonctionnaires
publics. l.a rommission a suivi, en cette matière, de nombreux exem-
ples offerts par l'Autriche, la Suisse et plusieurs Etats d'Allemagne ;
elle s'est également inspirée des règles de notre procédure devant les
tribuniux administratifs et de précédents tunisiens et coloniaux. Tout
svstème de postulation, tout intermédiaire nécessaire et obligatoire
entre le justiciable et le juge ont été supprimés. Une autre caractéris-
tique de cette procédure nouvelle. c'est qu'elle est écrite, sauf devant
les justices de paix, où l'instruction verbale paraît indispensable. L'or-
Lanisationr 
d barreau 
et celle d'un 
corps d'experts 
et d'interprýt s,
égalen'nt nouvelles. constittient pour les plaideurs des garanties tontes
particnlières.
Dans tottes ces dispositions, la commission a cherché à établir
l'équivalent d'une loi de procédure internationale propre à s'adapter
atx litiges concernant les lois nationales les plus diverses et garan-
tissant aux ressortissants des différents Etats l'application, quant aux
règles de fond', de leur statut personnel.
Deux documents ont encore fait l'objet des délibérations de la com-
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mission : les projets de dahir sur l'assistance judiciaire et sur les frais
de justice et d'actes extrajudiciaires. Pour l'élaboration de ce dernier
document, le tarif des chancelleries diplomatiques et consulaires a
été pris pour base.
Après avoir complété une ouvre législative aussi considérable, la
commission s'est demandé quelle était, en l'état des principes géné-
raux du droit et des textes relatifs au protectorat marocain, l'autorité
compétente pour donner force de loi à la nouvelle organisation. Le
texte du traité du 30 mars 1912 pour l'organisation du protectorat
français dans l'empire chérifien, approuvé par la loi du 15 juillet 1912,
ne permet de conserver aucun doute sur les formes à employer. Des
dispositions contenues dans cet instrument diplomatique résultent deux
conséquences : la première, que si toute réforme à introduire au Maroc
dépend de l'initiative tiu Gouvernement français et est subordonnée,
pour être mise en vigueur, à une approbation et à une promulgation
émanant de son représentant, aucune ne peut être exécutée dans l'éten-
due de l'empire sans l'intervention du sultan, c'est-à-dire autrement
que par «, dahir ~ ; la seconde, que les mots « réformes judiciaires .
qui existent dans l'art. 1er doivent s'appliquer, non seulement à l'orga-
nisation de la justice indigène, mais encore a celle de la justice fran-
çaise telle qu'on la veut instituer. Cette dernière interprétation résulte
également des termes de l'accord franco-allemand du 4 octobre 1911
et de l'accord franco-espagnol du 27 novembre 1912. Dans les conditions
où les traités précités prévoient la collaboration des deux souverainetés
française et marocaine, un dahir chérifien, pris sur la proposition et
le visa du commissaire résident général, serait indispensable et suffi-
sant pour réaliser le projet mis au point par la commission.
Toutefois il a paru à la commission qu'il était utile de confirmer
de manière plus explicite le caractère français des juridictions, à la
création desquelles la souveraineté fra:atse, si l'on se contentait du
seul dahir chérifien, n'aurait pas participé par un acte qui lui fût
exclusivement propre. Il importe, en effet, que les jugements des
nouveaux tribunaux soient considérés comme jugements d'un tribunal
français, exécutoires sur le territoire de la métropole et soumis ai
contrôle de la cour de cassation.
Une intervention directe du gouvernement re la République dans
l'organisation de la justice française au Maror, à la suite du dahir
chérifien, devient ainsi nécessaire. Au point de vue du droit interne
et, conformément aux nombreux précédents relatés dans la ' Note
juridique », elle doit être réalisée non par une loi, mais par un acte
du président re la République agissant en sa qualité de législateur
des pays de protectorat et en exécution des traités internationaux déjà
ratifiés par le Parlement.
Nous avons donc l'honneur de vous soumettre le projet de décret
ci-joint. Si vous voulez bien approuver les motifs qui l'ont inspiré.
nous vous seront reconnaissants de la sanctionner de votre signature.
Nous vous prions d'agréer. Monsieur le président, les assurances de
notre profond respect.
Le Garde ries reoax.
Te Ministre des affaires étrangères.
S. PICHON.




R A PPOR T
SUR LES TRAVAUX DE LA COMMISSION D'ORGANISATION JUIDICIAIR,
DU PROTECTORAT FRANÇAIS DU MAROC
La commission chargée d'étudier les projets relatifs à l'organisation
judiciaire du protectorat français du Maroc s'est réunie pour la pre-
mière fois le 7 mai 1912. Après avoir consacré ses premières séances
à l'importante discussion qui a abouti à l'adoption du projet de décret
joint au présent dossier et à la rédaction des documents qui l'accom-
pagnent, la commission a abordé l'étude des projets de dahir dont la
promulgation est nécessaire au fonctionnement de la justice fran-
çaise au Maroc. De ses délibérations qui ont occupé 24 séances, du
7 mai au 25 juin, sont sortis un certain nombre de textes.
Le premier a un caractère général : il trace les règles de la nouvelle
organisation judiciaire, fixe les degrés de juridiction, le nombre, le
siège et la composition des tribunaux, les conditions dans lesquelles
seront déterminés leurs ressorts ; il trace les principales règles con-
cernant la nomination et le recrutement des magistrats français appe-
lés à remplir des fonctions judiciaires dans le protectorat.
Il pose en même temps les principes de compétence des juridictions
françaises à l'égard des français, des marocains, des étranŽers appar-
tenant, soit à des Etats qui jouissent actuellement au Maroc d'un
privilège de juridiction et y auront renoncé par la suite, soit à des
Etats qui ne possèdent aucun privilège de ce genre. Ces règles sont
d'ailleurs celles qui sont généralement adoptées pour la compétence
des tribunaux français dans les colonies et pays de protectorat. et
plusieurs d'entre elles sont empruntées à la loi du 27 mars 18.3 Rfsv.
Ali. 1885. 3. 39), sur l'organisation judiciaire de la Tunisie.
Comme pour les tribunaux français de Tunisie, le principe de l'unité
de juridiction a été admis : les mêmes tribunaux jugeront, d'une part
en matière répressive, d'autre part en matière civile, commerciale et
administrative. Toutefois le contentieux administratif ne leur a été
attribué que dans les limites et dans les conditions fixées, pour les tri-
bunaux français de Tunisie, par le décret du 27 novembre 188 Re'.
Alq. 1889. 3. 1). De même qu'en Tunisie, il n'y aura pas, en matière admi-
nistrative, de recours en cassation, sauf en cas de violation des principes
de la séparation des pouvoirs : cela. pour ne rien changer ^ux attribt-
tions de la cotr de cassation et du ronseil d'Etat qui ne peuvent être
étendnes que par une loi.
En second lieu, la commission a adopté un projet de dahir sur
l'instruction criminelle dont la préparation est principalement due à
M. Herbaux, conseiller à la cour de cassation et vice-président de la
commission. Il a été entendu qu'en matière répressive les lois pénales
et les lois d'instruction criminelle de la métropole devraient, en prin-
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cipe, entrer en vigueur dans le protectorat, sous réserve de l'adjonc-
tion d'assesseurs marocains et étrangers pour le jugement des accusés
n'appartenant pas à la nationalité française.
La haute compétence du rédacteur du projet dans les questions
touchant au droit criminel, sa longue expérience de l'application de la
loi française et, en particulier, de la loi pénale dans les pays musul-
mans de l'Afrique du Nord le désignaient pour indiquer quelles déro-
gations il convenait d'apporter aux règles de l'instruction criminella
française en les promulgant dans le protectorat du Maroc. Ces déro-
gations sont peu nombreuses ; pour le surplus, les dispositions du
code d'instruction criminelle demeurent applicables.
Un règlement sur l'assessorat, s'inspirant étroitement des disposi-
tions édictées en Tunisie sur le même objet, complète le projet de
dahir sur l'instruction criminelle.
Le projet de dahir « sur la condition civile des Français et des
étrangers dans le protectorat français du Maroc n, qui comprend vingt
articles, mérite particulièrement de retenir l'attention. Il ne corres-
pond à aucun des avant-projets élaborés par les soins de la résidence
générale, et est sorti d'une décision spontanée de la commission. C'est
un véritable code de droit international privé, le premier qui ait été
rédigé en langue française à l'usage de tribunaux français, et pour
la préparation duquel la commission s'est félicitée d'avoir le concours
précieux d'ttn spécialiste éminent. M. Geouffre de Lapradelle, profes-
seur à la faculté de droit de Paris.
Cette ouvre juridique originale donne à toutes les ratégories de 'on-
flits de lois des solutions précises, conformes, dans la plupart ds
cas, à celles qui ont été adoptées par les conventions internationales
de la Have ou les assemblées internationales de jurisconsultes, elles
sont, sur quelques autres points, tout à fait neuves. Il n'est pas besoin
d'insister sur l'utilité pratique de cette législation nouvelle dans [n
pays où les justiciables appartiendront à tant de nationalités différentes.
Le dahir formant , l de deis .bieations et des cnntrais , et celui qui
codifie les lois commerciales, adoptés l'un et l'autre par la commis-
sion, sont de dimensions beaucoup plus vastes que ceux dont il vient
d'étre t arlé, puisque l'un compte 1.250 articles et I autre 389: ils n'ont
cependant pas exigé de la part de la commission un long examen,.
parce qu'il s'agit de textes empruntés, dans leur plau général et dans
leurs dispositions de détail, à 'les législations préexistantes.
Il était nécessaire de dissiper toutes les incertitudes pouvant se fairejour, au sujet de la loi locale, relativement aux contrats et aux obli-
gations qui se forment sans convention : cette loi consiste actuelle-
ment dans le droit mtsulmatn. diéforné et modifié par des usag,,s
locaux. Or le droit musulman n'a pas été codifié an Maroc et les
usages sont incertains, flottants, contradictoires et mal connus.
Heureusement, il avait été fait, en Tunisie, une étude approfondie-
de la méme difficulté: une commission. créée en 1901, a élaboré nn
texte qui a été ensuite soumis à une com ission de jurisconsultes indi-
gènes composée de cinq professeurs de la grande mosquée de Tunis et de
cinq membres de son « Chara (tribunal religieux'. De ce texte, revisé
et reconnu orthodoxe par ces savants musulmans, a été extrait un
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ul1 ti1 « ilcu obligattios ci 'les contrats », qui a été promulgué en
103 t, ýut dunt l'application s'est poursuivie jusqu'ici sans difficulté.
L'un des principaux auteurs du code tunisien était M. Berge, con-
seiller à la cour d'appel de Paris, ancien président du tribunal mixte
le Tuis, tembre de la commission. Il a pris à ses travaux une part
prépondérante ; c'est lui qui a été chargé de tirer du codeit a
nruisietn ui dahir sur les obligations et contrats qui, dans la pensée
de la commission, doit être la loi locale du protectorat, applicable à
tous les engagements nés sans contrat sur le territoire et à tous les
contrats nin soumis à une autre loi en vertu des règles du droit inter-
national.
Il est à croire qu'une telle législation serait acceptée avec satisfac-
tion par tout le monde au Maroc; les européens y trouveraient des
règles inspirées, dans une large mesure, par leurs lois nationales. On
a eu soin d'indiquer, en marge des articles, ceux des codes européens
qui s'en rapprochent le plus, et de donner ainsi la preuve évidente
des éléments d'analogie qui rapprochent ces lois de celle qui est
proposée pour le Maroc.
Les Musulmans, de leur côté, n'y trouveront rien qui puisse frois-
ser leur conscience religieuse, ni même leurs habitudes, puisque des
pontifes, révérés et estimés entre tous ceux qui vivent à notre époque,
ont déclaré que le travail qui leur était soumis et qu'ils ont longue-
ment et soigneusement amendé ne contenait rien dje contraire aux
principes de leur loi religieuse.
Il paraît étonnant, au premier abord, qu'on ait pu, en Tunisie,
écrire, sur des matières aussi difficiles, un texte capable de concilier
les législations européennes et le droit musulman ; ce phénomène est
pourtant facile à expliquer. Lorsque les jurisconsultes, chargés de
travailler avec la commission musulmane de Tuins et de lui présenter
l'avant-prniet créé par la commission francaise, se sont trouvés aux
prises aveu des objections et des contradictions, ils n'ont eu qu'à
rerotrir au droit romain dlu Digeste pour y trouver des solutions
acceptées par les Musulmans et très conciliables avec les législations
européennes ou certaines d'entre elles, sinon tout à fait identiques.
C'est que, si nos codes, dans les parties relatives aux obligations et
aux contrats, sont fortement imprégnés de droit romain, on a cons-
iaté alors, avec une surprise agréable, que les premiers jurisconsultes
de l'Islam, qui avaient rencontré dans les pays conquis le droit romain
du Bas-Empire, se l'étaient assimilé, dans leur propre droit alors en
formation, par un adroit et ingénieux travail de jurisprudence. C'est
cette analogie d'origine qui a permis d'arriver a'trefois à un accord,
et qui laisse espérer que, demain encore, ce qui en est sorti pourra
étre un instrument d'entente et de pénétration pacifique, loin qu'on
puisse le redouter cnmme un élément de mésintelligence et de divisiol
Le texte proposé est beaucoup plus court que le code t.misien et
n'est pas complètement semblable à ce dernier dans les parties qui ont
été conservées. D'une part, on a supprimé les articles qui contenaient
(P Le « Cale tunisien des obligations et des contrats ~ a été pronaul-
gîé par décret du bey du 15 dérembre 1906 (Ret. Hq. 1907. 3. 2011, pour
entrer en vigueur le 1er juin 1907.
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les règles purement commerciales, et touchant à la procédure, ou
dominées par le droit foncier spécial de la Tunisie, ou enfin foundés
sur des usages particuliers à ce pays: d'autre part, on a modifié un
certain nombre d'articles pour les mettre ei harmonie avec les autres
parties de la nouvelle législation marocaine. Mais rien, dans ces
changements n'est venu altérer le caractère primordial du monument
législatif qui les a subis, et qui est de'se présenter comme un instru-
ment de concorde et de bonne harmonie entre les divers éléments de
la population, indigènes et européens.
Le projet de dahir formant code de commerce est purement et si-u
plement une adaptation de la législation française, sauf en ce qui
touche la réglementation des transports, pour laquelle on a fait de
larges emprunts aux autres législations européennes. On a complété
la législation des faillites par celle sur la liquidation judiciaire et la
réhabilitation et on a introduit, pour la sauvegarde des droits des
tiers, le registre du commerce, établi par les lois de l'Allemagne et
de la Suisse, sans toutefois le rendre aussi rigoureusement obliga-
toire.
Tandis qu'on complétait ainsi le code de commerce français, une
partie de celui-ci était entièrement laissée de côté: 'est elle qui
touche le droit maritime. On a observé que la plupart des transac-
tions du commerce maritime se trouvent sous le régime de la loi du
port d'attache du navire ou de celle des contractants, que seuls les
phéumènes juridipes qui se produisent stns contrai cans les caIx
territoriales pourraient donner lieu à une application de la loi locale.
Il n'est pas douteux qu'il faudra faire celle-ri: mais il a paru que e
délicat travail pouvait être réservé pour un avenir prochain, sans qu'il
soit essentiel de lui donner une place dans les mesures considérées
comme indispensables pour le fonctionnement immédiat de la nouvelle
organisation judiciaire, et alors qu'il était impossible de promulgur
purement et simplement la loi française.
La discussion du projet de dahir sur la procédure civile a tenu une
très grande place dans les travaux de la commission et ce projet
appelle effectivement des observations plus longues.
Il s'agit en effet d'un code en 557 articles qui, non seulement rcres-
pond à la plupart des 1042 articles du odne franrais de procédure civile,
mais contient, en outre, la substance des dispositions de procédure épar-
ses dans le livre premier du code civil, et de celles de la loi du 24 juillet
18R9 1' sur la procédure de déchéance de la puitssanre paternell., de la
loi du 12 juillet 1904 2; sur la compétence des [tees de paix, d'aitres
lois encore.
Bien que les formes prévues par le code de procédure civile de 1806
aient été beaucoup simplifiées, le code nouveau est nécessairement
assez étendu : il est. surtout, quant aux idées directrices qui ont
présidé à son élaboration, sensiblement différent du code en vigueur
en France. Sans doute, un très grand nombre de dispositions de ce
code s'y retrouvent presque textuellement : la commission n'a pas
hésité à reprendre, en leur laissant toute la saveur de leur ancienne
'11 Applicable à l'Algérie, art. 26: Est et Lef., p. 875.
(21 Lire : 1905. Est et Lef., Rtppl. 1905, p. 74: Rev. ý4Iu. 1905. 1. 223.
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rédaction, les formules qui répondent à des nécessités communes aux
justices de tous les pays : celles qui, depuis les jurisconsultes de
Bome et de Byzance, ont pénétré dans toutes les législations, parce
qu'elles expriment des règles éternelles de bon sens et d'équité. Mais
' s'e résolument écartée du mécanisme général de procédure qui
mine 1 code de procédure civile et qui comporte nécessairement le
concours d'un très grand nombre d'agents, officiers ministériels ou
mandataires plus ou moins assimilés à ces officiers.
Cette décision lui a été dictée par les faits.
Les tribunaux français qui ont été constitués dans le protectorat
sont appelés à remplacer, dès leur installation, les juridictions con-
sulaires françaises et, après un délai assez court saris doute, les juri-
dictions consulaires des puissances étrangères, qui attendent l'établis-
sement de la justice française pour renoncer à leurs privilèges juri-
dictionnels. La procédure des tribunaux consulaires est sommaire et
peu formaliste ; elle revêt souvent un caractère presque arbitral. Les
actes judiciaires ou extra-judicaires, répartis dans la métropole entre
un si grand nombre d'officiers ministériels de diverses catégories,
s'accomplissent dans les chancelleries par les soins de quelques fonc-
tionnaires.
Les justiciables des nouveaux tribunaux, a-t-il semblé à la commis-
sion, qu'ils fussent français, étrangers on indigènes, ont, en quelque
sorte, un droit acquis à la conservation de ces formes et de ces prati-
ques si aisées. Ce serait mal concevoir les réformes judiciaires annon-
cées dans l'art. jer du traité de Fez que d'établir dans le protectorat,
avec des tribunaux français, le système compliqué et un peu archaï-
que de notre vieille procédure civile et de faire débarquer au Maroc,
en même temps que les nouveaux juges, le groupe entier des officiers
ministériels et autres auxiliaires de justice qui les entourent et les
assistent dans la métropole : l'avoué, l'huissier, le greffier, le notaire,
le curateur aux successions vacantes, le syndic de faillite, le liquida-
teur, le commissaire-priseur, l'administrateur judiciaire, l'arbitre,l'agréé.
Il fallait tenir compte aussi de ce que, dans beaucoup d'Etats étran-
gers, dont la renonciation à leurs juridictions consulaires est eseomn-
tée, mais non encore obtenue à titre définitif. de vives critiques sont
formulées depuis longtemps contre le fonctionnement de l'organismejudiciaire tel qu'il est imposé par le code de 1806. De tous les codes
napoléoniens. le code de procédure civile est celui qui porte le plus la
marque de l'âge, d'une part, parce que l'esprit novateur du dix-hui-
tième siècle et de la Révolution ne l'a pas imprégné aussi profondé-
ment que les autres et qu'il n'est, dans une large mesure, qu'une
réédition de la vieille ordonnance de 1667; d'antre part, pîc'c qu'il a
été, depuis un siècle, moins remanié que ses contemporains, et qu'à la
différence de ceux-ci, il a été peu modernisé. Des pays étrangers, qui
ont emprunté à la France les bases de leur législation moderne, ont
pourtant renoncé au système de la vénalité des charges, en ce qui
concerne les auxiliaires de la justice, ont transformé les officiers
ministériels des temps anciens en fonctionaires publics, ou tout au
moins réduit leur nombre. Il suffira de rappeler, à titre
qu'en Autrihe les agents d'exécution et de signification des
d'exemple,
jcemsnts
sont des fonctionnaires publics, pris parmi les employés du greffe
i
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(lois des 27 mai et du 27 novembre 1896) ; qu'il en est de même en
Prusse et à Hambourg et dans beaucoup d'autres Etats allemands
pour les huissiers chargés des significations, assignations et exécu-
tions ; en Suisse, pour les agents d'exécution chargés des poursuites ;
qu'en Allemagne et en Autriche il n'y a pas d'avoués, 1" « Rechtsaon-
watl allemand, le « Hof-ani Gerichtsaotvokat » autrichien étant tout
à la fois avocat et avoué, c'est-à-dire « avocat-défenseur » comme dans
certaines de nos colonies, ce qui supprime la répartition si délicate,
et souvent si difficile, entre deux personnes différentes, du rôle du
domiin s titis.
Devait-on, dans ces conditions, au moment d'instituer un régime
judiciaire nouveau et moderne, qui doit s'inspirer des « règles géné-
roles jr législation des puissances intéressées » ;art. 9 de l'accord
franco-allemand du 4 novembre 1911), maintenir le nombreux person-
nel d'officiers ministériels que comportait le code de procédure de 1806,
lui conserver dans la vie judiciaire ce rôle primordial qui découle du
système de la postulation, et qui s'accorde avec l'attitude en quelque
sorte passive donnée au juge dans ce système ? Pouvait-on, même si
on avait voulu reprendre intégralement notre vieux mécanisme judi-
ciaire, espérer que, dans un pays tel que le Maroc à l'heure présente,
des officiers ministériels offrant les garanties d'honorabilité et de
compétence qui peuvent peut-être justifier, dans une certaine mesure,
en France, le maintien du système traditionnel, pourraient être recru-
tés en nombre suffisant ?
La commission ne l'a pas pensé. Elle a constaté, d'autre part, que
sans avoir besoin d'imiter les législations étrangères, elle trouvait dans
des textes français, dont deux au moins sont beaucoup plus récents
que le code de procédure civile, tous les éléments d'une procédure
excellente, simple et peu coûteuse et où, l'importance des auxiliaires
de la justice étant beaucoup réduite, la mission du juge se trouve, en
revanche, considérablement élargie.
Ces textes, ce sont ceux qui ont codifié les règles de la procédure
devant les tribunaux administratifs : le décret très complet et fort bien
rédigé du 5 août 1881 sur la procédure devant les conseils du conten-
tieux administratif des colonies, et surtout la loi du 22 juillet 1889 sur
la procédure devant les conseils de préfecture. La procédure adminis-
trative, telle qu'elle est réglée par cette dernière loi, a, depuis long-
temps, recueilli l'approbation unanime de tous ceux qui l'ont étudiée
ou pratiquée; après une épreuve de près de vingt-cinq ans, elle appa-
raît presque parfaite, comme au premier jour, et susceptible seulement
de quelques légères retouches. La commission, entrant pleinement sur
ce point dans les vues de la résidence générale de France au Maroc
et des auteurs des avants-projets préparés à Rabat, il y a quelques
mois, a fait de cette loi la base de ses travaux pour la rédaction du
dahir de la procédure.
A supposer qu'elle eût pu hésiter à appliquer aux matières civiles, et
dans un pays Pomme le Maroc, la procédure des tribunaux adminis-
tratifs de la métropole, elle eût été rassurée par un précédent topique.
Un code de procédure civile en langue française à l'usage des tribu-
naux indigènes de Tunisie (1), présentant, par la simplicité de ses rè-
(1) Promulgué par décret du bey du 24 décembre 1910, Re. 4Hg.
1911. 3. 33.
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glus, par la suppression totale du système de la postulation, la plus gran-
des analogies avec: la loi du 22 juillet 1889, est en vigueur en Tunisia.
Sou principal auteur est précisément M. le conseille, Berge. Il a pu
attester que ce mode de procédure avait été depuis sa promulgation,
appliqué à la satisfaction générale.
Ce 'i ces diverses considérations qui ont présidé à l'élaboration
d'une loi de procédure dont les caractères essentiels sont les suivants:
suppression de tout système de postulation, de tout intermédiaire néces-
saire et obligatoire entre le justiciable et le juge; direction de la pro-
cédure confiée, non aux plaideurs ou à leurs représentants, mais au
juge lui-même. Le juge cesse ici, comme dans la loi du 22 juillet 1889,
d'être simplement le spectateur du duel judiciaire entre les représen-
tants des parties en litige, et d'assister à de savantes passes d'armes,
souvent prolongées par l'art des adversaires, en ayant pour seule attri-
bution de proclamer le vainqueur. Il est réellement le directeur du
combat, ou, plus simplement, le fonctionnaire chargé d'une affaire qu'il
a pour devoir de conduire par les voies les plus rapides à sa solution
nécessaire : le jugement ;voir art. 555). Les parties ne citent pas direc-
tement leurs adversaires devant le magistrat. C'est celui-ci qui reçoit
toutes les requêtes au secrétariat du tribunal, ordonne toutes les noti-
fications et communications, convoque les parties à l'audience aux
jour et heure fixés par lui, prescrit toutes les mesures d'instruction (voir
art. 155), intervient pour faire reprendre son cours à une procédure
suspendue ot arrêtée par un événement quelconque voir art. 130).
Une autre caractéristique de cette procédure nouvelle, c'est qu'elle
est ýcriir, sauf tevant les tribunaux de paix it l'insttuttion verbale
est indispensable, étant donné la nature des litiges et la nécessité pour
le juge de s'éclairer en entendant et en provoquant les déclarations
orales de justiciables très souvent hors d'état de s'expliquer par écrit.
Devant les tribunaux de première instance et devant la cour d'appel,
dans toutes les instances, sans exception, l'affaire ne vient à l'audience
qu'apt's une instruction préalable faite par un juge-rapporteur et sur
rapport écrit. Les observations orales, c'est-à-dire les plaidoiries, ne
sont que le complément de la procédure écrite, laquelle a seule valeur
légale ivoir art. 188. C'est l'idée maîtresse de la procédure adminis-
trative suivie devant le conseil d'Etat et les conseils de préfecture. Son
adoption réalise sans contredit un progrès considérable sur les légis-
lations étrangères, encore attachées à la pratique de l'instruction faiteà l'audience. Enfin - dernier trait marquant de cette nouvelle procé-
dure - elle est aussi souple, aussi peu formaliste que possible : fort
peu de textes impératifs, quantité de dispositions en quelque sorte
facultatives ou alternatives donnant au juge le choix entre plusieurs
procédés, ou s'en remettant à sa prudence, à l'appréciation qu'il fera
des circonstances de la cause, de l'intérêt des parties (voir art. 549).
L'initiative et la responsabilité dt juge sont ainsi constamment mises
en jeu : il n'est pas de moven plus sOr d'avoir de bons magistrats,
rendant une bonne justice.
Dans une telle conýeption de la procédure judiciaire et extrajudi-
ciaire, il est naturel et logique que tous les actes de notification, d'exé-
cution, de sommation et de constatation, et même ceux d'administration
et de liquidation qui se rattachent à la vie judiciaire soient accomplis,
sur l'ordre ou avec la permission du juge, par des fonctionnaires placés
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sous son autorité. De là l'importance et la diversîte des attnbut us
confiées dans le projet de dahir sur la procédure civile aux « secréta-
res-greffiers » des nouveaux tribunaux et à leurs collaburam[ors, les
agents des secrétariats. Nais en conférant à ces agents ces missions si
étendues et si chargées de responsabilités que se partagent dans la mé-
tropole plusieurs catégories d'officiers ministériels, il ne fallait pas
priver les justiciables des garanties que leur donnent les fortes tradi-
tions corporatives de ces officiers, le fonctionnement des conseils de
discipline de leurs compagnies respectives et enfin la possibilité d'étre
indemnisés sur les biens personnels et sur le cautionnement de l'offi-
cier ministériel pécuniairement responsable d'une faute de charge. Bien
au contraire, il convenait de donner aux intéressés des sùretés beaucoup
plus fortes encore. La commission a la conviction d'y être parvenu?
par un recrutement des agents des secrétariats soigneusement limité à
certaines catégories de candidats (art. 27), par des règles de discipline
sévères et dont les plus importantes sont formulées dans le texte mme
du dahir (art. 29 à 32, par la continuelle surveillance des magistrats
sous l'autorité directe desquels ils sont placés (art. 26), par la crainte
des peines disciplinaires que les agents des secrétariats encourront en
cas de faute, comme tous autres fonctionnaires, et qui pourront aller
jusqu'à la révocation; enfin, par la mise en jeu, au profit des victimes
des fautes professionnelles de ces agents, des responsabilités pécuniai-
res, soit de l'Etat, s'il s'agit de simples fautes de service, soit de l'agent
personnellement et de l'Etat subsidiairement, en cas d'insolvabilité de
l'agent, pour les fautes lourdes et le dol Cart. 21 et 33'.
Ces responsabilités sont d'ailleurs identiques à celles que la commis-
sion a admises pour les fautes de tous les fonctionnaires du protectorat
ivoir art. 79, 80 et 81 li code des obl1 ations et ales rOnîint , à l'ex.:eltio
toutefois des magistrats. A ceux-ci, la commission a cru devoir laisser
le même statut qu'aux magistrats de France, puisqu'ils doivent demeu-
rer dans les cadres de la magistrature française, et elle n'a prévu à
leur égard que la procédure de la prise à partie (art. 255 à 265).
S'il est aisé de réduire le nombre des auxiliaires de la justice et de
transformer la plupart d'entre eux, il en est cependant qu'il est indis-
pensable de conserver et surtout de maintenir libres de tout lien de
dépendance avec l'administration. Ce sont en premier lieu les avocats.
Même quand l'intermédiaire obligatoire entre le juge et le plaideur est
supprimé et surtout dans ce cas, doit-on dire, le plaideur, dès qu'il ne
s'agit plus de très petits procès, a besoin d'un représentant, d'un défen-
seur apte à l'assister de ses conseils et à porter la parole en son nom.
Pour l'exercice de sa profession d'avocat (art. 34 à 44), la commission
devait nécessairement beaucoup emprunter à l'ordonnance du 22 no-
vembre 1822 qui demeure après quatre-vingt-onze ans, un bon modèle
de législation, en beaucoup de ses parties. Mais il était indispensable,
étant donné la situation particulière du protectorat français du Maroc,
d'admettre des avocats étrangers au barreau, dans certaines conditions.
En revanche, il a été spécifié que les bàtonniers seraient toujours de
nationalité française.
Comme il s'agira de barreaux relativement peu nombreux et qu'ai
surplus l'exemple fourni par le protectorat tunisien conduit à ne pas
laisser à un barreau international la liberté de son recrutement et
l'exercice de sa discipline, le dahir, appliquant la règle admise en cer-
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tains cas par l'art. 10 de l'ordonnance de 1822, a donné a la cour d'ap-
pel la mission de statuer sur l'admission au stage et l'inscription au
tableau, et aux tribunaux de première instance, sauf appel devant la
cour, la plupart des attributions, en matière disciplinaire, des conseils
a l'trdr de la métropole. Soumis ainsi à une forte discipline et inves-
d'un n'le considérable, puisque les parties n'auront pas de manda-
taires légaux et puisqu'ils plaident devant des juridictions compétentes
à la fois en matière pénale, civile, commerciale et administrative, les
avocats exerçant dans le protectorat auront, en même temps, ce que
réclament si légitimement les membres des barreaux de la métro-
pole (1) : à savoir le monopole du titre d'avocat, monopole ,arinti
par une sanction pénale (art. 47).
Pas plus que les parties ne sauraient se passer d'avocats, les tribu-
naux ne peuvent se dispenser du concours d'experts et, bien moins
encore, d'interprètes, dans un pays où sont en usage, les langues les
plus diverses. Par certaines dispositions qu'elle a adoptées, la commis-
sion croit avoir fait tout le possible pour éviter beaucoup d'abus trop
connus.
Tout d'abord, s'inspirant de la pratique adoptée par le tribunal civil
et le conseil de préfecture de la Seine, comme du projet de loi déposé
le 30 juin 1910 par M. Louis Barthou, ministre de la justice, le projet
institue des tableaux d'experts et d'interprètes dressés par la cour d'ap-
pel. Ainsi que le demandent MM. Bérard et Bureau dans leur proposi-
tion de loi du 29 mars 1911, les experts et interprètes sont assermentés
une fois pour toutes et n'ont pas à prêter serment dans chaque affaire
où ils interviennent, ce qui évite des lenteurs et des frais. Les parties
devront choisir les experts sur le tableau; elle ne pourront d'ailleurs
que les proposer à la désignation du juge et non les nommer elles-
mêmes, ce qui fait apparaître le vrai caractère des experts : ce sont des
auxiliaires de la justice et non des mandataires des parties. Les ccn-
tacts entre les experts ou interprètes et les parties, pour la rémunéra-
tion de ceux-là par celles-ci, sont soigneusement évités. Généralisant
une pratique suivie depuis longtemps par le tribunal de commerce de
la Seine pour toute provision d'honoraires d'arbitres qui dépasse la
somme de 50 fr., le projet supprime le versement direct de la provision
par la partie à l'expert ou l'interprète : cette provision est consignue
au secrétariat sur l'ordre du juge et distribuée sous sa surveillance (art.
79 et 80, voir aussi art. 3 du projet de dahir sur les frais de justice).
Ce n'est qu'après le litige terminé que l'expert ou l'interprète con-
serve le droit de s'adresser directement aux parties, pour le cas, en
pratique peu fréquent, où une somme lui resterait due après épuise-
ment de la provision et liquidation de ses frais et honoraires.
La commission a attaché une grande importance à ces dispositions,
sinon tout à fait originales, du moins nouvelles on peu usitées jusqu'à
ce jour. Elle les considère comme indispensables à la marche régulière
de la iustice francaise dans le protectorat.
Le commentaire qui précède suffit à donner une idée générale du
code de procédure civile adopté par la commission. Quelques remar-
(1) Voir le livre récent de M. G. Devaux, secrétaire du conseil del'ordre des avocats près la cour de Paris. (Note do rapport).
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ques sur les différentes parties de ce code sont cependant nécessaires.
Le titre premier est tout entier consacré aux règles de cométence.
La compétence des tribunaux de paix a été étendue autant que possible,
puisqu'ils auront tout à la fois la compétence très large des juges de
paix d'Algérie (décret du 19 août 1854, Est. et Lef., p. 170), celle des juges
de paix de France, définie par la loi du 12 juillet 1905, et, en outre, une
compétence toute nouvelle en certaines matières spéciales, notamment en
matière de scellés et inventaires après décès. Mais les tribunaux de pre-
mière instance constituent le premier degré de droit commun des juridic-
tions du protectorat. C'est eux seuls, en particulier, qui connaitront,
sauf appel devant la cour, des litiges administratifs, des actions inten-
tées contre l'administration et les fonctionnaires pour fautes de ser-
vice ou fautes personnelles. Comme il n', aura pas, en matière admi-
nistrative, de recours possible, soit devant la cour de cassation, soit
devant le conseil d'Etat, la cour d'appel jouera le rôle d'organe régu-
lateur de la jurisprudence pour ces questions souvent très délicates.
Le titre deuxième est consacré aux agents des secrétariats, aux avo-
tats et enfin aux experts ou interprètes; les observations qui précedent
en ont fait connaître la substance.
Les titres troisième et quatrième ont pour objet la procédure devant
les tribunaux de paix et devant les tribunaux de première instance; ils
présentent de grandes analogies entre eux, le second contenant d'ail-
leurs beaucoup de références au premier. La plupart des différences
s'expliquent par le caractère de la procédure, essentiellement verbale
et simple devant les tribunaux de paix, essentiellement écrite et un
peu plus complexe devant ceux de première instance. D'une man;ère
générale, c'est la loi du 22 juillet 1889, qui a, ici, servi de modèle, sans
préjudice cependant de très nombreux emprunts faits au code de pro-
cédure civile.
La substitution, aux huissiers de la métropole, des fonctionnaires des
secrétariats comme agents de notification a permis et a, en même temps
nécessité l'abandon du système de notification, si critiqué, qui a passé,
sans changement, des ordonnances de l'ancien régime dans le code de
1806 et qu'on pourrait appeler le système de la notification fictive. Com-
binant les procédés de notification prévue par la loi du 22 juillet 1889
(notification en la forme administrative), par le code tunisien de pro-
cédure devant les tribunaux indigènes et par les art. 173 et _193 à 195
du code de procédure allemand 'notification par la poste sous pli
recommandé), enfin par la convrntion internationale de La Haye sur
la procédure civile, le projet assure la transmission et la remise effec-
tive aux intéressés des actes judiciaires et extra-judiciaires qui doivent
les toucher (art. 53 à 57, art. 151, etc.).
Le titre cinquième est relatif aux procédures en cas d'urgence, aux
voies de recours ordinaires et extraordinaires. Ses premières disposi-
tions concernent les sommations et constats, d'une part, les référés,
d'autre part: elles touchent donc à des questions d'un très grand intérêt
pratique. Conformément aux principes généraux qui le dominent, le
projet de dahir fait intervenir le juge, même pour les actes extrajudi-
ciaires accomplis avant tout litige et en vue d'un litige éventuel; et ce
sont également des fonctionnaires placés sous l'autorité du magistrat,
les agents des secrétariats qui accomplissent ces actes.
Spécialement pour les constats, le projet a pu s'inspirer des disposi-
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tions si utiles de l'art. 24 de la loi du 22 juillet 1889 sur le constat
d'urgence. Le constat d'urgence de la loi de 1889 a sur le constat d'huis-
sier ordinaire, le double avantage d'être ordonné par le juge, exécuté
en quelque sorte sous sa surveillance, et d'être contradictoire, autant
it est possible. Mais il est nécessairement fait par un homme de l'art
ujraîir les frais relativement élevés. Le projet n'a eu qu'à dédou-
bler en quelque sorte cette institution, en créant, à côté du constat
technique fait par un expert, le constat ordinaire et peu coûteux fait
par un agent du secrétariat.
A la juridiction des référés, dont on connait le développement de-
puis un demi-siècle, est attribuée, dans le projet, la plus vaste compé-
tence : exercée par les présidents des tribunaux de première instance
et par les juges de paix hors des villes où siègent ces tribunaux, elle
s'étend à toutes les difficultés d'un caractère urgent, à toutes les mesu-
res conservatoires. La commission a fait siennes la plupart des disposi-
tions du projet de loi déposé le 7 novembre 1911 par M. Cruppi, alors
ministre de la justice, et qui élargissent de façon si heureuse les pou-
voirs du juge des référés.
Pour le surplus, le titre cinquième reproduit, mais en les simplifiant
le plus possible, les règles du code de procédure civile concernant "ap-
pel et les voies extraordinaires de recours.
Le sixième titre est consacré à la matière si délicate de l'exécution
des jugements. Le principe général demeure le même : c'est le juge
qui assure l'exécution de ses jugements par les agents placés sous son
autorité et commis à cet effet. Le principe avait déjà été posé dans la
loi sur les juridictions mixtes de l'Egypte du 17 décembre 1875. Pour
les règles générales et les modalités de l'exécution forcée des décisions
de justice, la commission a surtout pris pour modèle le code tunisien
de procédure civile dont il a été parlé ci-dessus : il était excellent de
pouvoir s'appuyer sur des textes ayant, déjà subi l'épreuve de l'expé-
rience, alors qu'il s'agira souvent d'exécuter les décisions de la justice
française, au Maroc comme en Tunisie, à l'égard des indigènes musul-
mans.
La simplicité est le trait caractéristique de la procédure d'exécution
forcée réglée par le projet : elle se caractérise aussi par cette disposi-
tion si humaine et si équitable de l'art. 302, qui interdit toute saisie-
exécution « si l'on ne peut attendre de la vente des objets saisis un prix
supérieur au montant des frais de l'exécution forcée ». Aux 234 articles
du code de procédure civile de 1806, qui ont trait à cette exécution cor-
respondent ici 80 articles. De la procédure d'ordre, si compliquée, il
n'est pas question; elle serait destinée à faire bientôt double emploi
avec les dispositions de la législation à intervenir dans le protectorat
au sujet de l'immatriculation des propriétés immobilières.
Infiniment plus simples et plus courts que les textes du code de la
métropole, ceux que la commission a adoptés sont cependant beaucoup
plus complets. Les dispositions essentielles de la loi de 1895 sur les
saisies-arrêts s'y trouvent insérées: et la procédure des saisies conser-
vatoires, qui y figure, contraste avec l'absence si regrettable des dis-
positions analogues dans le code de procédure de 1806. La disparition
des biens du débiteur, seul gage du créancier, avant l'issue définitive
de la procédure judiciaire, est une pratique fréquente en France, bien
plus connue encore dans les pays tels que la Tunisie ou le Maroc. A
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défaut de saisies conservatoires, la victoire judiciaire est trop souvent
un leurre pour la partie gagnante. Ce sont ces saisies qui assurent
véritablement l'exécution des décisions de la justice. 11 n'est guère d'inno-
vation plus utile dans la pratique que l'introduction de cette procédure.
Le septième titre correspond aux trois livres qui forment la deuxième
partie du code de 1806, principalement consacrée aux procédures diver-
ses. Il faut y noter surtout l'idée directrice dont s'est inspirée la con-
mission pour les procédures concernant les matières qui touchent a
l'état des personnes. (Chap. VI, art. 394 à W
Ici, comme dans le projet de dahir sur la condition civile des fran-
çais et des étrangers, elle s'est souvenue qu'au Maroc les nationalités
et les religions les plus diverses vont se rencontrer, qu'une vie interna-
tionale intense, conséquence du régime de la « porte ouverte » que la
République française est résolue à pratiquer loyalement, s'y dévelop-
pera par la force des choses, qu'enfin la nouvelle juridiction, française
par ses origines et ses ,vnflit¼,ris ae liinici!iet-rnt. sera ý-e lendant
celle de tous les justiciables, français ou étrangers, et qu'elle aura
hérité ses pouvoirs, non d'une souveraineté locale, mais de souverai-
netés extérieures en quelque sorte : celle du pays protecteur, celle des
Etats étrangers qui renonceront en sa faveur à leurs privilèges de juri-
diction. Il n'était donc même pas suffisant de garantir formellement
aux ressortissants des divers Etats l'application, quant aux règles de
fond de leur statut personnel : principe fondamental que rappelle --n
termes exprès l'art. 3 du dahir sur la <,ondition civile des français et
des étrangers.
Il fallait aussi, en édictant, en vertu de l'axiome classique locus repgit
actum, la loi locale de la procédure à suivre dans les difficultés con-
cernant le statut personnel, poser ces règles de procédure de telle
manière qu'elles fussent assez souples pour s'accorder toujours avec
le fond du droit national applicable à chacune des parties, et les
libeller assez prudemment pour que tout empiétement sur le fond du
droit fit évité. C'est à quoi s'est efforcée la commission dans ce cha-
pitre VI : elle a, en réalité, établi ainsi presque l'équivalent d'une loi
de procédure internationale propre à s'adapter aux litiges concer-
nant les lois nationales les plus diverses.
Comme le code de 1806, le projet de dahir s'achève par un certain
nombre de dispositions générales ; il suffira de signaler le texte qui
interdit toute caution judicatum solvi ou versement analogue, texte
fondé sur les considérations qui viennent d'être indiquées et conforme,
aussi, aux dispositions de la convention de la Haye sur la procédure
civile, à laquelle la France a donné son adhésion. L'on doit citer aussi
l'art. 552, relatif aux jours fériés pendant lesquels ne peuvent avoir
lieu des actes d'exécution : disposition qui assure dans le protectorat,
conformément aux engagements pris par l'Etat protecteur, le respect
des croyances religieuses et des cérémonies cultuelles de tous les sujets
du sultan.
Deux derniers documents ont encore fait l'objet de délibérations
de la commission : le projet de dahir sur l'assistance judiciaire qui re-
produit, en les adaptant à la nouvelle organisation judiciaire, les textes
métropolitains; le dahir sur les frais de justice et frais d'actes extra-judiciaires ou notariés, suite nécessaire du code de procédure.
Les quarante-huit articles, de ce dernier projet, résultant d'un
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travail minutieux et délicat qui est dû à M. le conseiller Berge et à
son collaborateur M. Berteaux, consul de France, établissent une tari-
fication basée sur des principes très intéressants : « D'une manière
générale et afin de ménager les transitions, le tarif des chancelleries
,ulomýiques et consulaires, récemment remanié et simplifié, a été
pris pour base : mais les perceptions sont, dans beaucoup de cas,
sensiblement plus basses ; quantité de droits fixes du tarif en vigueur
dans la métropole ont été remplacés par des droits échelonnés qui
dégrèvent les petites procédures en chargeant les procédures plus
importantes.
Par ces dispositions d'ordre secondaire en apparence, mais si impor-
tantes pour la masse des justiciables, la commission a complété une
oeuvre législative qu'elle croit préte à une promulgation immédiate, et
propre à assurer le fonctionnement de la justice française au Maroc
dans des conditions dignes du renom juridique de notre pays.
25 juin 1913:
Signé : GRNEBA'NI-BALLIN.
N. B. - La partie de cette note concernant le projet de code des
obligations et des contrats et de projet de code de commerce a été
presque textuellement empruntée à une note rédigée par M. le conseil-
1er Berge.
Sur la proposition de M. Boulloche, l'un de ses membres, la commis-
sion a décidé de compléter la note ci-dessus par la mention suivante :
Pour la préparation et la rédaction du projet de dahir sur la procé-
dure civile, la commission a eu la bonne fortune d'avoir la collabo-
ration de M. Grünebaum-Ballin, président du conseil de préfecture de
la Seine, qui s'est consacré à l'examen des questions soulevées par ce
projet avec un zèle, un dévouement et un esprit de labeur auxquels il
est difficile de rendre suffisamment hommage. Le code de procédure,
qui renferme des innovations si importantes et si intéressantes, est son
oeuvre et celle de M. le conseiller Berge.
DEC R ET
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu la loi du 16 juillet 1875, art. 8; - Vu la loi du 15 juillet 1912 (1)
autorisant le président de la République française à ratifier et, s'il y
a lieu, à faire exécuter le traité conclu à Fez, le 30 mars 1912 (2), pour
l'organisation du protectorat français dans l'empire chérifien; - Vu
ledit traité du 30 mars 1912, promulgué par le décret du 20 juillet
1912 (3), notamment les art. 1, 4 et 5; - Vu la convention franco-
(1) Rev. Alg. 1912. 3. 439.
(2) Rev. Alg. 1912. 3. 397.
(3) Rev. Aig. 1912. 3. 447.
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allemande du 4 novembre 1911 (1) pour le Maroc kart 9) et la convention
franco-espagnole du 27 novembre 1911 (2) (art. 24); - Sur le rapport
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des affai-
res étrangères ;
Décrète
Art. ler. - Les juridictions, instituées en exécution des art. 1, 4 et 5
du traité de protectorat du 30 mars 1912, approuvé par la loi du 15
juillet 1912 et promulgué par décret du 20 juillet 1912, fonctionneront
dans les conditions fixées et suivant les règles établies par le dahir
de S. M. chérifienne en date du 12 août 1913 (9 ramadan 1331).
Art. 2. - Les magistrats français appelés à faire partie desdites
juridictions, conformément à l'art. 23 du dahir susmentionné, seront
nommés par le président de la République sur le rapport du garde
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des affaires étran-
gères.
Art. 3. - Les tribunaux français ainsi constitués remplaceront,
pour les nationaux et ressortissants français, les tribunaux ronsi-
laires qui cesseront, en conséquence, de fonctionner dés la mise en
vigueur de la nouvelle organisation judiciaire.
Art. 4. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre
des affaires étrangères sont chargés de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 7 septembre 1913.
R. POINCARt'
Par le Président de la République
Le Garde des sceau:r,
ministre de la justice,
Antony RATIER.
Le Ministre des afaires étrangeres,
S. PICHON.
(1) Rev. Alg. 1911 3. 318.





RELATIF A L'ORGANISATION IDICIAIRE
DU PROTECTORAT FRANÇAIS DU MAROC
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Moulay lous[.
A Nos serviteurs intègres, les Gouverneurs et Caïds de Notre Em'
pire Fortuné, ainsi qu'à Nos sujets.
Que l'on sache par les présentes - puisse Dieu Très Haut eu illus-
trer la Teneur !-
Que Notre Majesté Chérifienne,
Considérant qu'il importe d'améliorer l'administration de la justie et
la sécurité des droits de chacun,
A decrété ce qui suit :
TITRE 1er
JRIDICTIONs ET REGLES GENERALES DE CoMPETENCE
Art. 1-r. - Il est institué sur le territoire du protectorat français du
Maroc des tribunaux de paix, des tribunaux de première instance et
une cour d'appel dont le fonctionnement est assuré par des magistrats
français.
Art. 2. - A partir de l'entrée en vigueur du présent dahir, les tri-
bunaux français institués sur le territoire de notre empire connai-
tront de toutes les affaires civiles et commerciales dans lesquelles des
français et des ressortissants français seront en cause.
Art. 3. - En matière immobilière, la rompétence des tribunaux fran-
çais est limitée au cas où des français ou des ressortissants français
sont seuls en cause. - En la méme matière, le tribunal d¯ première
instance et la cour s'adjoignent deux assesseurs musulmans, qui ont
voix consultative. Ces assesseurs et leurs suppléants sont nommés
chaque année par dahir, après avis du premier président.
Art. 4. - Le règlement des contestations relatives au statut personnel
et aux successions de sujets de notre empire, musulmans ou israélites,
est expressément réservé aux tribunaux qui en connaissent actuelle-
ment. - Toutefois, si ces contestations se produisent au cours d'un
litige dont un tribunal français est saisi, ce tribunal peut les trancher,
mais uniquement pour la solution du litige.
Art. 5. - Les décisions antérieurement rendues par les juridictions
compétentes de notre empire continuent à être reconnues et exécutées,
quelle que soit la nationalité des parties en cause
-'w
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Art. 6. - A partir de l'entrée en vigueur du présent dahir, les tribu-
naux français, institués sur le territoire de notre empire connaitront,
dans les limites de leur compétence respective et en conformité avec
10 De tous faits qualifiés crimes, commis danslà loi française
c res>rt par des sujets marocains, non protégés étrangers, au
-j1di- ''s français ou protégés français et des européens on pr -
tégés des diverses puissances européennes; - 20 De tous crimes ou
délits commis dans leur ressort par des sujets marocains, non protégés
étrangers, lorsque des français ou protégés français seront auteurs,
coauteurs ou complices. - Ces mêmes tribunaux connaîtront égale-
ment de tous crimes, délits ou contraventions commis dans leur res-
sort par des sujets de notre empire, non protégés étrangers, ou avec
leur complicité : - 10 A leur audience et dans les lieux où un ou plu-
sieurs de leurs magistrats procèdent à un acte de leurs fonctions :-
20 Contre les magistrats assesseurs ou officiers de la justice française
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ; -
30 Contre l'exécution des arrêts, jugements, sentences, ordonnances
ou mandats de la justice française. - Seront aussi déférés aux tribu-
naux français les crimes ou délits commis par les assesseurs marocains
dans l'exercice de leurs fonctions d'assesseurs ou par suite d'un abus
d'autorité, les crimes ou délits de faux témoignage, faux serment ou
subornation de témoins devant les juridictions françaises tant -n
matière civile qu'en matière pénale, commis par des sujets de notre
empire, non protégés étrangers. - Les sujets de notre empire, non
protégés étrangers, pourront étre appelés devant les diverses juridic-
tions françaises instituées au Maroc, dans les formes prévues par la
loi française ou par nos dahirs ayant édicté des règles spéciales à ce
sujet. Ils seront passibles des moyens de contrainte et des peines
édictées par la loi française.
Art. 7. - Les dispositions des articles précédents relatives aux fran-
çais et ressortissants français seront applicables aux sujets et ressor-
tissants ou anciens ressortissants étrangers, dont les gouvernements
auront renoncé à lèur privilège de juridiction. - Elles sont immédia-
tement applicables aux sujets et ressortissants des Etats étrangers qui
ne jouissent pas au Maroc, d'un privilège de juridiction.
Art. S. - En matière administrative, les juridic:ions francaises ins-
tituées dans notre empire connaissent, dans les limites de la compé-
tence attribuée à chacune d'elles, de toutes les instances tendant à
faire déclarer débitrices les administrations publiques, soit à raison
de l'exécution des marchés conclus par elles, soit à raison des
travaux qu'elles ont ordonnés, soit à raison de tous actes le leur
part avant porté préjudice à autrui. - Doivent être portées devant les
mêmes juridictions les actions intentées par les administrations publi-ques contre les particuliers. - Les administrations publiques sont va-
lablement représentées en justice par tun de leurs fonctionnaires. - Il
est interdit aux juridictions civiles d'ordonner, accessoirement à l'uneîles demandes ci-dessus ou principalement, toutes mesures dont l'effet
serait d'entraver l'action des administrations publiques, soit en portant
obstacle à l'exécution des règlements pris par elle, soit en enjoignantl'exécution ou la discontinuation de travaux publics, soit en modifiantl'étendue et le mode d'exécution desdits travaux.
- Il est également in-
toutes demandes ten-terdit aux juridictions civiles de connaitre de
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dant à faire annuler un acte d'une administration publique, saui le
droit, pour la partie intéressée, de poursuivre, par la voie gracieuse, la
réformation de l'acte qui lui fait grief. - Les décisions rendues en ma-
tière administrative sont toujours susceptibles d'appel. - Aucun recours
en cassation ne peut avoir lieu, si ce n'est pour excès de pouvoir résul-
tant de la violation des paragraphes (1) 4 et 5 ci-dessus. Dans ce cas,
le recours peut être formé directement, contre toute décision en pre-
mier ou dernier ressort, par le ministère public. Ce recours est suspen-
sif. - L'annulation prononcée par la cour de cassation est opposable
à toutes les parties en cause.
Art. 9. - Les tribunaux de paix, en matière pénale, statuent dans les
limites de-la compétence qui leur est attribuée actuellement en France.
- En outre, ils connaissent en premier ressort : - 10 Des contraven-
tions qui sont en France de la compétence des tribunaux correctionnels
ou administratifs; - 20 De tous délits pour lesquels la loi ne pr9voit
qu'une peine d'amende, quel qu'en soit le taux; - 3- Des délits de vaga-
bondage et de mendicité et de tous délits pour lesquels le maximum
de la peine d'emprisonnement ne dépasse pas deux ans, à l'exception
de l'abus de confiance et de la banqueroute simple.
Art. 10. - En matière correctionnelle, les tribunaux de première ins-
tance statuent. en premier ressort sur tous les délits et contraventions
dont la compétence n'est pas attribuée aux juges de paix par l'article
précédent. - En matière criminelle, ils statuent en dernier ressort sur
tous les faits qualifiés crimes, avec l'adjonction d'assesseurs ayant voix
délibérative, tirés au sort sur des listes dressées chaque année dans
des conditions qui seront déterminées par un règlement spécial.
Art. 11. - Les tribunaux de première instance statuant au criminel
sont saisis par un arrêt de renvoi rendu par la chambre des mises en
accusation de la cour d'appel. - La décision des tribunaux siégeant au
criminel est rendue dans les mêmes formes que les jugements en ma-
tière correctionnelle. - Le condamné, la partie civile, le ministère pu-
blic ont le droit de frapper cette décision te recours en cassation dans
les conditions du code français d'instruction criminelle.
Art. 12. - Les tribunaux statuant en matière criminelle tiennent leurs
assises aux époques fixées par arrêté du commissaire résident général
rendu sur la proposition glu ltemier président ï' la cour d'appel
(1) Lire : alinéas.
-2) Arrêté dt commissair- résident général. du 12 décetibre 1913. fixant
la date des sessions des tribunaux criminels <le Casablanca et d'Oudjda
(B. O. 1., 19 décembre 1913).
Vu l'art. 12 du dahir sur l'organisation judiciaire du protectorat
français; - Sur la proposition de NI. le premier présidcli de la cour
d'appel;
Art. Ie. - Le tribunal criminel de Casablanca tiendra quatre session's
par an, qui commenceront respectivement : le premier lundi de février,
le premier lundi d'avril, le premier lindi de juillet, le premier lundi
de novembre.
Art. 2. - Le tribunal criminel d'Oudjda tiendra quatre sessions par
an qui commenceront respectivement : le troisième lundi de février, le-
-11
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Art. 13. - En matière pénale, les recours contre toutes décisions
avant dire droit, préparatoires, interlocutoires ou de compétence, ne
font pas obstacle à la continuation des débats jusqu'à décision sur le
fond.
Art. i S. - Le pourvoi en cassation est formé dans les conditions pré-
vîues cr la législation française. Toute juridiction française de notre
empire, devant laquelle l'affaire est renvoyée après cassation, doit se
conformer à la décision de la cour de cassation sur le point de droit
jugé par cette cour. - La cour d'appel statuant sur renvoi est compo-
sée de magistrats autres que ceux qui ont rendu la décision dont la
cassation est prononcée.
Art. 15. - Lorsqu'il y a lieu à insertions légales, réglementaires ou
judiciaires, elles doivent être effectuées dans l'un des journaux dési
gnés à cet effet par un arrêté du commissaire résident général. Ce'
arrêté en fixe le cnt, ainsi qus celui des exemplaires justificatifs 1.
troisième lundi d'avril, le troisième lundi de juillet, le troisième lundi
de novembre.
Art. 3. - Au cas où le jour fixé pour le commencement de la session
tomberait un jour férié, elle serait ouverte le premier jour suivant non
férié.
Art. 4. - Au cas où, dans l'intervalle des sessions, il viendrait à
survenir une ou plusieurs affaires dont le jugement rapide serait utile
à la bonne administration de la justice, une session supplémentaire
pourrait être instituée, à la requête du procureur général, par une
simple ordonnance du premier président de la cour d'appel.
(1) Arrêté du commissaire résident général, du 12 décembre 1913, dé-
signant les journaux pour les insertions judiciaires et légales, et régle-
mentant ces insertions 'B. O. 1., 19 décembre 1913).
Vu l'art. 15 du dahir du 12 août 1913, relatif à l'organisation judiciaire
du protectorat français au Maroc, ainsi conçu : « Art. 15. - Lors-
qu'il y a lieu à « insertions judiciaires et légales, elles doivent être
effectuées dans l'un des joutrnaux désignés à cet effet par un arrêté
du commissaire résident général. Cet arrêté en fixe le coût, ainsi que
celui des exemplaires justificatifs »; - Vu l'arrêté du 2 septembre 1912,
portant création du « hulletin Officiel » du gouvernement chérifien et
du protectorat de la République française au Maroc; - Considérant
qu'il importe de réunir dans une même publication périodique les
annonces exigées par les lois pour la validité des procédures et des
contrats, tout en assurant aux justiciables la faculté de faire, dans lesjournaux de leur choix et sans nouveaux frais, une publicité supplé-
mentaire; - Considérant, en outre, qu'il y a liet de supprimer les
frais d'annonces légales en matière d'assistance judiciaire, de faillite
et de liquidation judiciaire;
Art. 1er. - Les annonces et insertions légales, judiciaires, adminis-
tratives, prescrites, pour la publicité et la validité des actes, des pro-
cédures, ou des contrats, seront obligatoirement insérées, pour tout
l'empire chérifien, dans le « Bulletin Officiel » du gouvernement chéri-
fien et du protectorat de la République française au Maroc. - Le tarif
du prix d'insertion de ces annonces est fixé à trente centimes par ligne
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TITRE II
COMPOSITION DES JURIDICTIONS. - RESSORTS.
Art. 16. - La cour d'appel siège à Rabat. Elle comprend : - 1 pre
mier président; - 3 conseillers; - 1 procureur général; - 1 substitut
du procureur général, s'il y a lieu. - Les arrêts civils, criminels ou
d'accusation sont rendus par trois juges. - La coir peut être divisée en
sections par dahir. sur la proposition du premier président. - Les
membres de la chambre d'accusation sont désignés tous les ans par dé-
libération de la cour, en assemblée générale.
Art. 17. - Il est institué des tribunaux de première instance à Casa-
blanca et à Oudjda. - Le tribunal de première instance de Casablanca
comprend : - 1 président; - 3 juges titulaires, dont 1 juge d'instruction:
- 2 juges suppléants: - 1 procureur commissaire du gouvernement. -
de 34 lettres de corps 8, l'alphabet entier français comme type de jus-
tification. - Ce tarif sera réduit de moitié pour les annonces relatives
aux ventes judiciaires d'immeubles dont la mise à prix totale, pour
les différents lots compris dans une même adjudication, sera inférieure
à 2.000 francs.
Art. 2. - En outre de l'insertion obligatoire au « Bulletin Officiel »,
les parties intéressées auront la faculté de faire, à leur choix, dans
les journaux régulièrement périodiques, indiqués ci-après et publiés
dans l'arorndissement de la situation des immeubles, des insertions sup-
plémentaires. - Le tarif du prix de ces insertions supplémentaires est
fixé à vingt centimes ou à dix centimes la ligne, suivant les distinctions
indiquées à l'art. 1er.
Art. 3. - Lorsque, conformément à l'article précédent, une annonce
en langue française sera faite, à la requête de la partie intéressée,
dans un journal autre que le « Bulletin Officiel », et qu'il en sera
justifié par la production d'un exemplaire du journal ayant publié
cette insertion, il ne sera perçu par l'administration du « Bulletin
Officiel » que vingt centimes ou dix centimes par ligne suivant les
distinctions déjà faites à l'art. 1er du présent arrêté.
Art. 4. - Le « Bulletin Officiel » insère gratuitement : - 1- Les
annonces nécessaires pour la validité des procédures suivies par appli-
cation du dahir du 12 août 1913 sur l'assistance judiciaire; - 20 Les
publications auxquelles les art. 197 et suivants du code de commerce
assujettissent les opérations en matière de faillite et de liquidation
judiciaire.
Art. 5. - Les journaux périodiques dans lesquels les annonces judi-
ciaires et légales pourront être facultativement insérées par applitation
de l'art. 2 ci-dessus sont les suivants : - 1- Pour l'arrondissement judi-
ciaire de Casablanca : - « La Vigie Marocaine », - « Le Progrès Ma-
rocain », - « L'Echo du Maroc ». - « Le Journal de Rabat ». - 2-
Pour l'arrondissement judiciaire d'Oudjda : - « Les Tablettes Maro-
caines ».
Art. 6. - Le coût d'un exemplaire légalisé est réglé, non com-
pris le droit d'enregistrement, à quatre-vingts centimes, dont 30 cen-
times pour le coût de l'exemplaire et 50 centimes pour la vacation
à la légalisation (art. 33 du tarif).
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Le tribunal de première instance d'Oudjda comprend : - 1 président; -
2 juges titulaires, dont 1 juge d'instruction; - 1 juge suppléant; -
1 procureur commissaire du gouvernement.
Art. 18. - Il est institué des tribunaux de paix à Rabat, Casablanca,
Oudjda, Saffi, Fez. - Des tribunaux de paix supplémentaires seront
tii1 t par dahir, à titre provisoire et selon les besoins du service.
- Ces tribunaux pourront être organisés à titre définitif par dahir
ultérieur. - Les tribunaux de paix se composent de : - 1 juge de paix;
- 1 ou plusieurs juges suppléants rétribués; - 1 ou plusieurs juges
suppléants non rétribués; - 1 officier de police judiciaire remplissant
les fonctions de ministère public. - Les tribunaux de paix peuvent
tenir des audiences foraines dans les conditions déterminées par or-
donnance du premier président.
Art. 19. - Tout magistrat doit prêter serment lors de son entrée en
fonctions.
Art. 20. - En cas d'absence ou d'empêchement des magistrats du
ministère public, ils sont remplacés par un magistrat du siège, désigné
par le président de la juridiction.
Art. 21. - Les ressorts des diverses juridictions instituées par le pré-
sent dahir seront déterminés par un dahir ultérieur (1). Ces ressorts
coïncideront, dans la mesure du possible, avec les circonscriptions
alministratives de notre empire.
Art. 22. - En cas de vacance ou empêchement, le tribunal ou la cour
ne peuvent être complétés que par l'adjonction de magistrats. Leur dési-
gnation est faite par une ordonnance du premier président rendue
après avis du procureur général. - Les juges de paix et leurs sup-
pléants peuvent être appelés à siéger à un tribunal de première ins-
tance, les magistrats des tribunaux de première instance peuvent être
(l) 11ehir, du 9 urinhre 1913, relatif aux ressorts judiciaires du pro-
tectorat français ai Maroc.
Considérant qu'il importe de déterminer les ressorts des diverses juri-
dictions instituées par le dit dahir; - u les art. 1er et 21 de notre
dahir du 12 août 1913, relatif à l'organisation judiciaire du protectorat
français au Maroc;
Art. 1or. - Les ressorts des tribunaux de paix institués sur le terri-
toire du protectorat français au Maroc sont fixés ainsi qu'il suit : -
Tritinal d pai.r de tasttlati : Région de la Chaouïa (contrle civil
et tégion militaire). - Tritntl de pti.t de Ratal : Région de Rabat.
- Tributtl d pai. de Fe : Région de Fez et de 'Iehunès. - Triiinal(r pti.rde Sifi : Région tes Donkkala-Aba et de 'Marrakech. 
- Tri-
ti 0 de paitr d'N(td i : Maroc oriental.
Art. 2. - Les tribunaux de paix énoncés à l'article précédent ressor-
tisse t Cetx de Casablanca, Rabat, Fez et Safi au tribunal de
premiere instance de Casablanca; celui d'Oudjda au tribunal de pre-
miére instatre d'Oudjda, dont ils constituent respectivement les ressorts.
Art. 3. - Les deux tribunaux de première instance de Casablanca etd'Otdjda ressortissent à la cour d'appel de Rabat.
Art. '.
- Les circonscriptions judiciaires ainsi fixées pourront être
besoins du service, modifiées par dahirs ultérieurs.selon les
Art. 5. - Le présent dahir entrera en vigueur le 15 octobre 1913.
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appelés à siéger à la cour. - S'il n'existe pas de tribunal de première
instance au siège de la cour, et au cas d'impossibilité de délégation
d'un magistrat de tribunal de première instance, un juge de paix titu-
laire peut être appelé à compléter cette juridiction. - Les juges de paix
et leurs suppléants peuvent, en cas de vacance ou d'empèchement,
être temporairement remplacés par le titulaire ou le suppléant d'un
tribunal de paix voisin ou même, au besoin, par le titulaire d'un tri-
bunal de paix supplémentaire voisin. La désignation est faite par une
ordonnance du premier président, rendue après avis du procureur gé-
néral.
Art. 23. - Le recrutement des magistrats des tribunaux s'effectue
parmi les magistrats des tribunaux de France, d'Algérie o de Tunisie,
ou parmi les candidats remplissant les conditions exigées, lors de leur
nomination, pour pouvoir être appelés à des fonctions judiciaires en
France, Algérie ou Tunisie. - Ne pourront toutefois être simultané-
ment membres du même tribunal ou de la cour d'appel, soit comme
juges, soit comme officiers du ministère public, les parents et alliés,
jusqu'à degré d'oncle et neveu inclusivement. - Les traitements et,
s'il y a lieu, les indemnités des magistrats seront fixés par un dahir
spécial.
Art. 24. - Les magistrats appelés à faire partie des tribunaux insti-
tués par le présent dahir seront demandés par nous au gouvernement
français, sur la proposition du commissaire résident général.
TITRE III
ExÉcUTION
Art. 25. - Pour l'exécution en territoire français des décisions des
juridictions instituées par le présent dahir, la formule prévue à l'art.
285 de notre dahir sur la procédure civile est complétée par l'apposition
de la formule exécutoire énoncée dans le décret français du 2 septem-
bre 1871.
Art. 26. - Les jugements, arrêts, mandats, décisions, actes des juridic-
tions ou des autorités judiciaires françaises, métropolitaines ou colo-
niales, sont exécutoires dans le ressort des juridictions françaises de
notre empire, sans exequatur, homologation, revision, contrôle ou enre-
gistrement. - Les pièces et documents délivrés par les autorités fran-
çaises; les officiers publics ou ministériels français vaudront dans le
ressort des juridictions françaises de notre empire, s'ils sont pourvus
ou assortis des certifications, signatures, législations, timbres requis en
France pour leur validité.
Art. 27. - Le présent dahir entrera en vigueur le 15 octobre 1913.
Fait à Marrakech, le 9 ramadan 1331.
(12 août 1913.)
Vu pour promulgation et mise à exécution
Rabat, le 30 août 1913.






PORTANT PROMULGATION DE PLUSIEURS DAHIRS
RELATIFS
A L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DANS LE PROTECTORAT
FRANÇAIS DU MAROC
LOUANGE A DIEU SEUl. !
(Grand Sceau de loulay 1oussef.)
A Nos serviteurs intègres, les gouverneurs et caïds de Notre Em-
pire Fortuné, ainsi qu'à Nos sujets.
Que l'on sache par les présentes - puisse Dieu Très Haut en illus-
trer la Teneur ! -
Que Notre Majesté Chérifienne.
Considérant qu'il importe d'améliorer l'administration de la jus-
tice et la sécurité des droits de chacun,
A promulgué les textes ci-annexés, pour ètre appliqués à partir
du 15 octobre 1913 :
I. Dahir sur la procédure criminelle.
II. Dahir sur l'assessorat en matière criminelle.
III. Dahir sur la procédure civile (1).
IV. Dahir réglementant les perceptions en matière civile, adminis-
trative, criminelle et notariale.
V. Dahir sur l'assistance judiciaire.
VI. Dahir sur la condition civile des Français et des étrangers.
VII. Dahir formant code des obligations et des contrats.
VIII. Dahir formant code de commerce.
IX. Dahir sur l'immatriculation des immeubles.
Fait à Marrakech, le 9 ramadan 1331.
(12 août 1913.)
Vu pour promulgation et mise à exécution
Rabat, le 30 août 1913.
Le commissaire résident général,
LYAUTEY.
(1) Ainsi rétabli par un erratum, au B. O. M., 21 novembre 1913.
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ANNEXE I
iAHIR SUR LA PROCÉDURE CRIMINELLE
Art. 1. - Le procureur général près la cour d'appel (1), ou son
substitut, peut exercer les fonctions d'officier de police judiciaire à
défaut du procureur commissaire du gouvernement (2) ou de tous
autres officiers de police judiciaire. - Sont officiers de police judi-
ciaire auxiliaires du procureur commissaire du gouvernement (2),
dans leurs circonscriptions respectives, en dehors des magistrats ou
fonctionnaires auxquels le code 3) français d'instruction criminelle
attribue cette qualité : - 10 Les officiers du ministère public près les
tribunaux de paix 2° Les commandants ou chefs de région
30 Les commandants ou chefs de cercle; - 40 Les commandants ou
chefs de poste; - 50 Les chefs soit d'une brigade ou d'un poste de
gendarmerie, soit d'un corps remplissant les fonctions de la gendar-
merie; - Go Les contrôleurs civils ou leurs adjoints: - 70 Les com-
missaires et inspecteurs des brigades de police mobile ; - 80 Les offi-
ciers commandant un port et leurs adjoints (4).
Art. 2. - Tout officier de police judiciaire constatant une contra-
vention de simple police en transmet le procès-verbal à l'officier du
ministère public près la justice de paix de la circonscription, ou au
juge de paix, pour toute suite de droit.
Art. 3. - Dans les cas d'arrestation en flagrant délit pour un délit
excédant la compétence du jige de paix, le prévenu est mis d'ur-
gence à la disposition du procureur- qui, immédiatement, l'interroge
et peut, soit le faire citer pour l'audience du jour même ou du len-
(1) Le texte porte : Cour d'appel.
(2) Le texte porte Gouvernement.
(3) Le texte porte Code.
(4) Dahir, du 7 décembre 1913, conférant la qualité d'officier de police
judiciaire aux officiers du service des renseignements. (B. O. M., 19
décembre 1913).
1iu l'art. 1er de notre dahir sur la procédure criminelle formant
l'annexe I à notre dahir de promulgation du 9 ramadan 1331 (12
aoit 1913); - Vu la nécessité de pourvoir à une exacte répression des
infractions tombant sous les coups des lois pénales :
Article unique. - Par complément de l'article 1er de notre dahir
sur la procédure criminelle, sont officiers de police judiciaire auxi-
liaires du procureur-commissaire du gouvernement dans leurs circons-
criptions respectives 91 Les officiers du service des renseigne-
ments. - En cas de concurrence entre un officier de police judiciaire
de l'ordre civil et un officier de police judiciaire appartenant à l'armée.
l'instruction est faite par le premier.
a
49
demain, soit le placer sous maaidat de dépôt. Ce mandat n'est valable
que pour une durée de quarante-huit heures, à moins que ses effets
ne soient prolongés, pour un délai ne dépassant pas trois jours, par
le président du tribunal ou son dévolutaire légal, le tout sans pré-
judice de la faculté de saisir le juge d'instruction.
Art. . - Quant aux délits de la compétence du juge de paix, l'offi-
cier clu ministère public a droit de citation directe. - En cas d'arres-
tation en flagrant délit, il procède comme il est dit à l'article précé-
dent, les pouvoirs du président du tribunal, quant au maintien du
mandat de dépôt, étant exercés, le cas échéant, par le juge de paix.
Art. 5. - En ce qui concerne l'instruction des délits de la comoé-
tence du juge de paix, ce magistrat, ou son suppléant, remplit les
fonctions de juge d'instruotion, et l'officier du ministère public rem
plit celles du procureur, sous l'autorité de celui-ci.
Art. 6. - Le juge d'instruction doit, lors du premier interrogatoire,
avertir l'inculpé de son droit de choisir un conseil qui sera un avo-
cat ou qui, dans les lieux où il n'existe pas d'avocat, pourra être un
mandataire agréé par le tribunal. Aussitôt après le premier interro-
gatoire, l'inculpé peut communiquer librement avec son conseil, à
qui il est immédiatement donné connaissance de toute ordonnance
du juge par l'intermédiaire du greffier.
Art. 7. - L'inculpé qui a été condamné par défaut, après avoir
été cité personnellement ou après avoir accepté de se présenter à
l'audience sans citation, est déchu de son opposition au jugement, s'il
n'établit pas qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité de comparaitre. Le
tribunal saisi de l'opposition apprécie souverainement la validité de
l'excuse. Si celle-ci n'est pas admise et s'il s'agit d'un jugement par
défaut susceptible d'appel, le délai d'appel ne court qu'à partir du
jour où la déchéance de l'opposition est prononcée.
Art. 8. - A défaut d'avocat, le prévenu peut, avec l'autorisation
du tribunal, se faire assister d'un parent ou d'un mandataire.
Art. 9. - Tous jugements avant dire droit, préparatoires, interlocu-
toires ou de compétence, ne peuvent être attaqués par la voie de
l'appel qu'en même temps que le jugement sur le fond.
Art. 10. - L'appel des jugements rendus par le juge de paix, en
matière correctionnelle, est porté devant le tribunal de police correc-
ionnelle. Le procureur près ce tribunal, qui interjette appel de l'un
desdits jugements, doit notifier son recours, soit au prévenu, soit à
la personne civilement responsable du délit, dans le délai de trente
jours à compter de celui de la pr ý-nciation du jugement.
Art. 11. - Les conditions de l'opposition devant la juridiction d'ap-
pel sont celles ci-dessus fixées en l'art. 7.
Art. 12. - Selon les besoins du service, le juge d'instruction peut
siéger pour le jugement des affaires qu'il a instruites. Mais, quel que
soit son rang dans l'ordre du tableau, il ne peut jamais, en ce cas,
présider les débats. A défaut du président titulaire, la présidence
appartient au plus ancien des deux autres membres du tribunal.
Art. 13. - Les dispositions du code (1) français d'instruction cri-
minelle sont applicables devant les juridictions françaises de notre





empire (1) en ce qu'elles n'ont rien de contraire au présent dahir.
- Dans tous les cas où ledit code (2) prévoit, pour une citation ou
une signification, l'intervention du ministère d'un huissier, il est pro-
,dé par voie de requête, communication, notification, dans les con-
ions i les formes prévues par notre dahir sur la procédure civile.
- Dans les cas où les art. 185, 204, 417 et 450 du code (2) d'instruction
criminelle prévoient l'intervention d'un avoué, les avocats ont qualité
pour intervenir.
Art. 14. - Devant les juridictions françaises instituées dans le pro-
tectorat i3) français du Maroc, les peines applicables aux crimes, dé-
lits et contraventions, sont celles portées par le code (2) pénal fran-
çais, toutes les fois qu'il n'en est pas autrement ordonné.
i
1~
(1) Le texte porte: Empire.
(2) Le texte porte : Code.






Art. 1r. - La liste générale des assesseurs en matière criminelle
est composée de 200 noms pour le tribunal de Casablanca et de 140
noms pour le tribunal d'Oudjda; elle est divisée en trois catégories
distinctes. - La première catégorie comprend les noms des asses-
seurs français ; la deuxième catégorie, les noms des assesseurs étran-
gers, ressortissants des gouvernements qui ont renoncé à leur privi-
lège de juridiction ; la troisième catégorie, les noms des assesseurs
indigènes. - Pour la première catégorie, le nombre des assesseurs
est de 80 dans l'arrondissement de Casablanca et de 50 dans l'arron-
dissement d'Oudjda ; pour la deuxième catégorie, il est de 60 dans
l'arrondissement de Casablanca et de 30 dans l'arrondissement d'Oud-
jda ; pour la troisième catégorie, il est de 60 dans chacun des deux
arrondissements.
Art. 2. - Les listes des assesseurs siégeant aux tribunaux de Casa-
blanca et d'Oudjda, dans les cas où ils statuent en matière criminelle,
sont dressées par des commissions ainsi composées en ce qui
concerne la désignation des assesseurs français et celle des asses-
seurs indigènes : le président du tribunal, deux délégués du chef de
la région et le pacha ; - en ce qui concerne la désignation des asses-
seurs de nationalité étrangère : le président du tribunal, deux nota-
bles désignés par les représentants des puissances étrangères et te
pacha. - Les trois commissions sont présidées par le président du
tribunal qui, le cas échéant, a voix prépondérante.
Art. 3. - Les listes sont dressées en double exemplaire : un exem-
plaire est déposé au greffe du tribunal, l'autre reste aux archives ds
la résidence. Les listes sont permanentes jusqu'à leur renouvelle-
ment.
Art. 4. - Les commissions instituées en l'art. 2 sont convoquées
chaque année à Casablanca et à Oudjda par le commissaire (1) résident
général, dans le courant du mois de décembre, pour procéder au
renouvellement des listes d'assesseurs qui sont appliquées du 1er jan-
vier au 31 décembre de chaque année.
Art. 5. - Les assesseurs sont choisis parmi les personnes âgées de
trente ans au moins et d'une honorabilité reconnue. Leurs fonctions
sont incompatibles avec celles de magistrat, de militaire ou marin
en activité de service. Ne peuvent étre assesseurs les domestiques ou
serviteurs à gages.
Art. 6. - Un mois avant l'ouverture de chaque session criminelle,
(1) Le texte porte : Commissaire.
52
le président du tribunal tire au sort, en chambre du conseil (1), sur
les listes générales, les noms des assesseurs qui seront appelés, pen-
ý-i ladite session, à compléter le tribunal. Ce tirage comprend, en
ni i' orne la première catégorie, 18 noms pour le tribunal de
Casablanoa et 16 noms pour le tribunal d'Oudjda ; en ce qui con-
cerne chacune des autres catégories, il comprend 14 noms.
Art. 7. - Si l'accusé ou l'un des accusés est français ou protégé
français, six assesseurs de la premiere catégorie siègent comme
adjoints au tribunal. Si les accusés sont tous de nationalité étrangère,
trois assesseurs français et trois assesseurs étrangers sont appelés à
siéger. Si les accusés sont tous indigènes, trois assesseurs français
et trois assesseurs indigènes sont appelés à siéger. Si les accusés sont
les uns des étrangers et les autres des indigènes, trois assesseurs
français, deux assesseurs étrangers et un assesseur indigène sont
appelés à siéger.
Art. 8. - Au jour indiqué pour le jugement de chaque affaire, l'appel
des assesseurs est fait avant l'ouverture de l'audience, en présence
des accusés et du ministère public. Le tribunal statue sur les cas d'ex-
cuse et raye de la liste les assesseurs qui sont décédés ou se trouvent
frappés d'incapacité légale. Les noms des assesseurs restants sont
déposés dans une urne dont ils sont successivement extraits. Un
tirage distinct a lieu pour chaque catégorie d'assesseurs. L'accusé
premièrement, ou son conseil, et le ministère public, avant l'ouver-
ture des débats, peuvent exercer chacun deux récusations, quelle que
soit la catégorie à laquelle appartiennent les assesseurs. Le tirage
cesse pour chaque catégorie, lorsqu'il est sorti de l'urne le nombre
d'assesseurs non récusés, tel qu'il est fixé ci-dessus.
Art. 9. - S'il y a plusieurs accusés, ils peuvent se concerter pour
exercer leurs récusations. Ils peuvent aussi les exercer séparément.
Dans l'un et l'autre cas, ils ne peuvent excéder le nombre de récusa-
tions déterminé par l'art. 8. Si les accusés ne se concertent pas pour
récuser, le sort règle entre eux le rang dans lequel ils feront leurs
récusations Dans ce cas, les assesseurs récusés par un seul et dans
cet ordre le seront pour tous jusqu'à ce que le nombre des récusa-
tions soit épuisé. Les accusés peuvent se concerter pour exercer une
partie des récusations, sauf à exercer le surplus suivant le rang fixé
par le sort.
Art. 10. - Si, par suite des récusations, ou pour toute autre cause,
le nombre d'assesseurs non récusés, tel qu'il est fixé ci-dessus, n'est
pas atteint dans une catégorie, le président du tribunal désigne en
chambre du conseil (1), en présence de l'accusé et du ministère pu-
blic, et par un tirage supplémentaire, les assesseurs qui doivent com-
pléter le tribunal. Ils sont pris, dans chaque catégorie, parmi les
personnes portées sur la liste générale et qui résident dans la ville
oi siège le tribunal.
Art. 1.- Si les accusés sont tous de nationalité étrangère, les trois
assesseurs étrangers doivent être tirés au sort sur la liste de la ses-
sion, parmi ceux de la nationalité. S'il n'en existe pas ou si leur nom-
bre est insuffisant, les accusés peuvent désigner les nationalités par-
mi lesquelles sont pris les assesseurs étrangers. A cet effet, les listes
;1) Le texte porte : Conseil
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des assesseurs étrangers sont divisées en autant de sections distinctes
qu'il existe entre eux de nationalités différentes.
Art. 12. - S'il y a plusieurs accusés étrangers, chacun peut de-
mander un assesseur étranger de sa propre nationalité ou, s'il n'en
existe pas, de la nationalité de son choix. S'ils sont deux et que le
choix doive s'exercer sur trois assesseurs, le sort indique celui des
accusés qui peut en demander deux. Si le nombre des accusés dé-
passe celui des choix à faire, le sort désigne celui ou ceux qui peu-
vent choisir la nationalité des assesseurs, le tout sans préjudice de
l'exercice du droit de récusation tel qu'il est réglé par les art. 8 et 9.
Art. 13. - Les accusés étrangers ou indigènes peuvent demander
que le tribunal se complète par l'adjonction d'assesseurs de la pre-
mière catégorie. En cas de désaccord entre eux sur ce point, il est
procédé comme suit : s'ils sont deux, le sort indique celui des accu-
sés dont l'option aura effet pour deux assesseurs; s'ils sont trois, il
est donné suite à l'option de chacun d'eux ; s'ils sont plus de trois, le
sort indique le rang suivant lequel les options sont faites.
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ANNEXE III
DAHIR SUR LA PROCÉDURE CIVILE
TITRE PREMIER
De la compétence des juridictions
CHAPITRE PREMIER
DE LA COMPÉTENCE SUIVANT LE LITIGE.
Art. 1er. - Les tribunaux de paix connaissent de toutes les actions
purement personnelles et mobilières, en matière civile et commer-
ciale, jusqu'à cinq cents francs (500 fr.) en dernier ressort, et jus-
qu'à mille francs (1.000 fr.) à charge d'appel. - Toutefois ils ne con-
naissent pas des actions prévues aux art. 17 et 21.
Art. 2. - Les tribunaux de paix connaissent, sans appel, jusqu'à
la valeur de cinq cents francs (500 fr.), et, à charge d'appel, jusqu'au
taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de pre-
mière instance, des contestations : - 10 Entre les hôteliers, auber-
gistes ou logeurs et les voyageurs ou locataires en garni, leurs ré-
pondants ou cautions, pour dépense d'hôtellerie et perte ou avarie
d'effois déposés dtans l'auberge nu dans l'hôtel: - 20 Entre les voya-
geurs et les entrepreneurs de transports par terre ou par eau, les
voituriers oi hateliers, pour retards, frais de route et perte on ava-
rie d'effets arcompagnant les vnyaeurs: 
- 3 Entre les voyageurs
et les carrossiers ot antres ouvriers pour fournitures, salaires et ré-
parations faites aux voitures et antres véhictles de voyage: - 40
Des contestations à l'occasion des correspondanres et objets recom-
mandés et des envois de valeur déclarée, grevés ot non de rembotîr-
sement.
Art. 3. - En matière de bail, quel gîe soit le montant de la loca-
tion verbale oi écrite, les trihînaîx de paix connaissent, sans appel,
iîsqtt'à la valeur de cinq rents francs (500 fr.), et, à charge d'appel,à quelque valeur que la demande puisse s'élever : - Des actions en
paiement de loyers on fermages Des rongés Des demandes
payement des
garnissant la
en résiliation de baîx fondés, soit sur le défaut de
loyers on fermages, soit sur l'insuffisance de metbles
maison on de bestiaux et tstensiles nécessaires à
enfin sur la destrurtion de la totalité de la rhnse
l'exploitation, soit
louée Des ex-pulsions de lieux : - Des demandes en validité et en nullité o main-
levée de saisies-gageries pratiquées par les propriétaires oit
paît locataires sur les meubles, effets et fruits des locataires




sans le consentement du propriétaire, par les locataires Oni fermiers, à
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moins que, dans ce dernier cas, il n'y ait contestation de la part
d'un tiers.
Art. 4. - Les tribunaux de paix connaissent, sans appel, jusqu'à
la valeur de cinq cents francs (500 fr.), et, à charge d'appel, à quel-
que chiffre que la demande puisse s'élever : - Des réparations loca-
tives des maisons ou fermes ; - Des indemnités réclamées par le
locataire ou fermier pour non-jouissance provenant du fait du bail-
leur, lorsque le droit à une indemnité n'est pas contesté; - Des dé-
gradations et pertes des immeubles loués. - Néanmoins, le tribunal
de paix ne connait des pertes causées par incendie ou inondation que
dans les limites posées par l'art. 1er.
Art. 5. - Les tribunaux de paix connaissent également, sans appel,
jusqu'à la valeur de cinq cents francs (500 fr.ý, et, à charge d'appel,
à quelque valeur que la demande puisse s'élever : - 10 Des contes-
tations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au
jour, au mois et à l'année, et de ceux qui les emploient ; des maîtres
et des domestiques ou gens de service à gages; des maitres ou patrons
et de leurs ouvriers ou apprentis: - 2- Des contestations relatives au
payement des nourrices.
Art. 6. - Les tribunaux de paix connaissent encore, sans appel,
jusqu'à la valeur de cinq cents francs 500 fr.), et, à charge d'appel,
à quelque valeur que la demande puisse s'élever : - 10 Des actions
pour dommages causés aux champs, fruits et récoltes, soit par le fait,
la négligence ou l'imprudence de l'homme, soit par le fait des ani-
maux qui sont à son usage ou placés sous sa garde; - 20 Des actions
relatives à l'élagage des arbres ou haies et au curage, soit des
fossés, soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au
mouvement des usines, lorsque les droits de propriété ou de servi-
tude ne sont pas contestés ; - 3- Des actions civiles pour diffama-
tions ou pour injures publiques ou non publiques, qu'elles soient
verbales ou par écrit, autrement que par la voie de la presse; des
mêmes actions pour rixes ou voies de fait, le tout lorsque les par-
ties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle : - 4- De toutes
demandes relatives aux vices rédhibitoires, soit que les animaux qui
en sont l'objet aient été vendus, soit qu'ils aient été échangés, soit
qu'ils aient été acquis par tout autre mode ; - 5- De toutes contes-
tations en matière de colis postaux, les indemnitét allouées pour
perte, avarie ou autre cause ne pouvant excéder les tarifs prévus aux
conventions intervenues entre les compagnies nu autres transpor-
teurs concessionnaires et les administrations concédantes.
Art. 7. - Les tribunaux de paix connaissent, à charge d'appel : -
1 Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en totalité
six cents francs '600 fr.) par an; - 20 Des entreprises commises dtans
l'année sur les cours d'eau servant à l'irrigation des propriétés et au
mouvement des usines et moulins, sans nréjrdice des attributions
de l'autorité administrative dans les cas déterminés par les disposi-
tions légales ou réglementaires : des dénonciations de nouvel ouvre,
complaintes, actions en réintégrande et autres actions possessoires
fondées sur des faits également commis dans l'année : - 3e Des ac-
tions en bornage et de celles relatives à la distance prescrite par la
loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux, pour les planta-
tions d'arbres ou de haies, lorsque la propriété ou les titres qui l'éta-
'r
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blissent ne sont pas contestés; - 40 Des actions relatives aux cons-
tructions et travaux relatifs à des puits, fosses d'aisances, étables,
cheminées ou âtres, forges, fourneaux, magasins de matières corro-
sives ou autres analogues; établis près d'un mur mitoyen et devant,
d'après les règlements ou usages locaux, être placés à une certaine
<env tour éviter de nuire au voisin, si toutefois la propriété ou
la mitu cuneté du mur ne sont pas contestées; - 50 Des demandes
relatives au payement de taxes municipales, perçues directement ou
par des concessionnaires.
Art. 8. - Lorsque plusieurs demandes formulées par la même partie
contre le même défendeur sont réunies dans une même instance, le
tribunal de paix ne prononce qu'en premier ressort, si leur valeur
totale s'élève au-dessus de cinq cents francs (500 fr.), lors même que
quelqu'une de ces demandes serait inférieure à cette somme. - Il est
incompétent sur le tout, si ces demandes excèdent, par leur réunion,
les limites de sa juridiction.
Art. 9. - La demande formée par plusieurs demandeurs ou contre
plusieurs défendeurs collectivement et en vertu d'un titre commun
est jugée en dernier ressort, si la part afférente à chacun des de-
mandeurs ou à chacun des défendeurs dans la demande n'est pas
supérieure à cinq cents francs (500 fr.) ; elle est jugée pour le tout
en premier ressort, si la part d'un des intéressés excède cette somme;
enfin le tribunal de paix est incompétent sur le tout, si cette part
excède les limites île sa juridiction. - Le présent article n'est pas
applicable au cas de solidarité, soit entre les demandeurs, soit entre
les défendeurs.
Art. 10. - Les tribunaux de paix connaissent de toutes les demandes
reconventionnelles ou en compensation qui, par leur nature ou leur
valeur, sont dans les limites de leur compétence, alors même que ces
demandes, réunies à da demande principale, excéderaient les limites
de leur juridiction. - Ils connaissent, en outre, comme de la demande
principale elle-même, des demandes reconventionnelles en dommages-
intérêts, fondées exclusivement sur la demande principale, à quelque
somme qu'elles puissent monter.
Art. 11. - Lorsque chacune des demandes principales, reconven-
tionnelles ou en compensation, est dans les limites de la compétence
du tribunal de paix en dernier ressort, il prononce sans qu'il y ait
lieu à l'appel. - Si une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée
qu'à charge d'appel, le tribunal de paix ne prononce sur toutes qu'en
premier ressort. - Néanmoins, il statue en dernier ressort, si, seule,
la demande reconventionnelle en dommages-intérêts, fondée exclus:-
vement sur la demande principale dépasse sa compétence en premier
ressort. - Si la demande reconventionnelle ou en compensation n'est
pas fondée exclusivement sur la demande principale, et excède les
limites de sa compétence, il peut, soit retenir le jugement de la de-
mande principale, soit renvoyer sur le tout les parties à se pourvoir
devant le tribunal de première instance.
Art. 12. - Les tribunaux de paix connaissent, à charge d'appel, des
actions en validité et en nullité d'offres réelles, lorsque l'objet du litige
n'excède pas les limites de leur compétence.
Art. 13. - Les tribunaux de paix connaissent, à charge d'appel, des
demandes en validité, nullité et mainlevée de saisies sur débiteurs
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forains, de saisies-arrêts et oppositions, ainsi que des demandes en
déclaration affirmative, lorsque les causes des saisies rentrent dans
les limites de leur compétence. - Pour toutes saisies qui ne peuvent
avoir lieu qu'en vertu de la permission du juge, cette permission est
accordée par le juge de paix du lieu où la saisie doit être faite, toutes
les fois que les causes de la saisie rentrent dans sa compétence. --
S'il s'agit de saisie-arrêt, la permission peut être délivrée par le juge
de paix du domicile du débiteur ou du domicile du tiers saisi. - Dans
tous les cas où il y a opposition pour des causes qui, réunies, excède-
raient la compétence du tribunal de paix, le jugement en est déféré
aux tribunaux de première instance.
Art. 14. - Les tribunaux de paix connaissent, à charge d'appel, des
demandes tendant à faire procéder, à défaut d'entente amiable entre
les créanciers opposants et le saisi, à la distribution par contribution
de deniers saisis, lorsque les sommes à distribuer n'excèdent pas
mille francs (1.000 fr.) de principal. - Si les titres des créanciers
poursuivants sont contestés et si les causes de la contestation excèdent
les limites de leur compétence, les tribunaux de paix surseoient au
règlement de la procédure de distribution jusqu'à ce que les tribunaux
compétents se soient prononcés et leur jugement soit rendu définitif.
Art. 15. - Tout tribunal de paix statue, à charge d'appel, à l'effet
d'autoriser une femme mariée à ester en jugement devant lui, lors-
que cette autorisation est exigée par le statut personnel de la femme
et n'a pas été obtenue du mari. - Il peut aussi, dans les cas prévus
à l'art. 5, autoriser les mineurs à ester en justice devant lui, lorsque
cette autorisation est nécessaire d'après le statut personnel des inté-
ressés. - Dans tous les cas, il est fait mention dans le jugement de
l'autorisation donnée.
Art. 16. - Les tribunaux de première instance connaissent En
appel, de tous les jugements des tribunaux de paix non rendus ou non
susceptibles d'être rendus en dernier ressort, alors même qu'ils auraient
été mal qualifiés; - En premier et dernier ressort, des actions per-
sonnelles et mobilières depuis la valeur de mille francs '1.000 fr.) jus-
qu'à la valeur de trois mille francs (3.000 fr.), à l'exception de celles qui
sont mentionnées à l'article suivant et à l'art. 21; - En premier et
dernier ressort, des' actions immobilières jusqu'à cent vingt francs
!120 fr.) de revenu.
Art. 17. - Les tribunaux de première instance connaissent en pre-
mier ressort, et sauf appel devant la cour (1) : - 10 Des actions inten-
tées contre les agents des administrations publiques pour dommages
causés par leur dol ou par des fautes lourdes dans l'exercice de leurs
fonctions, ainsi que des recours ouverts contre les administrations pu
bliques pour les mêmes dommages en cas d'insolvabilité des fon>
tionnaires responsables; - 20 Des actions intentées contre les admi-
nistrations publiques en vertu de l'art. 8, t (2) 1er, de notre dahir rela-
tif à l'organisation judiciaire du protectorat (3) français du Maroc, et
notamment des actions intentées pour dommages causés directement
par le fonctionnement des administrations publiques et par les fautes
de service de leurs agents.
(1) Le texte porte Cour.
(2) Lire : alinéa-
(3) Le texte porte : Protectorat.
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Art. 18. - Les tribunaux de première instance sont compétents pour
statuer en premier ressort, et sauf appel devant la cour (1), sur
toutes actions autres que celles qui sont spécifiées aux articles précé-
dents, et dont aucune disposition législative n'attribue la connaissance
aux tribunaux de paix.
Art. 19. - Les fonctions de juge des référés sont exercées dans les
ýnluus prévues aux art. 219 à 225 'par le président du tribunal de
première instance, au lieu où siège ce tribunal, et dans le ressort
des tribunaux de paix établis en ce lieu; dans chacun des autres
ressorts de tribunaux de paix, elles sont exercées par le juge de paix.
Art. 20. - La cour 11 d'appel connaît: - De l'appel de tous lesjugements des tribunaux de première instance non rendus ou non sus-
ceptibles d'étre rendus en dernier ressort, alors même qu'ils auraient
été mal qualifiés; - Des demandes en règlement de juges, dans les
cas prévus aux art. 252 à 254 (2); - Des prises à partie dans les cas
prévus à l'art. 259.
Art. 21. - Les tribunaux de première instance connaissent en pre-
mier ressort et, sauf appel devant la cour 1), des réclamations qui
seraient formées contre les agents des secrétariats de ces tribunaux
et des tribunaux de paix (te leurs ressorts, lorsque ces agents refu-
sent ou s'abstiennent d'accomplir "un acte de leurs fonctions. Ils ont à
cet égard pleine juridiction et peuvent adresser des injonctions aux-
dits agents. - En ce qui concerne les agents du secrétariat de la
cour 1) d'appel, la compétence prévue au paragraphe (3) précédent
appartient à la cour I1) statuant en premier et dernier ressort. - Les
tribunaux de première instance connaissent également en premier
ressort des actions intentées contre l'Etat pour dommages résultant
directement tl'une faute de service commise par l'un des agents des
secrétariats des tribunaux de -paix et de première instance et de la
cour i1) d'appel, ainsi que des actions intentées contre ces agents
pour dommages causés par leur dol ou par des fautes lourdes dans
l'exercice de leurs fonctions et des recours ouverts contre l'Etat pour
les mûmes dommages en cas d'insolvabilité les fonctionnaires res-
ponsables.
Art. 22. - Chaque juridiction connaît des difficultés relatives à l'exé-
cution de ses jugements, et notamment de celles concernant les frais
exposés devant elle. - Il ne peut être appelé des jugements rendus
en vertu diu paragraphe 41 précédent que si les jugements intervenus
dans les instances principales étaient eux-mêmes susceptibles d'appel.
CHAPITRE DEUXIAIE
DE .A COMPÉTENCE TERRIToRuTA.E
-Art. 23. - La compétence territoriale appartient au tribunal du do-
micile réel ou élit du défendeur ou, si celui-ci n'a qu'une résidence,
1) Le texte porte: Cour.
2) Ainsi rétalli par nu ''rratoun aut B. . .ll., 21 novembre 1913.
3) Lire : t l'alinéa.
4) Lire : ( 1alinéu.
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mais non un domicile, dans le ressort des juridictions françaises de
notre empire (1), au tribunal de sa résidence. - S'il y- a plusieurs dé-
fendeurs, le demandeur peut saisir à son choix le tribunal du domi-
cile ou de la résidence de l'un d'eux.
Art. 24. - Toutefois les actions sont portées : - En matière immobi-
lière, devant le tribunal de la situation des lieux; - En matière mixa,
devant le tribunal de la situation ou celui du domicile du défendeur;
- En matière de so"iété, devant le tribunal du lieu du siège social; -
- En matière de succession, devant le tribunal du lieu où la succes-
sion est ouverte; - En matière de faillite, devant le tribunal du domi-
cile ou la résidence du failli; - En toute autre matière commerciale,
le demandeur peut, à son choix, porter son action soit devant le tri-
bunal du domicile du défendeur, soit devant celui dans le ressort
duquel le payement devait être effectué; - En matière de travaux pu-
blics, devant le tribunal du lieu où les travaux publics ont été exé-
cutés; - En matière de marchés administratifs (2) de toute nature,
devant le tribunal du lieu 'où le contrat a été signé: - En matière de
dommages pour actes administratifs ayant porté préjudice à des par-
ticuliers, devant le tribunal du lieu où le dommage a été causé; -
En matière de contestations relatives aux correspondances, objets re-
commandés et envois de valeur déclarée et colis postaux, devant le tri-
bunal du domicile de l'expéditeur ou devant celui du domicile du des-
tinataire, au choix de la partie la plus diligente; - En matière de
taxes municipales, devant le tribunal du lieu où la taxe est due.
Art. 25. - Les demandes en garantie et autres demandes incidentes,
les interventions et les demandes reconventionnelles doivent être por-
tées devant le tribunal saisi de la demande principale, sauf à ce tri-
bunal, s'il parait par écrit ou par l'évidence du fait que la demande
originaire a été faite seulement pour traduire la partie appelée en
garantie hors de son tribunal, à l'y renvover.
TITRE DEUNJEME
Des secrétariats, des avocats, des interprètes et des experts
CHAPITRE PREMIER
DES SECRÉTARIATS I3)
Art. 26. - Il est institué, auprès de chacun des tribunaux français
(1) Le texte porte : Empire.
(2) Ainsi rétabli par un erratum au B. O. M., 21 novembre 1913.
(3) Arrêté du grand vizir, du 1er décembre 1913, portant organisation
du corps des secrétaires-greffiers (B. O. M., 12 décembre 1913).
Vu le dahir 'du 12 août 1913, relatif à l'organisation judiciaire du pro-









au recrutement, à l'avancement, à la discipline du personnel de
l'administration civile; - Vu le dahir du 18 avril 1l13 relatif aux
indemnités de logement et le dahir de la' même date relatif aux indm-
iités de cherté de vie allouées à ce personnel;
Le personnel des secrétaires-greffiers'des tribunaux deAi 1,I
notre empire, institué par le dahir du 12 août 1913, relatif à L'organi-
sation judiciaire du protectorat français du Maroc (annexe III, sur la
procédure civile, titre II, chapitre 1er), est régi par les dispositions sui-
vantes, en ce qui concerne la hiérarchie, la solde, les indemnités et la
discipline.
Art. 2. - Hiérarchie et solde. - Les secrétaires-greffiers sont répartis
en 7 classes, comportant les traitements ci-après : - Secrétaire-greffier
de 1r classe à 16.000 francs; - 2e classe à 14.000 ft.; - 3e classe à
12.000 fr.; - 4e classe à 10.000 fr.; - 5® classe à 8.000 Sr.; - 6e classe
à 6.000 fr.; - 7e classe à 4.000 fr.
Art. 3. - Indemnités. - Les secrétaires-greffiers ont droit aux indem-
nités de logement et de cherté de vie allouées par les dahirs du 18 avril
1913, aux fonctionnaires de l'administration civile.
Art. 4. - Ils ont droit également aux frais de voyage, d'installation
et de transport du mobilier, ainsi qu'aux frais de route et de séjour
pour le service, et autres indemnités prévues par les règlements en
vigueur pour les fonctionnaires civils de notre empire. En ce qui con-
cerne les congés, ils sont soumis aux mêmes dispositions que les autres
fonctionnaires de l'administration chériflenne.
Art. 5. - Avancement. - Les avancements des secrétaires-greffiers
ont lieu moitié au choix, moitié à l'ancienneté, après deux années de
service dans chaque grade. - Les avancements au choix sont conférés
aux fonctionnaires qui figurent sur un tableau d'avancement établi
chaque année par une commission d'avancement composée ainsi qu'il
suit : - Le premier président de la cour d'appel de Rabat, président,
- Le procureur général près la cour d'appel, - Un conseiller à la
gour d'appel désigné par le premier président, - Le chef du ser-
vice du budget et de la comptabilité, - Le chef du service des do-
maines, - Le chef du service du personnel. - En cas d'absence du
premier président de la cour d'appel, ce haut magistrat est remplacé
d'office par le procureur général près la cour d'appel, qui prend la
présidence de la commission. - Un secrétaire-greffier, désigné par lM
président de la conmisison, remplit les fonctions de secrétaire.
Art. 6. - Discipline. - Les peines disciplinaires applicables, aux secré-
taires-greffiers sont : - L'avertissement, 
- Le blâme avec inscription,
au dossier, - La rétrogradation, 
- La révocation. - L'avertissement
est prononcé, le cas échéant, par le juge de paix ou par le président
de la juridiction auprès de laquelle le secrétaire-greffier se trouve en
service. - Le blâme avec inscription au dossier est infligé par le
premier président de la cour d'appel de Rabat, sur la production d'un
rapport écrit du juge de paix ou du président de la juridiction auprèsde laquelle le secrétaire-greffier se trouve en. service. Ce rapport est









de notre empire (1), un secrétariat, chargé du greffe, du notariat, de
la perception des frais -de justice, de la comptabilité et, en outre, de
tous les actes de somnation, de constatation, de notification, d'exécu-
tion, de liquidation et d'administration ordonnés par le juge. - Les
services du secrétariat sont assurés par un corps de fonctionnaires.
- Ceux-ci sont dirigés, sous l'autorité de la juridiction près de la-
quelle ils sont institués, par un secrétaire-greffier, chef de service,
assisté de commis-greffiers et de commis dont les cadres, les classes,
les traitements, l'avancement et la discipline seront réglés par un
dahir ultérieur 2).
par écrit, les observations qu'il croit avoir à produire. - La rétro-
gradation et la révocation sont prononcées par nous, après avis de la
commission instituée par l'art. 5, qui siège en qualité de conseil de
discipline. Un agent de la classe du secrétaire-greffier intéressé, ou, à
défaut, de la classe s'en rapprochant le plus, est adjoint au conseil
de discipline. - Le secrétaire-greffier traduit devant le conseil de dis-
cipline comparait, en personne, devant le dit conseil, et est admis à
présenter ses explications orales, après avoir pris communication préa-
lable de son dossier. - En cas d'impossibilité matérielle de compa-
raître, le secrétaire-greffier intéressé est admis à présenter ses expli-
cations par mémoire.
Art. 7. - Déplacement. - Le déplacement ne constitue, en aucun cas,
une peine disciplinaire.
Art. 8. - Licenciement. - Les secrétaires-greffiers qui ne peuvent
continuer leurs services au Maroc par suite d'incapacité, d'insuffisance
professionnelle ou d'invalidité physique, peuvent être licenciés par
nous, après avis du conseil de discipline précité, moyennant une in-
demnité de licenciement qui ne peut être inférieure à une année de
traitefent, nonobstant tous droits à la retraite.
Art. 9. - Dispositions. - Les secrétaires-greffiers nommés avant la
publication du présent dahir continueront à bénéficier des indemnités
de logement spéciales qui leur ont été accordées, à titre personnel, par
leur dahir de nomination.
(1) Le texte porte : Empire.
(2) a) Dahir, du 22 novembre 1913, relatif au régime du notariat à Mo-
gador (B. O. M., 12 décembre 1913).
Vu les art. 26 et suivants du dahir de procédure civile; - Vu
la dépêche en date du 15 octobre 1913 de M. le consul de France
-à Mogador; - Attendu qu'aucune juridiction française n'est actuelle-
ment instituée en cette ville, qui fut le siège d'un tribunal consulaire
français jusqu'au 15 octobre 1913 et qui relève actuellement du tribu-
nal de paix de. Safi et du tribunal de première instance de Casablanca;
-- Attendu qu'il importe d'assurer à Mogador le service du notariat
et que le secrétariat de juridiction française le plus rapproché, celui
de Safi, est distant de -100 kilomètres de Mogador;
Art. 1". - A titre provisoire et transitoire et jusqu'à ce qu'une juri-
diction- française -soit installée :à Mogador, le chancelier du consulat
'-w '~
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Art. 27 - Les agents des secrétariats sont nommés par dahir, sur
la proposition de notre ministre (1) de la justice, et après avis du
premier président de la cour (2) d'appel et du procureur général. -
Ils sont recrutés parmi les personnes exerçant ou ayant exercé les
ft'u tions suivantes : agents et commis de chancelleries des consulats
français, fonctionnaires de l'enregistrement de France, d'Algérie ou
de Tunisie, officiers publics ou ministériels des mêmes pays et toutss
personnes remplissant les conditions réglementaires pour être nom-
mées aux fonctions susénoncées. - Ils prêtent le serment prescrit
pour l'exercice des fonctions qu'ils sont appelés à remplir.
Art. 28. - Nul ne peut faire partie du secrétariat d'un tribunal ou
de la cour (2), si l'un des magistrats ou des officiers du ministère
public de ce tribunal ou de la cour (2) est son parent ou allié jus-
qu'au degré d'oncle et neveu inclusivement.
Art. 29. - Les agents des secrétariats, investis d'une fonction ou
d'un mandat leur donnant le maniement ou la garde des effets, de
de cette ville sera considéré comme secrétaire-greffier relié au tribu-
nal de première instance de Casablanca et sera, comme tel, investi
de tous pouvoirs pour dresser les actes notariés après serment préa-
lable.
Art. 2. - Les légalisations utiles, sur les actes notariés ainsi dressés,
seront provisoirement et temporairement assurées par Monsieur le
consul de France à Mogador.
b) Dahir, du 1er décembre 1913, relatif au régime du notariat à Mar-
rakech et à Mazagan (B. O. 3., 12 décembre 1913).
Vu les art. 26 et suivants du dahir de procédure civile; - Vu la
demande du bureau diplomatique et la nécessité urgente d'assurer
à Mazagan ainsi qu'à Marrakech le service des actes notariés dans des
conditions qui n'astreignent pas les intéressés à des déplacements
onéreux: - Attendu qu'aucune juridiction française n'est actuelle-
ment instituée à Mazagan ni à Marrakech, sièges de vice-consulats où
les vices-consuls de France eurent compétence notariale pour leur
ville et circonscription jusqu'au 15 octobre 1913; - Considérant au sur-
plus que les secrétariats de juridiction française les plus rappro-
chés de Mazagan et de Marrakech sont ceux de Safi ou de Casa-
blanca:
Art. 1er. - A titre provisoire et transitoire et jusqu'à ce que des
juridictions françaises soient installées à Mazagan et à Marrakech,
les vice-consuls de France de ces villes seront considérés comme secré-
taires-greffiers reliés au tribunal de première instance de Casablanca
et seront, comme tels, investis de tous pouvoirs pour dresser les actes
notariés, après serment préalable.
Art. 2. - Les signatures apposées par les vice-consuls de Mazagan
et de Marrakech sur les actes notariés qu'ils auront dressés vaudront
sans légalisation. Cette disposition spéciale sera rappelée au pied de
chaque acte, sous le paraphe du vice-consul, rédacteur.
(1) Le texte porte : Ministre.
(2) Le texte porte : Cour.
r nom.
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nters, valeurs, ou leur permettant de recouvrer des taxes ou deniers
devant rentrer dans une caisse publique ou revenir à autrui, de réa-
liser un actif quelconque à destination d'autrui, devront fournir des
comptes trimestriels de leurs encaissements, dépenses, payements, ver-
sements, consignations ou dessaisissements de fonds, et seront, quait
à ce, assujettis à la surveillance du procureur général et des procu-
reurs-<ommissaires du gouvernement 1), ainsi qu'à celle de l'admi-
nistration des finances. - Un dahir ultérieur fixera les régles de la
comptabilité et réglementera l'exercice du contrôle.
Art. 30. - Il est interdit, à peine de nullité, à tous agents des secré-
tariats des juridictions françaises de notre empire 2), comme aussi
à tous magistrats de ces juridictions, de se rendre acquéreurs ou ces-
sionnaires, soit par eux-mêmes, soit par personne interposée, des
droits litigieux qui sont de la compétence des tribunaux dans le res-
sort desquels ils exercent leurs fonctions ; il leur est également in-
terdit, à peine de nullité, de se rendre, soit par eux-mêmes, soit par
personne interposée, acquéreurs ou cessionnaires des biens, droits et
créances dont ils doivent poursuivre ou autoriser la vente, de les
prendre à louage ou de les recevoir en nantissement. - Indépen-
damment de l'action en nullité, toute infraction aux dispositions qui
précèdent donne lieu à poursuites disciplinaires.
Art. 31. - Aucun agent des secrétariats ne peut procéder à un acte
de ses fonctions : - Lorsqu'il s'agit de ses propres intérêts, de ceux
de sa femme, de ses parents ou alliés en ligne directe ou en ligne
collatérale, jusqu'au troisième degré inclusivement Lorsqu'il s'a-
git des intérêts d'une personne dont il est le représentant légal ou le
mandataire. - L'agent qui est dans l'un de ces cas en avise immédiate-
ment le magistrat sous l'autorité duquel il est placé. - Toute infrac-
tion aux dispositions qui précèdent donne lieu à poursuites discipli-
naires.
Art. 32. - Aucun agent des secrétariats ne peut se présenter ou in-
tervenir, soit verbalement, soit par écrit, soit même à titre de con-
sultation, devant les juridictions françaises de notre empire (3), si ce
n'est dans ses causes personnelles, ou -'il agit comme mandataire
de son conjoint, de ses parents et alliés en ligne directe ou de ses
pupilles.
Art. 33. - Les agents des secrétariats sont personnellement respon-
sables des dommages causés par leur dol ou par des fautes lourdes
dans l'exercice de leurs fonctions. - L'Etat ne peut être poursuivi
à raison de ces dommages qu'en cas d'insolvabilité des agents res-
ponsables.
CHAPITRE DEUXIEME
DES AVOCATS. - DES INTERPRETES ET DES EXPERTS.
Art. 34. - Sont seuls autorisés à exercer la profession et à porter
le titre d'avocat dans le ressort des juridictions françaises de notre
(1) Le texte porte : Gouvernement.
12) Le texte porte : Empire.
..M
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empire (1) les avocats inscrits au tableau qui est institué près de
chaque tribunal de première instance, ou admis au stage. - Peuvent
10 Les Français inscrits au tableau desêtre inscrits au tableau
avocats près d'une juridiction française ou remplissant les conditions
pour y ptre inscrits ; - 2- Les étrangers pourvus du diplôme fran-
çais 'te licencié en droit et ayant exercé réellement, pendant trois
années au moins, la profession d'avocat. - Pourront en outre être
inscrits au tableau les Français et les étrangers pourvus du diplôme
français de licencié en droit, qui auront accompli un stage d'une du-
rée de trois années en exerçant près des juridictions françaises de
notre empire (1). - Ne peuvent être admis au stage que les licenciés
en droit ayant atteint leur vingt-deuxième année.
Art. 35. - Chaque tableau est réimprimé au commencement de l'an-
née judiciaire après avoir été visé par le premier président de la
cour (2) d'appel. Des exemplaires en sont déposés au secrétariat de
chacun des tribunaux français de notre empire 1) et affichés dans
les locaux de ces tribunaux.
Art. 36. - La cour (2) d'appel statue sur l'inscription au tableau,
sur l'admission au stage, sur toutes les difficultés relatives à ces ins-
criptions et admissions, sur le rang de ceux des avocats qui, ayant
été inscrits au tableau et ayant abandonné l'exercice de leur pro-
fession, se présenteraient de nouveau pour la reprendre.
Art. 37. - Toute inscription au tableau, toute admission au stagt
est précédée d'une enquête faite par le premier président. - Ne peu-
vent en aucun cas être admis au stage ni inscrits au tableau les avo-
cats antérieurement rayés d'un barreau.
Art. 38. - Les avocats prêtent serment aussitôt après leur admis-
sion au stage, ou aussitôt après leur inscription au tableau, s'ils n'ont
pas de stage à accomplir.
Art. 39. - La discipline de l'ordre des avocats près les juridictions
françaises de notre empire (1) appartient aux bâtonniers, aux tribu-
naux de première instance et à la cour (2) d'appel. - Dans la pre-
mière semaine de l'année judiciaire, la cour (2) d'appel nomme, sur
la proposition du tribunal près lequel le barreau est établi, le bâton-
nier de ce barreau. - Le bâtonnier est choisi parmi les avocats de
nationalité française compris dans les deux premiers tiers du tableau,
suivant l'ordre de leur inscription. - Il est désigné pour deux ans. -
Il est chargé de prévenir ou concilier les différends entre les avocats,
et entre ces derniers et les parties. - Il donne son avis sur les de-
mandes d'admission au stage et d'inscription au tableau.
Art. 40. - L'action disciplinaire est exercée d'office ou sur les
plaintes formulées par les intéressés. - Aucune peine disciplinaire
ne peut être prononcée sans que l'avocat ait été préalablement en-
tendu ou appelé avec délai de huitaine, et sans avoir pris l'avis écrit
du bâtonnier.
Art. 41. - Les peines disciplinaires sont : l'avertissement, la répri-
mande, l'interdiction temporaire pour la durée d'une année au plus,
la radiation du tableau. - L'avertissement est prononcé, soit par le
(1) Le texte porte Empire.
(2) Le texte porte Cour.
à
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bâtonnier, soit par le tribunal de première instance. - Le tribunal
statue en chambre du conseil, le ministère public entendu. - Il n'est
pas dérogé par les dispositions du présent article au droit qu'ont les
tribunaux de réprimer les fautes commises à leur audience par les
avocats, conformément aux dispositions des art. 67 et 184.
Art. 42. - Toutes les décisions des tribunaux de première instance
rendues en matière disciplinaire, par application de l'article précé-
dent, sont communiquées au procureur général, qui peut, dans le dé-
lai de quinze jours à dater de cette communication, interjeter appel
devant la cour (1). - Dans les cas d'interdiction temporaire et de
radiation, l'avocat peut interjeter appel devant la cour (2) dans le
délai de quinze jours, à partir de la communication qui lui a été
donnée de la décision par le bâtonnier. - La cour (1) statue sur
l'appel en assemblée générale et en chambre du conseil. - Elle peut
prononcer une peine plus forte que celle qui a été appliquée par le
tribunal de première instance, même quand l'appel n'a été interjeté
que par l'avocat condamné.
Art. 43. - Quand il y a lieu à désignation d'office d'un avocat,
elle est faite, soit par le bâtonnier, soit par les présidents de la
cour (1) ou des tribunaux de première instance. L'avocat nommé
d'office ne peut refuser son ministère sans faire approuver ses motifs
d'excuse ou d'empêchement par la juridiction devant laquelle il était
appelé à se présenter : en cas de résistance, les peines disciplinaires
prévues à l'art. 41 sont applicables.
Art. 44. - La profession d'avocat est incompatible avec l'exercice
de toutes les fonctions judiciaires ou administratives, à l'exception
de celles de juge de paix suppléant non rétribué, avec les emplois
à gages, avec toute espèce de négoce : en sont exclues toutes per-
sonnes exerçant la profession d'agent d'affaires.
Art. 45. - Il est institué près de la cour '1) d'appel et des autres
tribunaux des tableaux d'interprètes judiciaires, qui sont arrêtés
annuellement par ladite cour (1) et complétés, s'il y a lieu, en cours
d'année. - A défaut d'interprètes inscrits au tableau, le juge saisi d'un
litige peut désigner un interprète spécialement en vue de ce litige. -
Les interprètes sont assermentés.
Art. 46. - Des experts judiciaires sont, pour chaque spécialité, dési-
gnés de la manière prévue à l'article précédent pour les interprètes. -
Ils sont également assermentés.
Art. 47. - Quiconque aura pris nubliquement, sans en avoir le droit,
le titre d'avocat, sera passible d'un emprisonnement de six mois à
deux ans et de cinq cents (500 fr.) à trois mille (3.000 fr.) francs
d'amende. - Les mêmes peines seront applicables à ceux qui auront
pris publiquement, sans en avoir le droit, le titre d'interprète ou d'ex.
pert près les juridictions françaises de notre empire (2) ou l'une
d'elles.
(1) Le texte porte : Cour.





De la procédure devant les tribunaux de paix
CHAPITRE PREMIER
DE L INTRODUCTION DES INSTANCES.
Art. 48. - Le tribunal de paix est saisi, soit par requête écrite et
signée du demandeur ou de son mandataire, soit par sa comparution
accompagnée d'une déclaration, dont procès-verbal est dressé par le
secrétaire-greffier ou l'un des agents assermentés du secrétariat. Cette
déclaration est signée par le demandeur, ou mention est faite qu'il ne
peut signer.
Art. 49. - Les affaires soumises au tribunal de paix sont inscrites
sur un registre à ce destiné par ordre de réception et de date avec
indication du nom des parties.
Art. 50. - Les requêtes ou procès-verbaux de déclaration doivent
indiquer le nom, prénom usuel, domicile ou résidence du demandeur
ou du défendeur et l'énonciation sommaire de l'objet et des moyens
de la demande.
Art. 51. - Toute partie domiciliée en dehors du ressort est tenue
de faire élection de domicile au lieu où siège le tribunal. - Toute
convocation adressée à une partie non encore appelée en cause con-
tient, s'il y a lieu, avis d'avoir à faire cette élection. - A défaut de
cette élection, toute convocation, toute notification, même celle du
jugement définitif, est valablement faite au secrétariat du tribunal. -
La constitution d'un mandataire vaut élection de domicile chez celui-
ci. - Le mandataire n'est valablement désigné que s'il a lui-même
domicile réel ou élu dans le ressort.
Art. 52. - Tout mandataire, qui n'est pas avocat, doit justifier de
son mandat, soit -par un acte authentique, soit par un acte sous seing
privé, dfment légalisé, soit par la déclaration verbale de la partie
comparaissant avec lui devant le juge. - L'individu, privé du droit
de témoigner en justice, ne peut être admis comme mandataire
d'une partie, non plus que celui qui a été condamné pour crime à une
peine d'emprisonnement ou qui a été condamné à l'emprisonnement
pour vol, abus de confiance, escroquerie, banqueroute ou par appli-
cation de l'art. 400 du code (1) pénal français. Il en est de même pour
les officiers publics ou ministériels destitués. - Le mandat donné pour
représenter une partie dans une instance comporte le droit de faire
appel des jugements rendus dans l'instance, sauf stipulation con-
traire.
Art. 53. - Le juge, préalablement à toute convocation à l'audience,
appelle les parties en conciliation, au moyen d'un avis transmis par
les soins du secrétaire-greffier ou de l'un des agents du secrétariat,
ou par la poste sous bande simple scellée du sceau du tribunal. - S'il
y a conciliation, le juge, sur la demande de l'une des parties, dresse
(1) Le texte porte : Code.
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procès-verbal des conditions de l'arrangement ; ce proces-verbal a
force d'obligation privée. - La disposition qui précède n'est pas appli-
cable, quand le défendeur est domicilié hors du ressort ou dans les
causes oi, en raison de l'urgence, le juge estime qu'il n'y a pas lieu
à tentative de conciliation - Le registre prévu à l'art. 49 constate
l'envoi et le résultat des avertissements.
Art. 54. - Quand il n'y a pas eu conciliation, le juge de paix con-
voque immédiatement épar écrit le demandeur et le défendeur à l'au-
dience, au jour qu'il indique. La convocation écrite mentionne : -
10 Les noms, prénoms usuels, professions, domiciles ou résidences du
demandeur et du défendeur; - 20 L'objet de la demande; - 30 La juri-
diction qui doit statuer; - 4o Le jour et l'heure de la comparution; -
50 L'avis d'avoir à faire, s'il v a lieu, élection de domicile au lieu du
siège du tribunal.
Art. 55. - La convocation est transmise, soit par le secrétaire-oref-
fier ou l'un des agents du secrétariat, soit par la poste sois
pli recommandé, soit par voie administrative, si le destinataire de-
meure dans le ressort des juridictions françaises de notre empire (1).
- S'il demeure en France, en Corse, en Algérie, dans les colonies fran-
çaises (2) ou les pays de protectorat français, la convocation est trans-
mise par la voie administrative et adressée directement à l'autorité
chargée, dans la localité où il demeure, des fonctions municipales. -
S'il demeure, soit dans notre empire 11, mais hors du ressort des juri-
dictions françaises, soit dans un pays étranger autre que ceux qui sont
énumérés au paragraphe (3) précédent, la convocation est transmise
par la voie administrative, et adressée directement aux agents diplo-
matiques ou consulaires de la République française, ou aux autorités
désignées par les conventions diplomatiques.
Art. 56. - La convocation est remise valablement, soit à personne,
soit à domicile entre les mains des parents ou amis de la partie, servi-
teurs, portiers ou concierges. - La résidence, à défaut de domicile dans
le ressort des juridictions françaises (le notre empire (1), vaut domicile,
- La convocation doit être remise sous enveloppe fermée, ne portant
que les nom, prénom usuel et demeure de la partie et le sceau du tri-
bunal apposé sur la fermeture du pli.
Art. 57. - A la convocation est annexé un certificat indiquant à qui
elle a été remise et à quelle date. Ce certificat est signé, soit de la partie,
soit de la personne à qui remise a été faite à son domicile. Si celui qui
reçoit le certificat ne petit ou ne veut signer, mention en est faite par
l'agent oi l'autorité qui assure la remise. Cet agent ou cette autorité
signe, dans tous les cas, le certificat, et le fait parvenir au secrétaire-
ereffier du tribunal. - Dans les cas prévus aux paragraphes (4) 2 et 3
de l'art. 55, l'autorité chargée d'assurer la remise de la convocation est
requise de renvoyer le certificat de convocation.
Art. 58. - Le registre prévu à l'art. 49 mentionne la date de la convo-
nation et celle du jugement.
(1) Le texte porte : Empire.
(2) Le texte porte fançaises.
(3) Lire :u l'alinéa.
(4) Lire : olinéas.
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Art. 59. - Il <toit y avoir un jour franc entre la remise de la convo-
cation et le jour indiqié pour la comparution. - Ce délai de comparu-
tion est, à raison de la distanef entre le lieu où se trouve la partie et
celui de sa comparution, augmenté d'un jour par 2 myriamètres.
Art. 60. - Lorsque celui qui est convoqué n'a ni domicile ni résidence
laus W ressort des juridictions françaises de notre empire (1), le délai
de comparution est : - S'il demeure dans les autres parties de notre
empire '1), dans la France continentalle, en Corse, en Algérie, en Tuni-
sie, d'un mois; - S'il demeure dans les Etats de l'Europe autres que la
France, de deux mois; - S'il demeure dans les pays d'Afrique autres
que notre empire (1), l'Algérie et la Tunisie, dans les Amériques et dans
les pays d'Asie en deçà du détroit de Malacca, de trois mois; - S'il
demeure dans les pays d'Asie au delà du détroit de Malacca ou en
Océanie, de quatre mois. - Les délais fixés ci-dessus sont doublés, pour
les pays autres que notre empire (1), l'Algérie et la Tunisie, en cas de
guerre maritime.
Art. 61. - N'emportent que les délais ordinaires, sauf au juge à les
prolonger, s'il y a lieu, les convocations remises à personne dans le
ressort des juridictions françaises de notre empire (1), encore que la
partie n'y ait ni domicile ni résidence.
Art. 62. - Le délai d'un jour franc fixé par l'art. 59 peut être abrégé
par le juge en cas d'urgence; le juge peut également abréger, par ordon-
nance motivée, les délais spéciaux prévus à l'art. 60, sur justification
qui lui est faite de la rapidité et de la sûreté oies communications,
Art. 63. - Les parties peuvent toujours se présenter volontairement
devant un juge de paix, auquel cas il juge leur différend, soit en der-
nier ressort, si les lois ou les parties l'y autorisent, soit à charge d'ap-
pel, même s'il n'est pas le juge naturel du litige à raison du domicile
des parties ou rle la situation rie l'objet litigieux. - La déclaration des
parties qui demandent jugement est signée par elles, ou mention est
faite qu'elles ne peuvent signer.
CHAPITRE DEUXIitME
DES AUDIENCES ET DES JUGEMENTS
Art. 64. - Les juges de paix peuvent juger tous les jours, même les
dimanches et jours fériés.
Art. 65. - Au jour fixé par la convocation les parties comparaissent
en personne on par leurs mandataires.
Art. 66. - Les audiences sont publiques. - Le juge a la police de l'au-
dience. - Les parties sont tenues de s'expliquer avec modération et de
garder en tout le respect qui est dû à la justice. Si elles y manquent,
le juge les y rappelle d'abord par un avertissement: en cas de récidive,
elles peuvent être condamnées à une amende n'excédant pas dix francs(10 fr.). - Le juge peut toujours, en cas de trouble ou scandale, ordon-
ner l'expulsion tant d'une partie ou de son mandataire que de toute
autre personne présente à l'audience. - Dans le cas d'insulte ou d'irré-
vérence grave envers le juge, celui-ci en dresse procès-verbal. Il peut
condamner à un emprisonnement de trois jours au plus. - Les juge-




ments, dans les cas prévus au présent article, sont exécutoires par pro-
vision.
Art. 67. - Dans les cas où des discours injurieux, outrageants ou
diffamatoires seraient tenus par des avocats, le juge peut prononcer,
par jugement séparé, les peines disciplinaires de l'avertissement et de
la réprimande, sans préjudice de l'application, s'il y a lieu, des peines
disciplinaires plus graves par la juridiction compétente.
Art. 6S. - Les parties ou leurs mandataires et avocats sont entendus
contradictoirement. - Le juge peut toujours ordonner la comparution
personnelle des parties.
Art. 69. - La cause est jugée sur-le-champ ou renvoyée à îie pro-
chaine audience. - Dans ce dernier cas, le jugement doit être rendi
dans le délai de vingt jours. - Si une mesure d'instruction est ordon-
née, le jugement doit être rendu dans les vingt jours qui suivent son
accomplissement. - Le juge, s'il le croit nécessaire, se fait remettre les
pièces.
Art. 70. - Si le demandeur ot son mandataire, régulièrement con-
voqué, ne comparaît pas au jour fixé, la demande est rejetée. - Si le
défendeur ou son mandataire, régulièrement convoqué, ne comparait
pas au jour fixé, il est statué par défaut.
Art. 71. - Néanmoins, dans les cas où le juge sait, par une lettre éma-
nant du demandeur ou par les représentations qui lui seraient faites à
l'audience par les parents, voisins ou amis du demandeur, que celui.ci
n'a pas été touché par la convocation adressée à domicile, ou se trouve
empêché de comparaitre en raison d'absence ru de maladie grave. ou
parce qu'il a été appelé à accomplir le service militaire, il peut ren-
voyer l'affaire à une prochaine audience. - Il peut aussi, si, dans les
mêmes cas, le défendeur ne comparaît pas, renvoyer à une prochaine
audience.
Art. 72. - S'il y a plusieurs défendeurs, et si l'un d'eux ne comparait
ni en personne ni par mandataire, le juge renvoie les parties présentes
ou représentées à une prochaine audience, et au plus tard à huitaine;
il invite de nouveau la partie défaillante, par une convocation faite
suivant les règles établies par les art. 55, 56 et 57. à comparaître au
jour fixé. - A ce jour, il est statué par un seul jugement, commun à
toutes les parties en cause, qui n'est susceptible d'opposition de la part
d'aucune d'elles.
Art. 73. - Les jugements sont rendus à l'audience publique. Ils por-
tent l'intitulé suivant :
Empire chérifien
Protectorat francais du Maroc
A<u nom de la République francaise et de S. Mf. le Sultan.
Ils mentionnent les noms et conclusions des parties, l'analyse som-
maire de leurs moyens, le vu des pièces et des dispositions législatives
dont ils font application. Ils contiennent, soit mention de l'audition
des parties ou de leurs mandataires, soit visa des certificats de convo-
cation. - Ils sont motivés; mention y est faite qu'ils ont été rendus en
audience (l) publique. - Ils sont datés et signés du juge et du greffier.
(1) Ainsi rétabli par un erratum, R. (. M.. 21 novembre 1913.
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Art. 74. - Ils sont portés par le greffier à la feuille d'audience. - Les
feuilles d'audience sont périodiquement reliées pour former registre.
Art. 75. - L'exécution provisoire, nonobstant opposition et appel, des
jugements des tribunaux de paix doit étre ordonnée dans tous les cas
nii v a tre authentique, promesse reconnue, ou condamnation précd-
,iý il n'y a point eu appel. - Dans tous les autres cas, le juge
peut ordonner l'exécution provisoire; il peut l'ordonner sans caution,
lorsqu'il s'agit de pension ou provision alimentaire ou lorsque la somme
n'excède pas cinq cents francs (500 fr.); - L'exécution provisoire peut
également étre ordonnée sans caution, lorsqu'il s'agit de réparations
urgentes, d'expulsions de lieux, s'il n'y a pas de bail ou si le bail est
expiré, d'apposition et levée de scellés et de confection d'inventaire, de
séquestres, commissaires et gardiens, de réception de caution.
Art. 76. - L'expédition de tout jugement définitif est délivrée par le
secrétaire-greffier, dès qu'il en est requis.
Art. 77. - La notification d'un jugement est accompagnée d'une expé-
dition de ce jugement: elle est transmise et remise dans les conditions
fixées aux art. 55, 56 et 57.
CHAPITRE TROISIÊME
DES ME5UEDES D INsTRUCTION
A. Dispositions générales.
Art. .8. - Le juge de paix peut, soit sur la demande des parties ou ca
l'une d'elles, soit d'office, ordonner, avant faire droit au fond, une
expertise, une visite des lieux, une enquête, une vérification d'écritu-
res ou toute autre mesure analogue. - Aucune de ces mesures d'ins-
truction n'est obligatoire.
Art. 79. - Le juge de paix petit verbalement, ou par avis du secrétaire-
greffier adressé par lettre recommandée, inviter, soit la partie qui a
demandé l'une des mesures d'instruction prévues à l'art. 78, soit les par-
ties, si elles ont été d'accord pour demander la mesure d'instruction ou
si celle-ci a été ordonnée d'office, à consigner au secrétariat du tribu-
nal la somme dont il fixe le montant, à titre d'avance pour le payement
des frais nécessités par la mesure prescrite. - Faute de consignation
de cette somme dans le délai imparti par le juge, il est passé outre au
jugenent, et la demande devant donner lieu à la mesure d'instruction
prescrite peul être rejetée. - Les dispositions ci-dessus sont applica-
bles sons réserve de re qui est édicté par le dahir relatif à l'assistance
judiciaire.
Art. 80. - L'emploi des avances est fait par le secrétaire-greffier sous
la surveillance du juge. L'avance des vacations et frais des experts et
des témnins ne peut en aucun cas être faite directement par les parties
aux experts on témoins. - L'acceptation, par un expert inscrit au ta-
bleau, d'une avance ainsi faite entraine sa radiation.
Art. 81. - Les dispositions de l'article précédent sont applicables aux





Art. 82. - Quand le juge ordonne une expertise, il déterniue dans sa
décision les points sur lesquels elle doit porter.
Art. 83. - L'expertise est faite par un expert nommé par le juge, soit
d'office, soit sur les propositions faites d'accord ,par les parties.
Art, 84. - Le jugement qui ordonne l'expertise fixe le délai dans le-
quel l'expert sera tenu de déposer ou faire son rapport, et le jour de
l'audience où les débats seront continués après le rapport de l'expert.
Art. 85. - L'expert qui ne figure pas au tableau des experts préte ser-
ment devant l'autorité désignée pour le recevoir par le jugement qui
ordonne l'expertise, à moins qu'il n'en ait été dispensé du consente-
ment des parties.
Art. 86. - Le rapport verbal de l'expert est -fait à l'audience. - Si le
rapport est écrit, il est déposé au secrétariat du tribunal (1); communi-
cation en est donnée aux parties avant que l'affaire soit appelée. -
L'état des vacations et frais de l'expertise est joint au rapport écrit, ou
remis au greffier en cas de rapport verbal.
Art. 87. - Dans le cas où un expert n'accepte pas la mission qui lui
a été confiée, il en est désigné un autre à sa place. L'expert qui, après
avoir accepté sa mission, ne la remplit pas, ou celui qui ne fait pas ou
ne dépose pas son rapport dans le délai fixé par le juge peut être con-
damné à tous frais frustatoires et même à des dommages-intérêts, s'il
y a lieu. L'expert est en outre remplacé, s'il y a lieu.
Art. 88. - La partie qui a des moyens de récusation à proposer contre
l'expert nommé d'office par le juge est tenue de le faire, dans les trois
jours de la nomination, par tui acte signé d'elle ou de son mandataire
et contenant les causes de récusation. Il -t statué sans délai sur la
récusation. - La récusation ne peut être admise que pour cause de pro-
che parenté ou pour tout autre motif grave.
Art. 89. - Les parties doivent être avisées par l'expert des jour et
heure auxquels il sera procédé à l'expertise. Cet avis leur est adressé
quatre jours au moins à l'avance, par lettre recommandée, soit à leur
domicile réel ou résidence, soit à leur domicile élu. - L'expert consi-
gne dans son rapport les dires et observations des parties.
Art. 90. - Si le juge ne trouve pas dans le rapport d'expertise dies
éclaircissements suffisants, il peut ordonner it supplément d'instrne-
tion ou ordonner la comparution de l'expert devant lui, pour fournir
les explications et renseignements nécessaires. - En aucun ras, le juge
n'est obligé de suivre l'avis de l'expert.
Art. 91. - Si, au cours d'une expertise, il y a lieu à traduction ver-
bale ou écrite par un interprète, l'expert est tenu d choisir l'interprète
parmi ceux qui sont inscrits au tableau ou d'en référer au juge.
t
C. Des visites des lieýt.
Art. 92. - Quand le juge ordonne, soit d'office, soit sur la demande
des parties, une visite des lieux, il fixe dans son jugement le jour et
l'heure auxquels il y sera procédé en présence des parties.
Art. 93. - Si l'objet de la visite exige des connaissances qui soient
(1) Le texte porte : Tribunal.
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étrangères au juge, il ordonne qu'un expert, qu'il nomme par le même
jugement, fera la visite avec lui et donnera son avis.
Art. 94. - Le juge peut, en outre, entendre au cours de sa visite les
personnes qu'il désigne et faire faire en leur présence les opérations
qu'il j utiles.
Dans les causes sujettes à appel, il est dressé procès-ver-Art.
bal de la visite des lieux; ce procès-verbal est signé par le juge et le
greffier.
Art. 96. - Les frais de la visite des lieux sont compris dans les dé-
pens de l'instance.
D. Des enquêtes.
Art. 97. - L'enquête peut être ordonnée sur les faits de nature à être
constatés par témoins et dont la vérification parait admissible et utile
à l'instruction de l'affaire.
Art. 93. - Le jugement qui ordonne l'enquête indique les faits sur
lesquels elle doit porter, le jour et l'heure de l'audience où il doit y être
procédé. - Il contient invitation aux parties d'avoir à se présenter et à
présenter leurs témoins aux jour et heure fixés, ou à faire connaitre au
secrétaire-greffier, dans le délai de trois jours, les témoins qu'elles dési-
rent faire entendre.
Art. 99. - Le juge peut également ordonner qu'il se transportera sur
les lieux et Y entendra les témoins.
Art. 100. - Les parties peuvent, soit citer directement leurs témoins
par lettre recommandée. soit les faire citer par le secrétaire-greffier,
ou l'un des agents du secrétariat, dans les conditions prévues aux art.
55, 56, et 57.
Art. 101. - Ne peuvent être entendus comme témoins les parents ou
alliés en ligne directe de l'une des parties ou leurs conjoints. - Toutes
les autres personnes sont admises comme témoins, à l'exception de
celles que la loi ou les décisions judiciaires auraient déclarées incapa-
bles de témoigner en justice.
Art. 102. - Les témoins sont entendus séparément, tant en présence
qu'en l'absence des parties. - Chaque témoin, avant d'être entendu
déclare ses nom, prénoms, profession, âge et demeure; s'il est parent
ou allié des parties et à quel degré; s'il est domestique ou serviteur
de l'une d'elles. - Il fait, à peine de nullité, le serment de dire la
verité. -Les individus qui n'ont pas l'âge de quinze ans révolus ne
sont pas admis à prêter serment et ne peuvent être entendus qu'à titre
de renseignement. - Les témoins peuvent être entendus de nouveau
et confrontés les uns avec les autres.
Art. 103. - Le délai imparti aux témoins pour comparaître est d'au
moins un jour entre la remise de la convocation et le jour de la compa-
rution. Ce délai est augmenté d'un jour par 2 mriamètres t raison
de la distance entre le lieu ou se trouve le témoin et celui de sa compa-
rution. - Les témoins défaillants peuvent être condamnés, par juge-
ment exécutoire nonobstant opposition on appel, à une amende qui ne
peut excéder cinquante francs (50 fr.). - Ils peuvent être cités à nou-
veau, à leurs frais; si les témoins cités à nouveau sont encore défail-
lants, ils sont condamnés à une amende qui ne peut excéder cent
francs (100 fr.). - Néanmoins, en cas d'excuses valables, le témoin
r'
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peut, après sa déposition, être déchargé des condamnations prononcées
contre lui.
Art. 104. - Si le témoin justifie qu'il est dans l'impossibilité de se
présenter au jour fixé, le juge peut lui accorder un délai ou se
transporter pour recevoir sa déposition. - Si le témoin réside hors lu,
ressort, il est procédé par commission rogatoire.
Art. 105. - En cas de reproches proposés contre un témoin, il y est
statué immédiatement : le jugement n'est pas susceptible d'appel. -
Les témoins peuvent être reprochés, soit à raison de leur incapacité de
témoigner, soit pour cause de proche parenté ou pour tout autre mof
grave.
Art. 106. - Les reproches ne peuvent être proposés qu'avant la dép)-
sition, à moins que la cause de reproche ne soit révélée qu'après cette
déposition. En ce dernier cas, et si le reproche est admis, la déposition
est annulée.
Art. 107. - Le témoin doit déposer sans qu'il lui soit permis de lire
aucun projet écrit. - Le juge peut, soit d'office, soit sur la réquisition
des parties ou de l'une d'elles, faire au témoin les interpellations qu'il
croit convenables pour éclaircir sa déposition.
Art. 108. - La partie ne peut ni interrompre le témoin dans sa dé-
position, ni lui faire aucune interpellation directe. - Lecture est don-
née à chaque témoin de sa déposition, et le témoin la signe ou men-
tion est faite qu'il ne sait, ne peut ou ne veut signer.
Art. 109. - La partie qui fait entendre plus de cinq témoins sur un
même fait supporte, dans tous les cas, les frais des autres dépositions
sur ce fait.
Art. 110. - Dans les causes sujettes à appel, le greffier dresse pro-
cès-verbal de l'audition des témoins. - Ce procès-verbal est signé par
le juge et annexé à la minute du jugement ; ce procès-verbal contient
l'énoncé des jour, lieu et heure de l'enquête, mentionne l'absence ou
la présence des parties. les noms, prénoms, professions et demeures
des témoins, leur serment, leur déclaration s'ils sont parents, alliés,
serviteurs ou domestiques des parties, les reproches proposés, les dépa-
sitions, la mention de la lecture qui en a été faite aux témoins.
Art. 111. - Le juge statue immédiatement après l'enquête, ou renvoie
l'affaire à une prochaine audience. Dans ce dernier cas, le procès-
verbal d'enquête, s'il en a été dressé un, est communiqué aux parties
avant que l'affaire soit appelée.
E. Dcc érificaoiun: d'écritures
Art. 112. - Lorsqu'une partie dénie l'écriture ou la signature à elle
attribuée, ou déclare ne pas reconnaitre celle attribuée à un tiers, le
juge peut passer outre, s'il estime que le moyen est purement dilatoire
ou sans intérêt pour la solution du litige, et si aucune demande de
vérification d'écritures ne lui est présentée par requête écrite. - En
cas contraire, il parafe la pièce et ordonne qu'il sera procédé à une
vérification d'écritures, tant par titres que par témoins et, s'il y a lieu,
par expert. - Les règles établies pour les enquêtes et les expertises
sont applicables aux vérifications d'écritures.
Art. 113. - Les pièces pouvant être admises à titre de pièces de com-
paraison sont notamment : - Les signatures apposées sur des actes
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auhlie ntiques; - Les écritures et signatures reconnues précédemment;
- La partie de la pièce a vérifier qui n'est pas déniée. - Les pièces de
-mpcnisoti sont parafées par le juge.
art. t i. - S'il est prouvé par la vérification d'écritures que la pièce
est écrite ou signée par celui qui l'a déniée, il est passible d'une amende
de cinquante (50 fr.) à trois cents francs (300 fr.), sans préjudice des
dommages-intérêts et dépens.
Art. 115. - Quand l'une des parties prétend qu'une pièce produite
est fausse ou falsifiée, le juge peut passer outre, s'il reconnaît que la
décision ne dépend pas de la pièce arguée de faux. En cas contraire,
il invite la partie qui l'a produite à déclarer si elle entend s'en servir
si la partie déclare qu'elle n'entend pas s'en servir ou ne fait pas de
déclaration, la pièce est rejetée.
Art. 116. - Si la partie déclare qu'elle entend se servir de la pièce,
le juge sursoit à statuer au jugement de la demande principale et
renvoie les parties devant le tribunal compétent. - Il fixe le délai dans
lequel ce tribunal doit être saisi par la partie la plus diligente. - S'il
n'est pas justifié de diligences faites dans ce délai, le juge peut, après
son expiration, passer outre au jugement de l'affaire.
CHAPITRE QUATRICNIE
DES INCIDENTS, DE LINTEt\EtNil oN, DES tEPRISES DINSTANCES, Du DESISTEMENT.
Art. 117. - Si le défendeur demande à mettre un tiers en cause à
litre de garant ou pour tout autre motif, la partie appelée en cause
est convoquée datis les conditions fixées par les art. 55, 56 et 57. - Dé-
lai suffisant est accordé au tiers appelé en cause, en raison des circons-
tances de l'affaire et de son domicile ou résidence, pour comparaître
à l'audience.
Art. 118. - Il est procédé de même, quand le garant mis en cause
et appelle ui autre en sous-garantie.
Art. 119. - Le garant est tenu 'intervenir, et, faute par lui de con-
paraitre, il est statué par défaut à son égard ; mais le garant ne prend
le fait et cause stu garanti que sur sa déclaration. - Les jugements
rendus contre le garant qui a pris le fait et cause du garanti sont
exécutoires contre le garanti, en cas d'insolvabilité du garant.
Art. 120. - Qual un défendeur est appelé devant le tribunal en sa
qualité d'héritier d'une personne décédée ou cle conjoint survivant, un
délai suffisant potr présenter sa défense au fond lui est, sur sa de-
mande, accordé par le juge, en tenant compte des circonstances de la
cause et notamment des délais pour faire inventaire et pour délibérer
qui sont fixés par la loi applicable à ce défendeur en matière de suc-
cession.
Art. 121. - S'il a été formé précédemment en un autre tribunal une
demande pour le même objet, ou si la contestation est connexe à une
cause déjà pendante en un autre tribunal, le renvoi peut être ordonné
sur la demande des parties.
Art. 122. - La jonction, à raison de leur connexité. d'instances pen-
dantes devant le même tribunal est prononcée, soit d'office, soit sur
la demande des parties.
Art. 123. - Toute demande de mise en cause doit être formée, toute
'J
exception dilatoire, toute exception de litispendance ou de ronnexité
doit être proposée, à la première audience et avant toute défense au
fond.
Art. 124. - L'incompétence du tribunal peut être soulevée par les
parties ou déclarée d'office par le juge en tout état de cause.
Art. 125. - Les demandes en intervention sont admises de la part le
ceux qui ont intérêt au litige engagé.
Art. 126. - En cas d'appel l'un tiers en cause, le juge peut, soit sta-
tuer séparément sur la demande principale, si elle est en état d'être
jugée, soit la renvoyer pour statuer conjointement sur cette demande
et sur celle d'appel en cause.
Art. 127. - Les dispositions des deux derniers paragraphes '1) de
l'art. 116 sont applicables dans tous les cas où le juge sursoit à statuer
en renvoyant les parties devant un autre tribunal pour la solution
d'une question préjudicielle.
Art. 128. - L'intervention et les autres demandes incidentes ne peu-
vent retarder le jugement de la demande principale, quand celle-ci est
en état d'étre jugée.
Art. 129. - Le décès ou le changement d'état des parties ne peut retar-
der le jugement d'une affaire, si celle-ci est en état d'être jugée.
Art. 130. - Quand une affaire n'est pas en état d'être jugée, le juge,
dès que le décès ou le changement d'état d'une des parties est à sa
connaissance, invite verbalement ou par un avis adressé dans les con-
ditions prévues aux art. 55, 56 et 57 ceux qui ont qualité pour repren-
dre l'instance à effectuer cette reprise.
Art. 131. - Faute par ceux qui ont été ainsi avertis d'avoir repris
l'instance dans le délai fixé, il est passé outre au jugement de l'affaire.
Art. 132. - Les reprises d'instance ont lieu dans les formes prévts
à l'art. 48 pour l'introduction des instances.
Art. 133. - A défaut d'une déclaration expresse, l'instance est tenus
pour reprise avec ceux qui ont qualité pour la reprendre, par leur
comparution à l'audience où l'affaire est appelée.
Art. 134. - Le désistement peut être fait par acte écrit ou procès-
verbal de déclaration, mentionnant la demande dont la partie se dé-
siste. D en est donné acte par jugement, sans qu'il soit besoin de le
communiquer aux autres parties en canse, s'il est pur et simple.
CHAPITRE CINQUIttME
DES DEPENS.
Art. 135. - Toute partie qui succombe, qu'il s'agisse d'un particulier
ou d'une administration publique, est condamnée aux dépens. - Les
dépens peuvent, en raison des circonstances de l'affaire, être com-
pensés en tout oi en partie. - En cas de désistement, les dépens sont
à la charge de la partie qui se désiste, sauf convention contraire entre
les parties.
Art. 136. - Le montant des dépens liquidés est mentionné dans le
jugement qui statue sur le litige, à moins qu'il n'ait pu être procédé à
la liquidation avant que le jugement ait été rendu. La liquidation des
(1) Lire : alinéas.
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dépens est faite par ordonnance du juge, qui demeure annexée aux
pièces de la procédure.
Art. 137. - Si les dépens comprennent les vacations et frais d'un
expc[ iu d'un interprète, une expédition de l'ordonnance de taxe est
visée pour exécution par le secrétaire-greffier, et remise et transmise,
dans les conditions prévues aux art. 55, 56 et 57, à l'expert ou à l'in-
terprète. - Le montant de la somme restant due après versement d'a-
vances est indiqué, s'il y a lieu, sur l'expédition de l'ordonnance. -
Pour le paiement de ladite somme, toutes les parties sont débitrices
solidaires à l'égard de l'expert ou de l'interprète, sauf à celui-ci à ne
poursuivre les parties non condamnées aux dépens qu'en cas d'insol-
vabilité de la partie condamnée.
Art. 138. - L'expert et l'interprète peuvent, dans les trois jours à dater
de la notification de l'ordonnance de taxe, faire opposition à la taxe
devant le tribunal de paix. - L'ordonnance rendue sur cette opposition
n'est pas susceptible d'appel.
Art. 139. - Si un témoin requiert taxe, il est procédé comme au pa-
ragraphe (1) 1er de l'art. 137.
Art. 140. - Les parties peuvent faire opposition à la liquidation des
dépens, devant le tribunal de paix, dans les huit jours à dater de la
notification du jugement ou de l'ordonnance fixant le montant des dé-
pens liquidés, si le jugement sur le fond est en dernier ressort. - L'or-
donnance rendue sur cette opposition n'est pas susceptible d'appel. -
Si le jugement sur le fond est à charge d'appel, les parties ne peuvent
contester la liquidation des dépens que par la voie de l'appel.
CHAPITRE SIXISME
DE L'OPPOSITION AUx JUGEMENTS PAR DÉFAUT.
Art. 141. - Les jugements non contradictoires des tribunaux de paix
peuvent être attaqués par voie d'opposition dans le délai de trois jours
à dater de la notification qui est faite conformément à l'art. 77. - L'acte
de notification doit indiquer à la partie qu'après l'expiration dudit
délai elle sera déchue du droit de former opposition.
Art. 142. - L'opposition est formée, et la convocation à l'audience
du demandeur originaire est faite, suivant les règles établies par les
art. 55, 56 et 57.
Art. 143. - L'opposition suspend l'exécution, à moins qu'il n'en ait
été autrement ordonné par le jugement qui a statué par défaut.
Art. 1441. - La partie opposante qui se laisserait juger une seconde'
fois par défaut n'est pas reçue à former une nouvelle opposition.




De la procédure devant les tribunaux de première instance
CHAPITRE PREMIER
DE LINTRODUCTION DES INSTANCES ET DES MESURES GÉNÉRALES D'INSTRUCTION.
Art. 145. - Les requêtes introductives d'instance doivent être dépo-
sées au secrétariat du tribunal, sauf ce qui est dit à l'art. 231 relatif
à l'appel des jugements.
Art. 146. - Elles sont signées de la partie ou de son mandataire. -
Si le mandataire de la partie n'est pas un avocat, il doit justifier de son
mandat par un acte sous seing privé, dûment légalisé, ou par un acte
authentique. - Sont applicables devant les tribunaux de première
instance les dispositions des paragraphes (1) 2 et 3 de l'art. 52.
Art. 147. - Les requêtes introductives d'instance sont inscrites à leur
arrivée sur le registre d'ordre tenu au secrétariat ; elles sont marquées
dès leur arrivée, ainsi que les pièces qui y sont jointes, d'un timbre
indiquant la date de l'arrivée. - Le secrétaire-greffier délivre un récé-
pissé aux parties qui en font la demande.
Art. 148. - La requête doit contenir les nom, prénom usuel, domicile
et résidence du défendeur, l'énonciation sommaire de l'objet de la de-
mande et des faits et moyens invoqués à l'appui, l'énonciation des
pièces dont le requérant entend se servir et qui y sont jointes.
Art. 149. - Les requêtes présentées, soit par les particuliers, soit par
l'administration doivent être accompagnées de copies certifiées con-
formes par le demandeur, destinées à être notifiées aux parties en
cause. Ces copies peuvent être établies par le secrétariat sur la de-
mande et aux frais du requérant. - Lorsque aucune copie n'est pro-
duite, ou que le nombre des copies n'est pas égal à celui des parties
ayant un intérêt distinct auxquelles la communication prévue à l'art.
150 doit être faite, le demandeur est invité par le secrétaire-greffier
à produire ces copies dans le délai de quinze jours. Passé ce délai, le
tribunal peut déclarer la requête non avenue.
Art. 150. - Immédiatement après l'enregistrement de la requête, le
président du tribunal désigne un rapporteur, auquel le dossier est
transmis dans les vingt-quatre heures. - Dans les huit jours qui sui-
vent l'enregistrement de la requête, le juge rapporteur règle la notifi-
cation aux parties défenderesses des requêtes introductives d'instance,
à moins qu'il ne soit procédé à ce règlement par le tribunal réuni en
chambre du conseil (2). - L'ordonnance prescrivant cette communica-
tion fixe, eu égard aux circonstances de la cause et en tenant compte,
s'il y a lieu, des délais de distance prévus aux art. 59 et 60, le délai
accordé à ces parties pour fournir leur défense (3).
(1) Lire : alinéas.
(2) Le texte porte : Conseil.
(3) V. dahir du 22 novembre 1913. en note sous l'art. 182 du code de
commerce.
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Art. 151. - L'ordonnance à l'article précédent est notifiée aux défen-
deurs. - La transmission et la remise de cette notification et des copies
des requêtes déposées par les demandeurs ont lieu dans les conditions
prévues aux art. 55, 56 et 57. - Mention est faite au dossier de ces no-
inations et communications, ainsi que de toutes autres notifications
et communications ultérieures.
Art. 152. - Toute partie domiciliée en dehors du ressort est tenue
de faire élection de domicile au lieu où siège le tribunal. Toute com-
munication adressée à une partie non encore appelée en cause con-
tient, s'il p a lieu, avis d'avoir à faire cette élection de domicile. - A
défaut de cette élection, toute communication, toute notification, méme
celle du jugement définitif, est valablement faite au secrétariat du tri-
bunal. - La constitution d'un mandataire vaut élection de domicile
chez celui-ci. - Le mandataire n'est valablement désigné que s'il a lui-
même domicile réel ou élu dans le ressort.
Art. 153. - Les parties ou leurs mandataires peuvent prendre con-
naissance au secrétariat, mais sans déplacement, des pièces de l'affaire.
Toutefois, le juge-rapporteur peut autoriser le déplacement des pièces,
pendant un délai qu'il détermine, sur la demande des avocats chargés
d'assister les parties. - Le récépissé des pièces ainsi communiquées
est signé de l'avocat, et porte son engagement de les rendre dans le
délai fixé. Après ce délai expiré, le tribunal peut condamner person-
nellement l'avocat à des dommages et intérêts n'excédant pas dix
francs (10 fr.) par jour de retard, et même ordonner le rétablissement
aes pièces.
Art. 154. - Les mémoires en défense, les répliques et tous autres mé-
moires et conclusions sont déposés au secrétariat dans les conditions
fixées par les art. 145 et suivants. - La communication en est ordon-
née comme pour les requêtes introductives d'instance.
Art. 155. - Le juge-rapporteur met la procédure en état, et ordonne
les productions de pièces qui lui paraissent nécessaires à l'instruction
de l'affaire.
Art. 156. - Lorsque, l'instruction écrite étant complète ou les délais
pour les productions des réponses expirés, l'affaire est en état d'être
jugée, ou lorsqu'il y a lieu de faire prescrire une mesure d'instruction
par le tribunal siégeant en audience publique, le dossier est transmis
par le juge-rapporteur au procureur-commissaire du gouvernement (1),
par l'entremise dîu secrétaire-greffier.
CHAPITRE DEUXIL\IE
DES MESURES D INStUCTION COMPORTANT UNE vERIFICATION
Art. 157. - Sont applicables devant les tribunaux de première ins-
tance les dispositions générales contenues dans les art. 78 à 81 et rsla-
tives aux mesures d'instruction devant les tribunaux de paix, en tant
qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions ci-dessous. - La me-
sure d'instruction est prescrite, soit par décision du tribunal réuni en
chambre du conseil (2), le rapporteur entendu, soit par jugement rendu
(1) Le texte porte Gouvernement.
(2) Le texte porte : Conseil.
r
,9
en audience publique. - Les expertises par trois experts ou un plus
grand nombre ne peuvent être prescrites que par jugement rendu en
audience publique. - La somme à consigner à titre d'avances pour le
paiement des frais est fixée, et le délai pour cette consignation est
déterminé, par la décision ou le jugement prescrivant la mesure d'ins-
truction ou, à défaut, par le juge-rapporteur. - Avis du montant de la
somme à consigner et du délai fixé est donné aux parties, soit lors
de la notification de la décision ou du jugement, soit par l'avertisse-
ment du secrétaire-greffier.
Art. 158. - Les décisions en chambre dui conseil 1) prescrivant l'un?
des mesures d'instruction prévues à l'article précédent sont commu-
niquées au ministère public. - Le ministère public peut assister à
toutes les mesures d'instruction ordonnées par le tribunal.
Art. 159. - Sont applicables devant les tribunaux de première ins
tance les dispositions des art. 82 à 91 relatives aux expertises, sauf en
ce qu'elles ont de contraire aux dispositions ci-dessous.
Art. 160. - Quand le tribunal estime que l'expertise îe doit pas être
faite par un expert unique, il est procédé à l'expertise par trois experts,
ou par un plus grand nombre s'il y a plus de deux parties en cause
ayant des intérêts distincts. - L'un des experts est nommé d'office par
le tribunal (2), sans proposition des parties. et est chargé de diriger
les opérations d'expertise. - Les deux autres experts, ou un plus grand
nombre s'il y a plus de deux parties en cause ayant un intérèt dis-
tinct, sont également nommés par le tribunal, mais après proposition
de chaque partie respectivement pour l'un des experts.
Art. 161. - Lorsque l'expertise est prescrite par décision rendue en
chambre du conseil (1), ou lorsque les parties ne sont ni présentes
ni représentées à l'audience (3) où l'expertise est ordonnée, ou n'ont
pas, dans leurs requêtes et mémoires, proposé un expert, elles sont
avisées, par une notification faite conformément à l'art. 151, de la dé-
cision ou du jugement prescrivant l'expertise, et invitées à faire leurs
propositions dans le délai de huit jours. - Si cette proposition n'est
pas parvenue au secrétariat dans ce délai, il est passé outre à la nomi-
nation par le tribunal.
Art. 162. - Les récusations doivent être proposées dans les huit jours
de la notification de la décision ou du jugement qui a désigné l'ex-
pert.
Art. 163. - S'il y a plusieurs experts, ils procèdent ensemble à la
visite des lieux et dressent in seul rapport. Dans le cas où ils sont
d'avis différents, ils indiquent l'opinion de chacun d'eux et les motifs
à l'appui.
Art. 164. - Le rapport de l'expertise est toujours écrit. - Lorsque
le rapport a été déposé au greffe, les parties sont invitées, par une
notification faite conformément à l'art. 151, à en prendre connaissance
et à fournir leurs observations dans le délai de quinze jours ; une pro-
rogation de délai peut être accordée par le juge-rapporteur.
Art. 165. - Sont applicables devant les tribunaux de première instance
(1) Le texte porte : Conseil.
(2) Le texte porte : Tribunal.
(3) Ainsi rétabli par un erratum, au B. O. M., 21 novembre 1913:
:."''"" IMM
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les dispositions des art. 92 et 96 (1) relatives aux visites des lieux, en
tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions ci-dessous. - Il
est procédé à la visite des lieux par le juge-rapporteur, à moins qu'il
ne soit décidé par l'ordonnance ou le jugement prescrivant cette mesure
d' itruction que tous les membres du tribunal ou l'un d'eux, en dehors
du juge-rapporteur, se transporteront sur les lieux. - Lorsque la visite
des lieux a été prescrite par ordonnance rendue en chambre du con-
seil (2), ou lorsque les parties ne sont ni présentes ni représentées à
l'audience (1) publique où la visite des lieux est ordonnée, elles sont
avisées, par une notification faite conformément à l'art. 151, de l'ordon-
nance ou du jugement prescrivant la visite des lieux, ainsi que du jour
et de l'heure auxquels la visite des lieux doit se faire. - Il est, dans
tous les cas, dressé par le greffier procès-verbal de la visite des lieux.
Art. 166. - Sont applicables devant les tribunaux de première instance
les dispositions des art. 97 à 111 relatives aux enquêtes, en tant qu'elles
ne sont pas contraires aux dispositions ci-dessous.
Art. 167. - Il est procédé à l'enquête par le juge-rapporteur, à moins
qu'il ne soit décidé par le tribunal que l'enquête aura lieu à l'audience.
Art. 168. - Lorsque l'enquête a été prescrite par décision rendue en
chambre du conseil (2), ou lorsque les parties ne sont ni présentes
ni représentées à la séance publique où l'enquête est ordonnée, elles
sont avisées, par une notification faite conformément à l'art. 151, de
la décision ou du jugement prescrivant l'enquête, ainsi que du jour
et de l'heure auxquels elle doit avoir lieu, et sont invitées à présenter
leurs témoins à ces jour et heure. - Il est, dans tous les cas, dressé
procès-verbal de l'enquête par le greffier.
Art. 169. - Si les parties n'ont pas assisté à l'enquête, elles sont
averties par une notification faite conformément à l'art. 151, qu'elles
peuvent prendre connaissance du procès-verbal au secrétariat, dans le
délai fixé par le tribunal ou le juge-rapporteur.
Art. 170. - Le tribunal peut, soit d'office, soit sur la demande des
parties, ordonner que les parties, ainsi que tous agents de l'adminis-
tration, seront interrogés, soit à la séance publique, soit en chambre
du conseil (21, soit en tout autre lieu qu'il indique.
Art. 171. - La décision énonce les faits sur lesquels les parties seront
interrogées et désigne, s'il y a lieu, pour procéder à l'interrogatoire,
soit le juge-rapporteur, soit le juge de paix commis à cet effet.
Art. 172. - Si l'interrogatoire a lieu devant le tribunal, la décision
qui l'ordonne en fixe les jour et heure : dans les autres cas, les jour
et heure sont indiqués par le juge-rapporteur ou le juge commis, au
bas de la décision qui le charge de procéder à l'interrogatoire.
.Art. 173. - Les parties sont averties au moins vingt-quatre heures à
l'avance, sans préjudice des délais de distance fixés aux art. 59 et 60,
par une notification faite conformément à l'art. 151.
Art. 174. - Si, au jour de l'interrogatoire, une partie justifie d'empê-
chement légitime, le juge indique un nouveau jour pour l'interroga-
tnire. Si la partie est dans l'impossibilité de se présenter devant le
inae, celui-ci se transporte au lieu où elle est retenue.
(11 Ainsi rétabli par un erratum, au R. 0. M., 21 novembre 1913.





Art. 175. - La partie interrogée doit répondre en personne sans pou-
voir lire aucun projet 'de réponse par écrit, et sans assistance de con-
seil.
Art. 176. - Il est donné lecture à la partie de l'interrogatoire, et elle
le signe, ou mention est faite qu'elle ne sait, ne peut ou ne veut signer.
- Procès-verbal de l'interrogatoire est dressé par le greffier.
Art. 177. - Les administrations. publiques sont tenues de se faire
représenter par un de leurs agents à l'interrogatoire, s'il en a été ainsi
ordonné.
Art. 178. - Indépendamment des interrogatoires auxquels il est pro-
cédé dans les formes prévues par les art. 170 à 177, le tribunal peut
toujours ordonner la comparution personnelle des parties, soit à l'au-
dience publique, soit en chambre du conseil (1), soit devant le juge-
rapporteur, ou encore commettre un juge devant lequel elles doivent
comparaître et qui dresse procès-verbal de la comparution.
Art. 179. - Sont applicables devant les tribunaux -de première instance
les dispositions des art. 112 à 114 relatives aux vérifications d'écritures.
- Il est procédé à la vérification d'écritures devant le juge-rapporteur,
à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par l'ordonnance ou le ju-
gement qui prescrit cette mesure. - En outre, une vérification d'écri-
tures par trois experts, ou un plus grand nombre, procédant dans les
conditions prévues par les art. 159 à 164 peut également être ordonnée.
CHAPITRE TROISI£NIE
DU JUGEMENT.
Art. 180. - Le rôle de chaque audience publique est arrété par le
président du tribunal ; il est communiqué au ministère public et affi-
ché à la porte de la salle d'audience.
Art. 181. - Toute partie, ou son mandataire, doit être avertie par
une notification faite conformément à l'art. 151 du jour où l'affaire
est portée à l'audience (2) publique. - L'avertissement est donné au
moins quatre jours à l'avance.
Art. 182. - L'audience est publique, sauf la faculté pour le tribunal
de prononcer le huit clos, lorsque la publicité est dangereuse pour
l'ordre ou pour les moeurs.
Art. 183. - Le président du tribunal a la police de l'audience. - Les
dispositions de l'art. 66 sont applicables devant les tribunaux de pre-
mière instance ; toutefois l'amende prévue par cet article peut être
portée à cinquante francs (50 fr.(.
Art. 184. - Dans les cas où des discours injurieux, outrageants ou
diffamatoires seraient tenus par des avocats, le tribunal peut appli-
quer à ceux-ci, par jugement séparé, les peines disciplinaires de l'aver-
tissement et de la réprimande, et même celle de l'interdiction tempo-
raire pour une durée n'excédant pas deux mois, ou six mois en cas
de récidive dans l'année.
Art. 185. - Le rapport est fait sur chaque affaire aussitôt après
(1) Le texte porte : Conseil.




qu'elle a été appelée. - Le juge-rapporteur résume les faits et les
moyens sans tonner son avis. - Après le rapport, les parties peuvent
présenter, soit en personne, soit par mandataire ou avocat, des obser-
vations orales à l'appui de leurs observations écrites. - Toutes con-
liisiiis nouvelles, sauf celles à fin de désistement, tous moyens nou-
veaux doivent être présentés au moins deux jours avant l'audience
publique, à peine de non-recevabilité.
Art. 186. - Le ministère public donne obligatoirement ses conclu-
10 Dans toutes causes concernant l'ordre public ou lessions (1)
administrations (2) publiques ; - 20 Dans celles concernant l'état des
personnes, les mineurs, les interdits, les personnes présumées absentes,
et généralement toutes celles où l'une des partie est représentée par
un tiers chargé de l'administration de ses biens.
Art. 187. - Après la clôture des débats et, le cas échéant, après audi-
tion du ministère public en ses conclusions, le président du tribunal
met l'affaire en délibéré. - Le délibéré a lieu hors la présence des
parties.
Art. 188. - Sont considérés comme contradictoires les jugements ren-
dus sur les requêtes ou mémoires des parties, alors même que les par-
ties, ou leurs mandataires ou avocats, n'auraient pas présenté d'obser-
vations orales à l'audience publique. - Tous les autres jugements
sont rendus par défaut.
Art. 189. - Les jugements des tribunaux de première instance sont
rendus par trois magistrats, président compris. - Ils portent le même
intitulé que ceux des tribunaux de paix. - Ils mentionnent les noms
et conclusions des parties, l'analyse de leurs moyens, le vu des pièces
et des dispositions législatives dont ils font application, les noms
des membres qui y ont pris part. - Ils contiennent soit mention de
l'audition des parties ou de leurs mandataires ou avocats, soit visa des
certificats des notifications et communications faites aux parties. - Ils
sont motivés; mention y est faite qu'ils ont été rendus en audience pu-
blique et, le cas échéant, que le ministère public a été entendu en ses
conclusions. - La minute du jugement est signée dans les vingt-quatre
heures par le président, le juge-rapporteur et le greffier. - Si, par
suite de décès on pour toute autre cause, l'un de ceux qui doivent signer
la minute est mis dans l'impossibilité de le faire, -mention est faite de
la circonstance au jugement.
Art. 190. - La minute du jugement est conservée au secrétariat pour
chaque affaire, avec la correspondance et les pièces relatives à l'ins-
truction. Les pièces qui appartiennent aux parties sont remises sur ré-
cépissé, à moins que le tribunal n'ait, par décision rendue en cham-
bre du conseil (31, prescrit que quelques-unes de ces pièces resteraient
annexées au dossier.
Art. 191. - L'exécution provisoire nonobstant opposition et appel doit
être ordonnée sans caution, s'il y a titre authentique, promesse recon-
nue ou condamnation précédente dont il n'y a point eu appel. - L'exé-
cution provisoire peut toujours être ordonnée, avec ou sans caution.
suivant les circonstances de la cause.
(1) Le texte porte : co clusions.
(2) Ainsi rétabli par un erratutm, au B. O. M., 21 novembre 1913.
(3) Le texte porte : Conseil.
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Art. 192. - L'expédition de tout jugement préparatoire, interlocu.
toire ou définitif est délivrée par le secrétaire-greffier, dès qu'il en est
requis. - La notification -d'un jugement est accompagnée d'une expédi-
tion de ce jugement; elle est transmise et remise dans les conditions
fixées à l'art. 151.
CHAPITRE QUATRIÊME
DES INCIDENTS. - DE L'INTERvENTION. 
- DES REPRISES D'INSTANCE. - DU
OÉSISTESIENT.
Art. 193. - Les demandes de mise en cause d'un tiers, soit à titre de
garant ou de sous-garant soit 'pour tout autre motif, les exceptions dila-
toires, les interventions et autres demandes incidentes, sont formées
comme les requêtes introductives d'instance: et il est procédé à l'ins-
truction de ces demandes suivant les règles établies par les art. 145 à
156. Sont applicables pour le surplus les dispositions des art. 117 à 128.
Art. 194. - La demande en reprise d'instance est formée et communi-
quée suivant les règles établies pour les requêtes introductives d'ins-
tance.
Art. 195. - Quand une affaire est en état d'être jugée, la mort et le
changement d'état des parties n'obligent pas le tribunal à différer le
jugement.
Art. 196. - Quand une affaire n'est pas en état d'être jugée, le tribu-
nal ou le juge-rapporteur, dès que le décès ou le changement d'état d'une
partie est à leur connnaissance, appelle ceux qui ont qualité pour re-
prendre l'instance à effectuer cette reprise, par une communication fait?
conformément à l'art. 151.
Art. 197. - Faute par ceux à qui cette cmmunication est faite, d'avoir
repris l'instance dans le délai fixé, il est passé outre au jugement de
l'affaire. - A défaut d'une déclaration expresse, l'instance est tenue
pour reprise avec ceux qui ont été appelés à la reprendre, en vertu du
premier acte par eux produit.
Art. 198. - Le désistement est fait par acte écrit et signé de la partie
ou de son mandataire, et mentionne la demande dont la partie se dé-
siste. - Il est communiqué dans les conditions prévues à l'art. 151. -
Il en est donné acte par jugement. Si le désistement (1) est pur et
simple, le tribunal peut, dans tous les cas, en donner acte (2).
CHAPITRE CINQUIÈME
DE LA DEMANDE INCIDENTE D'INSCRIPTION EN FAUX.
Art. 199. - Toute demande incidente d'inscription en faux contre une
pièce produite doit être formée et communiquée suivant les règles éta-
bliées pour les requêtes introductives d'instance.
Art. 200. - Le juge-rapporteur ou le tribunal fixe le délai dans le-
quel la partie qui a produit la pièce arguée de faux devra déclarer si
(1) Ainsi rétabli par un erratum, au B. n. M., 21 novembre 1913.
(2) La ponctuation irrégulière de cet alinéa laisse son sens douteux,
malgré la rectification opérée dans le texte.
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elle entend s'en servir. - Si la partie déclare qu'elle n'entend pas se
servir de la pièce, ou ne fait pas de déclaration, la pièce est rejetée; st
la partie déclare qu'elle entend se servir de la pièce, le tribunal peut,
agit surseoir à statuer sur l'instance principale jusqu'après le jugement
v, w, soit passer outre au jugement du fond, s'il reconnait que la
dûs sion ne dépend pas de la pièce arguée de faux.
Art. 201. - Dans le premier des cas prévus à l'article précédent,
Smnme en cas de renvoi ordonné par le tribunal de paix par applica-
a ule l'art. 116, § (1) 1er, il est procédé devant le tribunal de première
instance à l'instruction de la demande incidente d'inscription en faux.
Art. 202. - Le juge-rapporteur invite, par une communication faite
conformément à l'art. 151, la partie qui entend se servir de la pièce
arguée de faux à la remettre au secrétariat du tribunal dans le délai
de trois jours. - Faute par cette partie d'effectuer la remise de la pièce
dans ce délai, il est procédé comme dans le cas où la partie déclare ne
pas se servir de la piéce.
Art. 203. - Si la pièce arguée de faux est en minute dans un dépôt
public, le juge-rapporteur ou le tribunal ordonne au dépositaire public
d'effectuer la remise de cette minute au secrétariat du tribunal.
Art. 204. - Dans les huit jours de la remise au secrétariat de la pièce
arguée de faux et, s'il y a lieu, de la minute, le juge-rapporteur dresse
procès-verbal de l'état de la pièce arguée de faux et de la minute, les
parties ayant été dûment appelées, par une communication faite con-
formément à l'art. 151, à assister à la rédaction de ce procès-verbal. -
Le tribunal peut, suivant l'exigence des cas, ordonner qu'il sera dressé
d'abord procès-verbal de l'état de l'expédition, sans attendre l'apport
de la minute, de l'état de laquelle il est alors dressé procès-verbal sépa-
rément. - Le procès-verbal contient mention et description des ratures,
surcharges, interlignes et autres circonstances du même genre; il est
dressé en présence du ministère public: il parafé par le juge-rapporteur,
le magistrat du ministère public et par les parties présentes ou leurs
mandataires.
Art. 205. - Immédiatement après la rédaction du procès-verbal, il est
procédé, pour l'administration de la preuve du faux, comme en matière
de vérification d'écritures. - Il est ensuite statué par jugement du tri-
bunal. Le demandeur qui succombe est passible d'une amende de cin-
quante (50 fr.) à trois cents francs (300 fr.), sans préjudice des domma-
ges-intérêts et des poursuites pénales.
Art. 206. - Lorsque le jugement, en statuant sur l'inscription de faux,
ordonne, soit la suppression, la lacération ou la radiation en tout ou en
partie. soit la réformation ou le rétablissement des pièces déclarées
fausses, il est sursis à l'exécution de ce chef du jugement tant que le
condamné est dans le délai de se pourvoir en appel, en rétractation ou
en cassation ou qu'il n'aura pas formellement acquiescé au jugement.
Art. 207. - Lorsque le jugement ordonne la restitution des pièces pro-
duites, il est également sursis à l'exécution de ce chef du jugement,
dans les cas spécifiés à l'article précédent, à moins qu'il n'en soit autre-
ment ordonné sur la requête des particuliers ou dépositaires publics
intéressés.
(1) Lire : alinéa
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Art. 208. - Tant que les pièces arguées de faux demeurent déposées
au secrétariat du tribunal, il n'en peut être délivré aucune expédition,
si ce n'est en vertu d'un jugement du tribunal.
Art. 209. - Si, indépendamment de la demande incidente d'inscrip-
tion en faux, la juridiction répressive est saisie par voie principale, il
est sursis à statuer sur le civil jusqu'après le jugement du faux.
CHAPITRE SIXILt\IE
DES DEPENS.
Art. 210. - Est applicable devant les tribunaux de première instance
l'art. 135 concernant les condamnations aux dépens.
Art. 211. - Le montant des dépens liquidés est mentionné dans le ju-
gement qui statue sur le litige, s'il a été procédé à la liquidation au
moment où le jugement est rendu. - La liquidation des dépens est faite,
le rapporteur entendu, par ordonnance du président dei tribunal, ou par
un juge commis par lui à cet effet; cette ordonnance demeure annexée
à la procédure.
Art. 212. - Si les dépens comprennent les vacations et frais d'un expert
ou d'un interprète, une expédition de l'ordonnance de taxe est visée
pour exécution par le secrétaire-greffier, et transmise et remise à l'ex-
pert ou à l'interprète dans les conditions prévues à l'art. 151. - Indi-
cation est portée, s'il y a lieu, sur l'expédition de l'ordonnance, de la
somme restant due après versement d'avances, pour le payement de la-
quelle sont applicables les dispositions du paragraphe (1) 3 de l'art.
137. - Les experts et interprètes peuvent, dans les trois jours à dater
de la notification de l'ordonnanre de taxe. faire opposition à la taxe
devant le tribunal statuant en chambre du conseil. - La décision ren?
due sur cette opposition n'est pas susceptible d'appel.
Art. 213. - Si un témoin requiert taxe, il est procédé comme au para-
graphe (2) 1er de l'art. 212.
Art. 214. - La liquidation des dépens peut être contestée par les
parties dans les conditions fixées par l'art. 140: mais l'opposition des
parties à la liquidation prévue au paracraphe (2) 1er de cet article est
portée devant 'le tritunal réuni en chambre du cnnSPil (3.
CHAPITRE SEPTIPMIE
DE L OPPOSITION.
Art. 215. - Les jugements no conutradictoires des tribunaux de pre-
mière instance peuvent être attaqués par voie d'opposition dans le délai
de quinze jours à dater de la notification qui est faite conformément à
l'art. 192. -- L'acte de notification doit indiquer à la partie qu'après
l'expiration dudit délai elle sera déchue du droit de faire opposition.
Art. 216. - L'opposition est formée suivant les règles établies par (4)
(1) Lire : de l'alinéa.
(2) Lire : d l'alinéa.
(3) Le texte porte : Conseil.
(4) Lire sans doute : pour.
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les requêtes introductives d'instance. - Les communications sont ordon-
nées comme pour ces enquêtes. - Sont applicables devant les tribunaux
de première instances les art 143 et 144.
TITRE CINQLIEME
Procédure en cas d'urgence. - Voies de recours.
Procédures exceptionnelles.
CHAPITRE PREMIER
DES SOMMATIONS ET DES CONSTATS.
Art. 217. - Tute sommation ou acte analogue, toute constatation d'un
fait de nature à motiver une demande en justice est faite par l'un des
agents du secrétariat du tribunal de paix, à ce désigné par le juge de
paix, sur la demande écrite ou verbale de la partie intéressée. - L'agent
chargé d'une sommation la notifie à personne ou à domicile, dans les
conditions prévues aux art. 57 et 57, § ;1) 1er. - L'agent chargé d'un
constat donne avis au défendeur éventuel, par lettre recommandée, des
jour et heure auxquels il procédera à la constatation requise, à moins
qu'il n'en soit autrement ordonné par la décision qui le désigne. - Il
mentionne succinctement au procès-verbal de constat les dires et obser-
vations du défendeur éventuel, ou de son représentant. - Le procès-
verbal de constat peut, sur la demande de la partie qui a requis le cons-
tat, être notifié au défendeur éventuel, dans les conditions prévues aux
art. 77 et 192 2.
Art. 2.18. - Quand la constatation requise ne peut être faite utilement
que par un homme de l'art, le juge de paix ou, si le litige éventuel est
de la compétence du tribunal de première instance, le président du tri-
bunal désigne un expert chargé d'y procéder. - Le constat par expert
ne .peut être ordonné que sur requète écrite. - Les dispositions des pa-
ragraphes (3) 3, 4 et 5 de l'art. 217 sont applicables au constat par expert.
CHAPITRE DEUXIEME
DES REFERES.
Art. 219. - Dans tous les cas d'urgence, ou lorsqu'il s'agit, soit de
statuer provisoirement sur les difficultés relatives à l'exécution d'un
titre exécutoire ou d'un jugement, soit d'ordonner une mise sous séques-
tre ou toute autre mesure conservatoire, l'affaire est portée, soit devant
le président du tribunal de première instance, ou celui qui le remplace,
statuant comme juge des référés, soit devant un juge de paix statuant
en la même qualité, suivant les distinctions établies par l'art. 19. - LIs
(1) Lire : alinéa.
(2) V. dahir du 22 novembre 1912, en note sous l'art. 182 du code de
commerce.
(3) Lire : alinéas.
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jours et heures des audiences de référés sont indiqués à l'avance par
le prêsident du tribunal de première instance et les juges de paix. -
Toutefois, lorsque le litige est engagé, le juge de paix ou, le cas échéant,
le président de la juridiction qui en est saisi est seul compétent pour
ordonner, avec ou sans caution, des mesures provisoires demandées en
cours d'instance.
-rt. 220. - En dehors des jours et heures indiqués pour les référés,
la demande peut, s'il y a extréme urgence, être présentée au juge des
référés, soit au siège du tribunal, et avant inscription sur le registre
tenu au secrétariat du tribunal, soit même à son domicile. Le juge fixe
immédiatement les jours et heures auxquels il sera statué. - Il peut
statuer même les dimanches et jours fériés.
Art. 221. - Le juge, s'il le croit utile, ordonne la convocation a l'au-
dience de la partie adverse: cette convocation est faite dans les condi-
tions prévues aux art. 55, 56 et 57.
Art. 222. - Les ordonnances sur référés ne statuent qu'au provisoire,
et sans préjudice de ce qui sera décidé sur le fond. - Toutefois, sur la
demande faite d'accord par les parties, le juge des référés peut décider
sur le fond.
Art. 223. - Si des personnes, entre lesquelles il y a des difficultés sus-
ceptibles de donner lieu à un procès, en font la demande d'un commun
accord, le juge les référés peut prescrire toutes les mesures d'instrur-
tion nécessaires à la solution du litige éventuel. Il est fait état par
les juges du fond des mesures d'instruction ainsi ordonnées.
Art. 224. - Les ordonnances sur référés sont exécutoires sans caution,
s'il n'en a été autrement ordonné par le juge. - Elles ne sont pas sus-
ceptibles d'opposition. - Dans les cas ou la lo autorise l'appel, cet
appel doit être formé dans la huitaine de la notification de l'ordon-
nance. - L'appel est jugé d'urgence. - Dans les cas d'absolue néces-
sité, le juge peut prescrire l'exécution de son ordonnance sur minute.
Art. 225. - Le juge des référés peut, suivant les eas, statuer sur les
dépens. - Les minutes des ordonnances sur référés sont déposées au
secrétariat, et il en est formé un registre spécial.
CHAPITRE TROISIE\lt
DE L't'tAPPEL.
Art. 226. - L'appel des jgemens des tibunaux de paix doit être
forme dans le délai d'un mois, celui ates jugements des tribunaux de
première instance dans le délai de deux mois. - Ces délais courent à
dater <le la notification, soit à personne, soit à domicile réel ou élu,
Irrsque les jugements ont été contradictoires, soit à dater de l'expira-
tion' du délai d'opposition, lorsque les jugements ont été rendus par
(é nt.
Art. 227. - Le défendeur devant la juridiction d'appel peut former
appel incident en tout état de cause.
Art. 228. - Les délais d'appel sont augmentés de six mois en faveur
de ceux qui sont absents du territoire de notre empire (1), de la France,
(1) Le texte porte : Empire.
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de l'Algérie et de la Tunisie, pour cause de service public et en faveur
des gens de mer absents pour cause de navigation.
Art. 229. - Les délais d'appel sont suspendus par la mort de la partie
ýndannuý . Ils ne reprennent leur cours qu'après la notification faite
au domicile du défunt, dans les conditions prévues à l'art. 77 et à l'art.
192, aux héritiers, et, si cette notification est faite avant l'expiration des
délais accordés à ces héritiers par la loi qui leur est applicable en ma-
tière de succession pour faire inventaire et délibérer après l'expiration
de ces délais. - Cette notification peut être faite aux héritiers collecti-
vement et sans désignation des noms et qualités.
Art. 230. - L'appel d'un jugement préparatoire ne peut être inter-
jeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce
jugement. Le délai de l'appel ne court que du jour de la notification
du jugement définitif. Cet appel est recevable, encore que le jugement
préparatoire ait été exécuté sans réserves. - L'appel d'un jugement
interlocutoire peut être interjeté, soit avant le jugement définitif, soit
conjointement avec l'appel de ce jugement. Il en est de même des ju-
gements qui ont statué par provision.
Art. 231. - L'appel peut être formé, soit au secrétariat du tribunal
dont le jugement est attaqué, soit au secrétariat de la juridiction com-
pétente pour y statuer. - Dans le premier cas, l'arrivée de la requête
au secrétariat où elle est déposée est constatée sur un registre spécial;
et la requête, ainsi que les pièces qui y sont jointes, sont transmises
sans frais au secrétariat de la juridiction qui doit statuer. - Le secré-
taire-greffier délivre, dans l'un et l'autre cas, un récépissé aux par-
ties qui en font la demande.
Art. 232. - Sont applicables aux requêtes d'appel les règles établies
par les art. 145 à 149. Si l'expédition du jugement attaqué n'est pas
jointe à la requête d'appel, il est procédé suivant les règles établies
par l'art. 149, F (1) 2, pour la production des copies destinées à être
notifiées au défendeur.
Art. 223. - Il ne peut être formé en cause d'appel aucune demande
nouvelle, à moins qu'il ne s'agisse de compensation ou que la demande
nouvelle ne soit la défense à l'action principale. - Peuvent aussi les
parties demander des intérêts, arrérages, loyers et autres accessoires
échus pour le préjudice souffert depuis ce jugement.
Art. 234. - Aucune intervention n'est recevable, si ce n'est de la
part de ceux qui auraient droit de former tierce opposition.
Art. 235. - Si le jugement est confirmé, l'exécution appartient au
tribunal dont est appel. - Si le jugement est infirmé, l'exécution entre
les mêmes parties appartient, soit à la cour (2), soit au tribunal par
elle indiqué, sauf dans les cas où des dispositions spéciales attribue-
raient juridiction.
Art. 236. - Il y a lieu à évocation par la juridiction d'appel, quand
le jugement dont est appel est infirmé, en totalité pour vice de forme,
ou en partie pour omission de statuer sur un chef de demande. - Quand
il v a infirmation pour irrégularité de la procédure, la juridiction d'ap-
pel peut, soit renvoyer devant le tribunal d'où émane le jugement dont
(1) Lire : alinéa.
!2) Le texte porte : Cour.
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est appel, soit évoquer la cause. - Toutefois, dans le cas où l'infirma-
tion est prononcée pour violation des règles de la compétence, le renvoi
est toujours ordonné.
CHAPITRE QUATRIIIE
DE LA PROCEÉDURE DEVANT LA COUR D'APPEL.
Art. 237. - Les dispositions des articles concernant la procédure de-
vant les tribunaux de première instance sont applicables à la procé-
dure devant la cour (1) d'appel.
CHAPITRE CINQUIÊNIE
DES VOIES EXTRAORDINAIRES POUR ATTAQUER LES Jl GI¯EIYtS.
Art. 238. - Toute partie peut former tierce opposition à un jugement
ou arrét qui préjudicie à ses droits, et lors duquel ni elle ni ceux qu'elle
représente n'ont été appelés. - La tierce opposition est formée suivant
les règles établies pour les requêtes introductives d'instance. - Au-
cune tierce opposition n'est recevable, si elle n'est accompagnée d'une
quittance constatant la consignation au secrétariat du tribunal d'une
somme égale au montant de l'amende qui peut être prononcée par ap-
plication de l'art. 239.
Art. 239. - La partie dont la tierce opposition est rejetée est con-
damnée à une amende qui ne peut excéder cent francs (100 fr.) devant
les tribunaux de paix, deux cents francs (200 fr.) devant les tribunaux
de première instance, et trois cents francs !300 fr.) devant la cour (1.
d'appel, sans préjudice des dommages-intérêts de la partie adverse,
s'il y a lieu.
Art. 240. - Les jugements ou arrêts qui ne sont pas susceptibles
d'être attaqués, soit par voie d'opposition, soit par voie d'appel. peu-
vent faire l'objet d'une demande en rétractation de la part de ceux
qui v ont été parties ou dûment appelés Si les formes substan-
tielles ont été violées, soit avant, soit lors des jugements, pourvu que
la nullité n'ait pas été couverte par les parties ; - S'il a été statué
sur choses non demandées, on adjugé plus qu'il n'a été demandé ; -
Si. dans le cours de l'instruction de l'affaire, il y a eu dol ; - S'il a
été jugé sur des pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le juge-
ment ; - Si, depuis le jugement, il a été recouvré des pièces déci-
sives, et qui avaient été retenues par la partie adverse : - Si, dans un
même jugement, il y a des dispositions contraires ; - S'il y a contra-
riété de jugements en dernier ressort entre les mêmes parties et sur
les mêmes moyens dans les mêmes tribunaux ; - Si des administra-
tions publiques ou des incapables n'ont pas été valablement défendes.
Art. 241. - Les dispositions du paragraphe !2) 3 de l'art. 238 sont
applicables à la demande en rétractation.
Art. 242. - Le délai pour former la demande en rétractation est de
deux mois à partir de la notification du jugement attaqué. Toutefois
(1) Le texte porte : Cour.
(2) Lire : de l'alinéa.
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sont applicables à la demande en rétractation les dispositions des art.
228 et 229.
Art. 243. - Le délai de deux mois fixé à l'article précédent ne court
conur les mineurs que du jour de la notification valablement faite
depui leur majorité. - Quand les motifs de la demande en rétracta-
tion sont le faux, le dol ou la découverte de pièces nouvelles, le délai
ne court que du jour où, soit le faux, soit le dol, auront été reconnus
ou les pièces découvertes, pourvu que, dans ces deux derniers cas, il
y ait preuve par écrit du jour.
Art. 244. - Dans le cas où le motif invoqué est la contrariété de ju-
gements, le délai ne court que de la notification du dernier jugement.
Art. 245. - La demande en rétractation est portée devant le tribunal
qui a rendu la décision attaquée ; il peut y être statué par les mêmes
juges. - Elle n'a pas d'effet suspensif.
Art. 246. - Les dispositions de l'art. 239 sont applicables à la partie
qui succombe dans sa demande en rétractation.
CHAPITRE SIXIÈME
DES REcUSATIONS.
Art. 247. - Tout magistrat peut être récusé : - Quand il a, ou quand
sa femme a, un intérêt personnel à la contestation ; - Quand il y a
parenté ou alliance entre lui, ou sa femme, et l'une des parties ou l'un
des avocats des parties, jusqu'au degré de cousin germain inclusive-
ment ; - Quand il y a procès entre l'une des parties et le magistrat,
ou sa femme, ou leurs ascendants et descendants - Quand le magis-
trat est créancier ou débiteur d'une des parties; - Quand il a précé-
demment donné son avis ou son témoignage dans le litige, ou en a
connu en premier ressort ; - Quand il a dû agir comme représentant
légal de l'une des parties - Quand il est administrateur de quelque
établissement ou société partie dans la cause, ou si l'une des parties
est son employé à gages.
Art. 248. - La demande de récusation est formée suivant les règles
établies pour les requêtes introductives d'instance. - Elle est commu-
niquée au juge contre qui elle est dirigée, lequel déclare, dans les deux
jours, par écrit, son acquiescement à la récusation, ou son refus de
s'abstenir, avec sa réponse aux moyens de récusation. - S'il s'agit
d'un magistrat du tribunal de paix, la demande de récusation est, dans
les trois jours de sa réponse, ou faute par lui de répondre, transmise
au tribunal de première instance qui statue dans la huitaine, sur la
récusation, en chambre du conseil (1), le président du tribunal ayant,
au préalable, entendu en leurs explications la partie requérante et le
magistrat récusé. - S'il s'agit d'un magistrat de tribunal de première
instance oiu de la cour (2) d'appel, il est statué, suivant les mêmes
formes et dans les mêmes délais, par le tribunal ou par la cour (2).
Art. 249. - Les jugements des tribunaux de première instance rendus
dans les cas prévus à l'article précédent peuvent être attaqués par la
voie de l'appel dans les huit jours de la notification qui en est faite.
(1) Le texte porte Conseil.
(2) Le texte porte Cour.
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Art. 250. - Le demandeur en récusation qui succombe dans sa de-
mande est condamné à une amende qui rie peut excéder trois cents
francs (300 fr.).
Art. 251. - Tout magistrat, qui connaît que l'une des causes de récu-
sation énumérées à l'art. 247, ou toute autre cause grave de récusation,
existe entre lui et l'une des parties. doit le déclarer aux autres meni-
bres 'lu tribunal ou de la cour (1) siégeant avec lui, lesquels décident
s'il doit s'abstenir.
CHAPITRE SEPTIÈME
DES BEGLENIENTS DE lOGES.
Art. 252. - Il y a lieu à règlement de juges, lorsque, dans un même
litige, plusieurs tribunaux de même ordre se sont déclarés, soit com-
pétents, soit incompétents, par des jugements ayant force de chose
jugée.
Art. 253. - Si les tribunaux de paix qui se sont également déclarés,
soit compétents, soit incompétents, ressortissent au même tribunal de
première instance, la demande en règlement de juge est formée devant
ce tribunal. - S'ils relèvent de tribunaux de première instance diffé-
rents, la demande est formée devant la cour (1) d'appel.
Art. 254. - Si deux tribunaux de première instance se sont également
déclarés, soit compétents, soit incompétents, la demande en règlement
de juges est formée devant la cour Il) d'appel.
CHAPITRE HUITIÈME
DE LA PRISE A PARTIE.
Art. 255. - Les juges peuvent être pris à partie dans les ras suivants :
- 10 S'il y a dol, fraude ou concussion, qu'on prétendrait avoir été
commis, soit dans le cours de l'instruction, soit lors des jugements:
- 20 Si la prise à partie est expressément prononcée par une disposi-
tion législative : - 30 Si une disposition législative déclare les juges
responsables, à peine de dommages-intérêts
justice.
40 S'il y a déni de
Art. 256. - Il y a déni de justice, lorsque les juges refusent de statuer
sur les requêtes et négligent de juger les affaires en état et en tour
d'être jugées.
Art. 257. - Le déni de justice est constaté par deux réquisitions noti-
fiées aux juges, à personne ou à domicile, de trois en trois jours au
moins pour les magistrats des tribunaux de paix, et de huitaine en
huitaine pour les autres juges. - Les réquisitions sont faites, dans les
conditions prévues pour les constats et sommations, par le secrétaire-
greffier du tribunal de première instance si elles doivent être adres-
sées à un magistrat d'un tribunal de paix, et par le secrétaire-greffier
de la cour (1) d'appel si elles doivent être adressées à un magistrat
d'un tribunal de première instance ou de la cour (1) d'appel. Il n'y est
procédé que sur la demande écrite adressée directement au secrétaire-
greffier par la partie intéressée. - Tout secrétaire-greffier, saisi d'une
(1) Le texte porte : Cour.
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demande à fin de réquisition, est tenu d'y faire droit, à peine de révo-
cation.
Art. 258. - Après les deux réquisitions, le juge peut être pris à partie.
Art. 259. - La prise à partie est portée devant la cour (1) d'appel,
sauf n rle est formée contre un magistrat de cette cour (1); dans ce
dernier cas, elle est portée devant la cour (1) de cassation.
Art. 260. - Néanmoins aucun juge ne peut être pris à partie sans
permission préalable du tribunal devant lequel la prise à partie est
portée. - Il est présenté à cet effet une requête signée de la partie ou
d'un mandataire désigné par procuration authentique et spéciale, la
quelle procuration est annexée à la requête, ainsi que les pièces justi-
ficatives, s'il y en a, à peine de nullité.
Art. 261. - Il ne peut être employé aucun terme injurieux contre les
juges, à peine de telle amende qu'il appartiendra contre la partie, et
sans préjudice des peines disciplinaires pouvant être appliquées aux
avocats.
Art. 262. - Si la requête est rejetée, la partie est condamnée à une
amende qui ne peut être moindre de trois cents francs (300 fr.), sans
préjudice des dommages-intérêts envers les parties, s'il y a lieu.
Art. 263. - Si la requête est admise, elle est communiquée dans les
trois jours au juge pris à partie, qui est tenu de fournir ses défenses
dans la huitaine. - Il s'abstient de la connaissance du différend ; il
s'abstient même, jusqu'au jugement définitif de la prise à partie, de
toutes les causes que le demandeur, ou ses parents, en ligne directe,
ou son conjoint, peuvent avoir dans son tribunal à peine de nullité
des jugements.
Art. 264. - La prise à partie est portée à l'audience sur conclusions
du demandeur t elle doit être jugée par d'autres juges que ceux qui
l'ont admise.
Art. 265. - Si le demandeur est débouté, il est condamné à une
amende qui ne peut être moindre de trois cents francs (300 fr.), sans
préjudice des dmmages.intérêts envers les parties adverses. s'il y 3
lieu
TITRE SIXIEME
De l'exécution des jugements
CHAPITRE PREMIER
DES DEPOTS ET RECEPTIONS DE CAUTION
Art. 266. - Les jugements des tribunaux de paix ordonnant de four-
nir caution fixent la date à laquelle la caution doit être déposée ou
présentée, à moins que ce dépôt ou présentation n'ait lieu avant que
le jugement ne soit rendu. - Le dépôt a lieu au secrétariat du tribu-
nal. La présentation de la caution a lieu à l'audience, avec dépôt, s'il
y a lieu, entre les mains du greffier, des titres établissant la solvabi-
lité de la caution.
(1) Le texte porte : Cour.
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Art. 267. - Toute contestation par la partie adverse, relative a l'ad-
mission de la caution, est formulée à la même audience, et il y est
statué dans le moindre délai.
Art. 268. - Dès que la caution a été présentée, ou qu'il a été statué
sur la contestation relative à son admission, elle fait sa soumission,
qui est exécutoire sans jugement.
Art. 269. - Les jugements des tribunaux de première instance et les
arrêts de la cour (1) d'appel ordonnant de fournir caution fixent le dé-
lai dans lequel la caution doit être déposée ou présentée, à moins que
ce dépôt ou présentation n'ait lieu avant que le jugement ou l'arrêt
ne soit rendu. - La partie qui doit fournir caution est invitée, soit à
déposer la caution dans le délai fixé, soit à la présenter avec, s'il y a
lieu, dépôt des titres établissant la solvabilité de la caution. - Le dé-
pôt de la caution en numéraire et le dépôt des titres établissant la
solvabilité de la caution personnelle ont lieu au secrétariat du tribunal.
Art. 270. - Immédiatement après la présentation de la caution et le
dépôt, s'il y a lieu, des titres établissant sa solvabilité, la partie adverse
est invitée à faire connaître, dans le délai qui lui est imparti à cet
effet, si elle conteste la caution, et, le cas échéant, à prendre, dans le
même délai, au secrétariat, communication sans déplacement des titres
de la caution. - Si la caution n'est pas contestée, elle est invitée à faire
sa soumission au secrétariat du tribunal; cette soumission est exécu-
toire sans jugement.
Art. 271. - S'il y a contestation, les parties sont averties du jour où
la contestation sera jugée en audience publique. - Le jugement qui
intervient sur la contestation est exécutoire nonobstant opposition on
appel.
Art. 272. - Si la caution est admise par le jugement, elle fait sa sou-
mission conformément aux dispositions de l'art. 268.
Art. 273. - Les invitations et avertissements adressés aux parties en
vertu des articles qui précèdent sont adressés dans les conditions pré-
vues par l'art. 151.
CHAPITRE DEUXIEÊIE
DES REDDITIONS DE COMPTES.
Art. 274. - Les comptables commis par justice sont poursuivis de
vant les juges qui les ont commis; les tuteurs, devant les juges du lieu
où la tutelle a été déférée; tous autres comptable , devant les juges de
leur domicile.
Art. 275. - En cas d'appel d'un jugement qui aurait rejeté une de-
mande en reddition de comptes, l'arrêt infirmatif renvoie, pour la red-
dition et le jugement du compte, au tribunal où la demande a été for-
mée, ou à tout autre tribunal de première instance que l'arrêt indique.
- Si le compte a été rendu et jugé en première instance, l'exécution
de l'arrêt infirmatif appartient à la cour (1) qui l'a rendu, ou à un au-
tre tribunal qu'elle a indiqué par le même arrêt.
Art. 276. - Tout jugement portant condamnation de rendre compte
fixe le délai dans lequel le compte est rendu, et commet un juge.
(1) Le texte porte : Cour.
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Art. 277. - Le compte contient les recette et dépense effectives; il est
terminé par la récapitulation de la balance desdites recette et dépense,
sauf à faire un chapitre particulier des objets à recouvrer. Il est accom-
pagné de toutes pièces justificatives. - Le rendant présente et affirme
son compte en personne ou par mandataire spécial, dans le délai fixé aujour inliqué par le juge-commissaire, les oyants appelés par notifica-
tion faite à personne ou à domicile.
Art. 278. - Le délai passé, le rendant est contraint par la saisie et
vente de ses biens, jusqu'à concurrence d'une somme que le tribunal
arbitre.
Art. 279. - Le compte présenté et affirmé, si la recette dépasse la dé-
pense, l'oyant peut requérir du juge-commissaire, pour la restitution
de cet excédent, une ordonnance exécutoire sans approbation du compte.
Art. 280. - Aux jour et heure indiqués par le juge-commissaire, les
parties se présentent devant lui pour fournir débats, soutènements et
réponses sur son procès-verbal. 
- Si les parties ne se présentent pas,
ou si, s'étant présentées, elles ne s'acordent pas, l'affaire est portée à
l'audience publique.
Art. 281. - Le jugement qui intervient sur l'instance du compte con-
tient le calcul de la recette et de la dépense, et fixe le reliquat précis,
s'il v en a un.
Art. 282. - Il n'est procédé à la révision d'aucun compte, sauf aux
parties, s'il y a erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, à en for-
mer leurs demandes devant les mêmes juges.
Art. 283. - Lorsque le jugement est rendu par défaut à l'égard de
l'oyant, les articles sont alloués, s'ils sont justifiés; le rendant, s'il est
reliquataire, dépose les fonds ai secrétariat.
CHAPITRE TROISIÉME
RtGLES GÉNÉRALES SttR L'E'ÇECTTION FORCÉE DES JUGEMENTS (1)
Art. 284. - Les jugements sont susceptibles d'être exécutés pendant
trente aunées à partir du jour où ils ont été rendus; ce délai expiré, ils
sont périmés.
Art. 285. - Tout bénéficiaire d'un jugement qui veut en poursuivre
l'exécution a le droit d'en obtenir une expédition en forme exécutoire.
- Cette expédition, délivrée par le secrétaire-greffier de la juridiction
qui a statué, porte la mention : Délivré pour copie conforme et pour
eréculon, et sa signature; elle est revêtue du sceau du tribunal. - Les
simples expéditions de jugements peuvent être délivrées à toutes les
parties en cause.
Art. 286. - Il ne peut étre délivré qu'une seule expédition en forme
exécutoire. Toutefois, la partie qui, avant d'avoir pu faire exécuter le
jugement rendu à son profit, a perdu l'expédition en forme exécutoire
qui lui a été délivrée, peut en obtenir une seconde, par jugement, tous
intéressés dûment appelés, et à charge de fournir une caution solvable,
à moins que le condamné ne reconnaisse que le jugement n'a pas été
exécuté. La caution n'est déchargée que lorsque le jugement est périmé
(1) V. dahir du 22 novembre 1913, en note sous l'art. 182 du code d3
commerce.
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ou lorsqu'il a été exécuté, en tout ou partie, sans opposition de la par-
tie condamnée.
Art. 287. - Mention est faite par le secrétaire-greffier, au dossier de
chaque affaire, de la délivrance de toute expédition simple ou en forme
exécutoire, avec la date de la délivrance et le nom ale la personne à la-
quelle elle a été faite.
Art. 288. - Les jugements et arrêts rendus par les juridictions fran-
çaises instituées dans notre empire ,1) sont exécutoires dans toute
l'étendue du ressort de ces juridictions, encore que l'exécution ait lieu
jors du ressort du tribunal par lequel ils ont été rendus, s'il s'agit de
jugements.
Art. 289. - Les jugements et arréts émanés des juridictions françaises
de la France continentale, de l'Algérie, des colonies françaises et des
pays de protectorat français sont, ainsi que tous. autres actes revètus
de la formule exécutoire française, exécutoires de plein droit dans le
ressort des juridictions françaises de notre empire 1).
Art. 290. - Les jugements rendus par les tribunaux étrangers et les
actes reçus par les fonctionnaires et officiers puldics ou ministériels
étrangers ne sont susceptibles d'exécution dans toute l'étendue du res-
sort des juridictions françaises de notre empire (1) qu'autant qu'ils ont
été déclarés exécutoires par une des juridictions françaises institué s
dans notre empire (1), sans préjudice des dispositions contraires qui
pourraient exister dans les conventions diplomatiques.
Art. 291. - Le jugement qui prononce une mainlevée, une restitution,
un payement ou quelque autre chose à faire par un tiers ou à sa charge,
n'est exécutoire par les tiers ou contre eux, même après les délais d'op-
position ou d'appel, que sur un certificat du secrétaire-greffier de la
juridiction qui l'a rendu, contenant la date de la notification du juge-
ment faite à la partie condamnée, et attestant qu'il n'existe, contre le
jugement, ni opposition ni appel. - A cet effet, tout appel parvenu au
secrétariat de la juridiction qui en est saisie est porté sans délai à la
cotnaissance du secrétariat de la juridiction qui a rendu la décision
attaquée, à moins qu'il n'ait été déposé à ce dernier serétariat, et trans-
mis par lui.
Art. 292. - Il n'est procédé à aucune saisie mobilière ou immobilière
qu'en vertu d'un titre exécutoire et pour choses liquides et certaines;
si la dette exigible n'est pas d'une somme en argent, il est sursis, après
la saisie, à toutes poursuites ultérieures, jusqu'à ce que l'appréciation
en ait été faite.
Art. 293. - Tout agent d'exécution insulté dans l'exercice de ses fonc-
tions dresse procès-verbal de rébellion, et il est procédé suivant les
règles établies par la loi pénale pour les infractions commises contre les
citoyens chargés d'un ministère de service public.
Art. 294. - L'exécution a lieu sur la réquisition de la partie bénéfi-
ciaire du jugement. Elle est demandée à la juridiction qui a rendu la
décision, et est assurée par son secrétariat ou, s'il y échet, sur déléga-
tion de ce secrétariat, par celui de la circonscription judiciaire dans
laquelle l'exécution est poursuivie.
Art. 295. - L'agent d'exécution notifie à la partie condamnés, si cette
(1) Le texte porte : Empire.
r' -'~~" r ~r
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nuotificatin n'a Ija eu lieu, la décision qu'il est requis d'exécuter. Il
la met en demeure de se libérer dans le délai de vingt jours; mais il se
fait autoriser par ordonnance du magistrat à saisir conservatoiremer
les biens du débiteur, si cette mesure parait nécessaire pour sauvegarde:
1- droits du bénéficiaire du jugement.
'rt. 296. - Au cas où le bénéficiaire d'un jugement décède avant
d'en avoir obtenu l'exécution, ses héritiers, qui la requièrent, sont tenus
de faire preuve de leur qualité; s'il s'élève contestation au sujet des
justifications de cette qualité, l'agent d'exécution en dresse procès-ver-
bal et renvoie les parties à se pourvoir. Néanmoins, il peut procéder à
une saisie conservatoire pour sauvegarder les droits de la succession.
Art. 297. - En cas de décès du poursuivi avant l'exécution totale ou
partielle, le jugement est notifié aux héritiers. Ceux-ci jouissent, à par-
tir de la notification, du délai de vingt jours visé par l'art. 295; mais les
biens de la succession peuvent être l'objet d'une saisie conservatoire.
Art. 298. - L'exécution forcée commencée contre le poursuivi, à
l'époque de son décès, est continuée contre sa succession. - S'il s'agit
d'un acte d'exécution auquel il est nécessaire d'appeler le poursuivi et
que l'on ignore quel est l'héritier ou dans quel lieu il réside, l'intéressé
est renvoyé à provoquer la nomination d'un mandataire spécial pour
représenter la succession ou l'héritier. - Il en est de même, si le pour-
suivi est mort avant le commencement de l'exécution, et si l'héritier
est inconnu ou si sa résidence est inconnue.
Art. 299. - Si l'exécution est subordonnée à la prestation d'un ser-
ment ou d'une sûreté par le créancier, elle ne peut commencer qu'au-
tant qu'il en est justifié.
Art. 300. - Sauf le cas de dette hypothécaire ou privilégiée, l'exécu-
tion est assurée sur les biens mobiliers. En cas d'insuffisance ou d'in-
existence de ces biens, elle est poursuivie sur les biens immobiliers.
Art. 301. - A l'expiration du délai de vingt jours, il est procédé à la
saisie-exécution. Cette dernière ne peut être étendue au delà de ce qui
est nécessaire pour désintéresser le créancier et couvrir les frais de
l'exécution forcée.
Art. 302. - Il n'est pas procédé à la saisie-exécution, si l'on ne peut
-attendre de la vente des objets saisis un produit supérieur au montant
des frais de l'exécution forcée.
Art. 303. - Lorsque le poursuivi est tenu de la délivrance d'une chose
mobilière ou d'une quantité de choses mobilières déterminées, ou de
choses fongibles, la remise en est faite au créancier.
Art. 304. - Lorsque le poursuivi est tenu de délivrer, de céder ou
d'abandonner un immeuble, la possession en est remise au créancier.
Les choses mobilières qui ne sont pas comprises dans cette exécution
doivent être restituées au poursuivi ou mises à sa disposition pendant
un délai de huit jours. Si ce dernier se refuse à les recevoir, elles sont
vendues, et le prix net en est consigné.
Art. 305. - Lorsque le poursuivi se refuse à accomplir une obligation
de faire on contrevient à une obligation de ne pas faire, l'agent d'exé-
cution le constate dans un procès-verbal et renvoie le bénéficiaire à ce
pourvoir aux fins de dommages (1) ou d'astreinte, à moins qu'une
-astreinte n'ait déjà été prononcée.
(1) Lire sans doute : dommages-intéréts,
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Art. 306. - Le tiers qui est en possession de la chose sur laquelle
l'exécution est poursuivie ne peut point, à raison d'un droit de gage ou
d'un privilège qu'il prétendrait avoir sur cette chose, s'opposer à la
saisie, sauf à lui à faire valoir ses droits au moment de la distribution
du prix.
Art. 307. - L'agent d'exécution est autorisé à faire ouvrir les portes
des maisons et des chambres, ainsi que les meubles, pour la facilite
des perquisitions, dans la mesure où l'exige l'intérêt de l'exécution.
Art. 308. - Sauf en cas de nécessité dûment reconnue par ordonnance
du juge, une saisie ne peut être faite la nuit ni les jours fériés. - La
nuit comprend le temps qui s'écoule, du l-r avril au 30 septembre entre
8 heures du soir et 5 heures du matin, et, du 1er octobre au 31 mars,
entre 6 heures du soir et 7 heures du matin xl).
CHAPITRE QUATRIENIE
DES SAISIES CONSERvATOIRES (2)
Art. 309. - L'ordonnance de saisie conservatoire énonce, au moins
approximativement, la somme pour laquelle la saisie est faite. Elle est
signée du magistrat qui la délivre, et notifiée sans délai au débiteur.
Art. 310. - La saisie conservatoire a pour effet exclusif de mettre
sous main de justice les biens meubles ou immeubles sur lesquels elle
porte, et d'empêcher que le débiteur n'en dispose au préjudice de son
créancier; en conséquence, toute aliénation consentie à titre gracieux
ou à titre onéreux, alors qu'il existe saisie conservatoire, est nulle et
non avenue.
Art. 311. - Le saisi conservatoirement reste en possession de ses biens
jusqu'à la conversion de la saisie conservatoire en autre saisie, à moins
qu'il n'en soit autrement ordonné et qu'il ne soit nommé un séquestre
judiciaire. - Il peut, en conséquence, en jouir en bon père de famille
et faire les fruits siens; il lui reste interdit de consentir un bail sans
l'autorisation de justice.
Art. 312. - Si la saisie conservatoire porte sur des biens mobiliers qui
se trouvent entre les mains du poursuivi, l'agent d'exécution procède,
par procès-verbal, à leur récolement et les énumère. - S'il s'agit de
(1) Dahir. du 26 octobre 1913, relatif à l'heure légale dans l'empire
chérifien (B. O. M., 14 novembre 1913).
Vu l'art. 308 du dahir de procédure civile constituant l'annexe III à
notre dahir de promulgation du 12 août 1913; - Considérant qu'il importe
de déterminer l'heure légale pour les notifications, exécutions, et les
divers actes des juridictions dont le fonctionnement est assuré par des
magistrats français, en territoire du protectorat de la France;
Art. 1er. - L'heure légale sur le territoire du protectorat de la France
au Maroc, est l'heure du temps moyen du méridien de Greenwich.
Art. 2. - Le chef du bureau topographique et le directeur des télé-
graphes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécu-
tion du présent dahir.
(2) V. le dahir du 22 novembre 1913, en note sous l'art. 182 du code de
commerce
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bijoux ou d'objets précieux d'or ou d'argent, le procès-verbal contient,
autant que possible, description et estimation de leur valeur. - Si la
saisie conservatoire porte sur des immeubles, le procès-verbal les dé
rrmih par l'indication du lieu où ils sont situés, de leurs limités et,
si pus-île, de leur contenance.
Art. 313. - Si les effets ou immeubles, appartenant au poursuivi contre
lequel l'ordonnance de saisie conservatoire a été rendue, se trouvent
entre les mains d'un tiers, l'agent d'exécution notifie à ce dernier ladite
ordonnance et lui en remet copie. - Par l'effet de cette ordonnance, la
tiers est constitué gardien de l'objet ou de l'immeuble saisi, à moins
qu'il ne préfère le remettre à l'agent d'exécution. Il est tenu, sous sa
responsabilité personnelle, de ne s'en dessaisir que s'il y est autorise
par justice.
Art. 314. - Lors de la notification, le tiers saisi fournit, s'il s'agit
d'effets mobiliers, un état détaillé de ces objets et rappelle les autres
saisies qui auraient été antérieurement pratiquées entre ses mains et
auraient conservé effet; s'il s'agit d'immeubles, il remet les titres de
propriété qu'il détient, à moins qu'il ne préfère, après inventaire, en
étre constitué détenteur. - Il est dressé procès-verbal de ses déclara-
tions; les pièces justificatives de cette déclaration y sont annexées. Le
tout est déposé, dans les huit jours, au secrétariat du tribunal.
Art. 315. - Sont insaisissables les biens mobiliers ci-dessous spéci-
fiés : - 1° Le coucher, les vètements et les ustensiles de cuisine néces-
saires au saisi et à sa famille; - 20 Les livres et outils relatifs à la pro-
fession du saisi jusqu'à concurrence d'une somme de trois cents francs
(300 fr.); - 30 La nourriture du saisi et de sa famille pour quinze jours;
- 4- Une vache, ou trois brebis, ou deux chèvres, au choix du saisi,
avec les fourrages et grains nécessaires à l'entretien des animaux pen-




Art. 316. - Les salaires, quel qu'en soit le montant, des ouvriers et
gens tle service, et les appointements ou traitements, civils ou militai-
res, alloués sur les ouds (le l'Etat, des administrations ou établisse-
ments publics et des particuliers, lorsqu'ils ne dépassent pas deux mille
francs (2.000 fr.), ne peuvent tre saisis que jusqu'à concurrence du
dlixième, et cédés que jusqu'à concurrence d'un autre dixième. - Tou-
tefois exception est faite pour les saisies et cessions faites pour le paye-
ment de dettes alimentaires, qui peuvent atteindre respectivement ut
cinquième. - Aucune ompensation te s'opère, au profit des patrons,
entre le montant des salaires dus par eux à leurs ouvriers et les som-
mes qui leurs seraient dues à eux-mmes pour fournitures diverses,
quelle qu'en soit la nature, à l'exception toutefois : - 10 Des outils ou
instruments nécessaires au travail; - 20 Des matières et matériaux
dont l'ouvrier a la charge ou l'usage; - 3- Des sommes avancées pour
l'acquisition de ces mèmes objets.
Art. 317. - Tout patron qui a fait une avance en espèces, en dehors
du cas prévu au 30 de l'article qui précède, ne peut se rembourser qu'au
moyen de retenues successives ne dépassant pas le dixième du montant
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des salaires ou appointements exigibles. - La retenue de ce chef ne se
con.fond ni avec la partie insaisissable, ni avec la partie cessible portée
en l'art. 316. - Les acomptes sur le travail en cours ne sont pas consi-
dérés comme avances.
Art. 318. - Sont incessibles et insaisissables - 1" Les choses décla-
rées telles par la loi; - 2- Les provisions alimentaires adjugées par
justice; - 30 Les pensions alimentaires; - 4- Les sommes avancées ou
remboursées à titre de frais de bureau, de tournées, d'équipement, d'in-
demnité, de déplacement ou de transport; - 5- Les indemnités de cherté
de vie ou de logement. - L'insaisissabilité cesse à la mort du débiteur.
Art. 319. - La cession ou la saisie des sommes dues aux entrepre-
neurs ou adjudicataires de travaux ayant le caractère de travaux pu-
blics n'a d'effet que sous réserve de la réception desdits travaux et
après prélèvement de toutes sommes pouvant être dues aux ouvriers
pour leur salaire à raison île ces travaux, ou aux fournisseurs des ma-
tériaux et autres objets ayant servi à la confection des ouvrages a
payer.
Art. 320. - La saisie-arrêt peut avoir lieu, soit en vertu d'un titre
exécutoire, soit par permission du magistrat, accordée sur requête
écrite, à charge d'en référer en cas de difficulté.
Art. 321. - La procédure s'effectue au tribunal de paix, si la saisis
doit porter sur des salaires ou des traitements inférieurs à deux mille
francs (2.000 fr.) par an, ou sur des sommes ou créances ne dépassant
pas mille francs (1.000 fr.); elle a lieu au tribunal de première instance
si la saisie-arrêt porte sur des salaires ou traitements supérieurs, ou
sur des sommes plus fortes. Le taux du ressort est déterminé par la va-
leur saisie-arrêtée.
Art. 322. - La saisie-arrêt est notifiée au débiteur par l'un des agents
du secrétariat, qui donne un extrait du titre, s'il Y en a un, ou copie
de l'autorisation du magistrat; elle est notifiée au tiers saisi ou, s'il
s'agit de salaires ou traitements, à son représentant ou préposé au
payement desdits salaires et traitements, dans le lieu où travaille le
débiteur saisi; elle énonce la somme pour laquelle elle est formée.
Art. 323. - Le débiteur peut toucher du tiers saisi la portion non sai-
sissable de ses salaires, gages ou appointements. Mais tout autre paye-
ment qui lui sera fait par le tiers saisi serait nut.
Art. 324. - Toute saisie-arrét est inscrite au secrétariat à sa date, sur
un registre spécial. S'il survient d'autres créanciers, leur réclamation,
signée et déclarée sincère par eux, et accmpagnée des pièces de nature
à mettre le juge à même de faire l'évaluation de la créance, est inscrite
par le secrétaire-greffier sur ledit registre ; le secrétaire-greffier se
borne à en donner avis dans les quarante-huit heures au débiteur saisi
et au tiers saisi, par lettre recommandée ou notification, qui vaut oppo-
sition.
Art. 325. - Sur l'initiative de la partie la plus diligente, le magistrat
convoque les parties à une audience par lui fixée, et qui est tenue,
dans les tribunaux de première instance, par un juge-commissaire dé-
signé par le président. - Si elles s'accordent pour la distribution des
sommes saisies-arrêtées, procès-verbal en est dressé et les bordereaux
de distribution sont immédiatement délivrés. S'il (1) y a désaccord ou si,
(1) Le texte porte : Sil.
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parmi les parties, il s'en trouve de défaillantes, l'affaire est renvoyée
à la plus prochaine audience, où il est statué, conformément aux règles
sur la compétence de l'art. 321, tant sur la validité que sur la nullité
la tir nlevée de la saisie-arrêt, et sur la déclaration affirmative que
.u tiers -isi doit faire séance tenante.
Art. 326. - Si le tiers saisi ne comparait pas ou ne fait pas sa décla-
ration, il est déclaré débiteur pur et simple des retenues non opérées
et condamné aux frais par lui occasionnés.
Art. 327. - S'il y a somme suffisante pour satisfaire à toutes les op-
positions reconnues valables, le tiers saisi se libère valablement, entre
les mains des opposants, pour le montant de leurs créances en princi-
pal et accessoires arrêtés par justice. Si la somme est insuffisante, le
tiers saisi se libère valablement en la déposant au secrétariat, où elle
est l'objet d'une distribution par contribution.
Art. 328. - En tout état de cause, une partie saisie-arrêtée peut se
pourvoir en référé, afin d'obtenir l'autorisation de toucher du tiers
saisi, nonobstant opposition, à condition de consigner au secrétariat
une somme suffisante, arbitrée par le juge des référés, pour répondre
éventuellement des causes de la saisie-arrêt, dans le cas où le saisi
se reconnaitrait ou serait jugé débiteur. - Mention de l'ordonnance




Art. 329. - Si, à l'expiration du délai de vingt jours imparti par
l'agent d'exécution, lors de la sommation faite conformément à l'art.
295, le poursuivi ne s'est pas libéré, et qu'il y ait eu saisie conserva-
toire, cette saisie est convertie en saisie-exécution. Cette opération est,
avec l'indication de sa date, mentionnée au bas de l'inventaire des
biens dressé lors de la saisie conservatoire, et elle est notifiée au saisi.
- S'il n'y a pas eu de saisie conservatoire, il est pratiqué, à l'expira-
tion du délai ci-dessus spécifié, une saisie des biens du poursuivi, pour
laquelle l'agent d'exécution se conforme aux prescriptions des art. 312
et 314.
Art. 330. - A l'exception du numéraire, qui est remis à l'agent d'exé-
cution, les animaux ou objets saisis peuvent être laissés à la garde du
poursuivi, si le créancier y consent, ou si une autre manière de pro-
céder est de nature à entrainer des frais élevés ; ils peuvent aussi être
confiés à un gardien, après récolement, s'il y a lieu. - Il est interdit
au gardien, à peine de remplacement et de dommages-intérêts, de se
servir des animaux ou des objets saisis ou d'en tirer bénéfice, à moins
qu'il n'y soit autorisé par les parties.
Art. 331. - Les biens saisis sont vendus aux enchères publiques,
après récolement en bloc ou en détail, suivant l'intérêt du débiteur. -
La vente aux enchères a lieu, à l'expiration d'un délai de huit jours
à compter du jour de la saisie, à moins que le créancier et le débiteur
ne s'entendent pour fixer un autre délai, ou que la modification du
délai ne soit nécessaire pour écarter les dangers d'une dépréciation
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notable ou pour éviter des frais de garde hors de proportion avec la
valeur de la chose.
Art. 332. - Les enchères ont lieu au marché public le plus voisin,
ou partout où elles sont jugées devoir produire le meilleur résultat.
L'époque et le lieu desdites enchères sont notifiés au public par tous
les moyens de publicité en rapport avec l'importance de la saisie.
Art. 333. - L'objet de la vente est adjugé au plus offrant et n'est dé-
livré que contre paiement comptant. - Si l'acquéreur n'en prend pas
livraison dans le délai fixé par les conditions de la vente ou, à défaut
d'une semblable fixation, avant la clôture des opérations, cet objet est
remis aux enchères à ses frais et risques. - Le fol enchéri est tenu
de la différence entre son prix et celui de la revente sur folle enchère,
sans pouvoir réclamer l'excédent, s'il y en a.
Art. 334. - Les récoltes et les fruits proches de la maturité peuvent
être saisis avant d'être séparés du fond. - Le procès-verbal de saisie
contient l'indication de l'immeuble, sa situation, la nature et l'impor-
tance, an moins approximative, des récoltes ou fruits saisis. Ils sont,
s'il est nécessaire, placés sous la surveillance d'un gardien. - La vente
a lieu après la récolte, à moins que le débiteur ne trouve la vente sur
pied plus avantageuse.
Art. 335. - Lorsqu'il existe une précédente saisie portant sur tous
les meubles poursuivis, les créanciers ayant droit d'exécution forcée
ne peuvent qu'intervenir aux fins d'opposition entre les mains de l'a-
gent d'exécution, de mainlevée de la saisie et de distribution des de-
niers. Ils ont le droit de surveiller la procésitre, et d'en requérir la
continuation, en cas d'inertie du premier saisissant.
Art. 336. - Si la deuxième demande de saisie est plus ample, les
deux saisies sont réunies, à moins que la vente des objets saisis anté-
rieurement ne soit déjà annoncée. Cette deuxième demande vaut, tout
ai moins, opposition sur les deniers de la vente et donne lieu à distri-
bution.
Art. 337. - Lorsque des tiers se prétendent propriétaires des meubles
saisis, il est, après saisie, sursis par l'agent d'exérution à la vente, si
toutefois la demande de distraction est accompagnée de preuves suffi-
samment consistantes, ce sur quoi, en cas de contestation, il est sta-
tué par le juge des référés. - La demande en distraction doit être in-
troduite par le revendiquant au tribunal du lieu d'exérution, dans la
quinzaine du jour où elle a été présentée par l'agent d'exécution, faute
de quoi il est passé outre. - Les poursuites ne sont continuées qu'après
jugement sur cette demande.
B. Saiies imsartilières.
Art. 338. - Sauf et ce qui concerne les créanciers hypothécaires,
l'expropriation des immeubles ne peut être poursuivie qu'en cas d'in-
suffisance du mobilier. - Si l'immeuble a précédemment été saisi
oonservatoirement. l'agent d'exécution notifie, en la forme nrdinaire,
la conversion de cette saisie en saisie immobilière, au poursuivi en
personne, à son domicile ou résidence. - Si cette notification ne peut
avoir lieu dans ces conditions, elle est faite à l'autorité locale la plus
proche du lieu où se trouve l'immeuble.
Art. 339. - Si les biens immobiliers n'ont pas été l'objet d'une saisie
conservatoire, l'agent d'exécution en pratique la saisie immobilière
-4't'ç '. '- w
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par un arte qui opère la mise des biens sous main de justice. - Cet
acte mentionne la notification du jugement, la présence ou l'absence
du poursuivi aux opérations de saisie, indique la situation, les limites
aussi précises que possible de l'immeuble, les charges dont il est grevé,
ýwx consentis, etc. - Si la saisie immobilière est pratiquée en
l'absence du poursuivi, elle est notifiée dans les conditions prévues
au paragraphe (1) 3 de l'art. 338. - L'agent d'exécution se fait remettre
les titres de propriété par leur détenteur, et en autorise la communi-
cation aux enchérisseurs.
Art. 340. - Si le débiteur révèle l'existence d'un créancier hypothé-
caire détenteur du titre, le poursuivant se pourvoit devant le tribunal
compétent pour en obtenir le dépôt, avec indication des charges qui le
grèvent. - Si le débiteur déclare avoir perdu son titre ou n'en avoir
point, il est procédé à une publicité pendant un mois, sur les marches
et dans les bureaux des autorités administratives de la région, pour
annoncer la saisie et l'ouverture de la procédure de vente.
Art. 341. - En cas de (2) deuxième saisie immobilière, il est procédé
en conformité des art. 335 et 336.
Art. 342. - En cas d'indivision, et pour leur permettre de prendre
part à l'adjudication, l'agent d'exécution avise, dans la mesure du
possible, les copropriétaires (3) du poursuivi des mesures d'exécution
dont ce dernier est l'objet. - Dès que la saisie immobilière est prati-
quée, ou à l'expiration du délai d'un mois prévu au second paragra-
phe (4) de l'art. 340, l'agent d'exécution procède, aux frais avancés du
créancier, à la publicité légale. L'avis de la mise aux enchères indique
la date initiale et la durée des enchères, le dépôt. dans les bureaux du
secrétariat, du procès-verbal de saisie et des titres de propriété, et
énonce les conditions de la vente. Il est porté à la connaissance du pu-
blic dans les marchés voisins de l'immeuble saisi. - Avis des enchères
et de la vente est placardé : - 1- A la porte de l'habitation du saisi
et sur chacun des immeubles saisis, s'il y a lieu ; - 20 Dans un cadre
spécial, réservé aux affiches, placé dans les locaux du tribunal. - Les
offres sont recres par l'agent d'exécution jusqu'à la clôture du pro-
cès-verbal d'adjudication, et consignées, par ordre de date, au bas dt
procès-verbal de saisie.
Art. 343. - Si, lors de la saisie, les immeubles ne sont pas loués
ou affermés, le poursuivi continue à les détenir en qualité de séquestre
jusqu'à la vente, et ce, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné. Les
harîx passés postérieurement à la convocation en justice peuvent étre
annulés par le tribunal, si les créanciers ou l'adjudicataire démontrent
qu'ils ont, été passés en fraude de leurs droits. - A partir de la notifi-
cation de la saisie au poursuivi, toute aliénation de l'immeuble est in-
terdite à peine de nullité. Les frnits et revenus dudit immeuble sont
immobilisés polrr la partie qui correspond à la période qui suit la no-
tification, et sont distribués au même rang que le prix de cet immeu-
ble. - Un avis donné aux fermiers et locataires, dans la forme ordi-
(1) Lire : l'alinéa.
(2) Ainsi rétabli par run erratter, an R. 0. If.. 21 novembre 1913.
(3) Le texte porte : co-propritaires.
(4) Lire : alinéa.
r' N"
103
naire des notifications, par l'agent d'exécution, vaut saisie-arrêt entre
leurs mains des sommes que ceux-ci auraient payées de bonne foi,
avant la notification, pour la période postérieure à celle-ci.
Art. 344. - L'adjudication a lieu au secrétariat qui a exécuté la pro-
cédure, et où le procès-verbal est déposé, soixante-dix jours après la
notification de la saisie prévue en l'article précédent. - Dans les dix
premiers jours de ce délai, l'agent d'exécution notifie au poursuivi,
ou à qui pour lui, dans les conditions prévues à l'art. 338, l'accomplis-
sement des formalités de publicité, et lui donne avis d'avoir à compa-
raitre au jour fixé pour l'adjudication. - Dans les dix derniers jours
de cette même période, il convoque, pour la même date, le poursuivi
et les enchérisseurs qui se sont manifestés.
Art. 345. - Si, au jour et à l'heure fixés pour l'adjudicatioit, le pour-
suivi ne s'est pas libéré, l'agent d'exécution, après avoir rappelé quel
est l'immeuble à adjuger et les charges qui le grèvent, les offres exis-
tantes et le dernier délai pour recevoir les offres nouvelles, adjuge, à
l'expiration de ce délai, au plus fort et dernier enchérisseur solvable
ou fournissant une caution solvable, et dresse procès-verbal de l'adju-
dication. - Le prix de l'adjudication est payable au secrétariat dans
un délai de vingt jours après l'adjudication. L'adjudicataire doit, en
outre, solder les frais de la procédure d'exécution qui, dûment taxés
par le magistrat, ont été annoncés avant l'adjudication.
Art. 346. - La date fixée pour une adjudication ne peut être modifiée
que par ordonnance du magistrat, et seulement pour causes graves et
dûment justifiées.
Art. 34,. - Toute personne peut, dans un délai de dix jours à partir
de l'adjudication, faire une surenchère, pourvu qu'elle soit supérieure
au moins d'un sixième au prix de vente en principal et frais. - Le
surenchérisseur prend l'engagement écrit le demeurer adjudicataire
moyennant le montant du prix de la première adjudication, augmenté
de sa surenchère. - Il est procédé, à l'expiration d'un délai de trente
jours, à une adjudication définitive. Elle est annoncée, publié, et suivie
comme il a été prescrit pour la première adjudication.
Art. 348. - Le procès-verbal d'adjudication constitue : - 1- En faveur
du saisi et de ses ayants droit, un titre pour le payement du prix ; -
20 En faveur de l'adjudicataire, un titre de propriété. - Le procès-
verbal rappelle les causes de la saisie immobilière, la procédure sui-
vie, et l'adjudication intervenue. - Il n'est remis, avec les titres du
saisi, que sur la justification de l'accomplissement des conditions de
l'adjudication.
Art. 349. - L'adjudication ne transmet à l'adjurticataire d'attres
droits à la propriété que ceux appartenant au saisi.
Art. 350. - Lorsqu'un tiers prétend que la saisie a été pratiquée sur
des immeubles lui appartenant, il a, pour faire annuler ladite saisie,
une action en revendication. - Cette action peut être intentée dans le
cours de la procédure d'expropriation jusqu'à l'adjudication ; elle a
pour conséquence la suspension de la procédure d'exécution, en ce
qui concerne les biens revendiqués, si elle est accompagnée de docu-
ments lui donnant une apparence de bien fondé.
Art. 351. - Le revendiquant doit, pour produire la suspension de la
procédure, introduire son action devant le tribunal compétent et dé-
poser sans délai ses documents ; le saisi et le créancier poursuivant
9W ý
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sont appelés à la plus prochaine audience utile pour contredire, et, si
le tribunal estime qu'il n'y a lieu de surseoir à la procédure de saisie
immobilière, son jugement est exécutoire par provision, nonobstant
nppo<iion ou appel.
Ari 352. - Les moyens de nullité contre la procédure de saisie im-
mobilière doivent étre présentés par requête écrite avant l'adjudica-
tion ; il est procédé en cette matière comme il est dit à l'article précé-
dent pour l'action en revendication. - Le demandeur qui succombe
est condamné, dans l'un ou l'autre cas, aux frais causés par la reprise
des opérations, sans préjudice des dommages-intérêts.
Art. 353. - Faute par l'adjudicataire d'exécuter tes clauses de l'adju-
dication, l'immeuble est revendu, à sa folle enchère, après sommation,
non suivie d'effet, de tenir ses engagements dans un délai de dix
jours.
Art. 354. - La procédure de l'adjudication sur folle enchère consiste
exclusivement en une nouvelle publicité, suivie d'une nouvelle adju-
dication. - Les indications à publier sont, outre les énonciations or-
dinaires relatives à l'immeuble, le montant de l'adjudication pronon-
cée au profit du fol enchéri, et la date de la nouvelle adjudication. -
Le délai entre l'annonce de la vente et la nouvelle adjudication est de
trente jours.
Art. 355. - Jusqu'à la nouvelle adjudication, le fol enchéri peut arrê-
ter la procédure de folle enchère, en justifiant de l'acquit des condi-
tions de l'adjudication précédente et du paiement des frais exposés par
sa faute.
Art. 356. - L'adjudication sur folle enchère a pour effet de résoudre
rétroactivement la première adjudication. - Le fol enchéri est tenu
de la différence en moins entre son prix et celui de la nouvelle vente.
sans pouvoir réclamer la différence en plus qui se produirait.
CHAPITRE SEPTI'NIE
DES DISTRIBUTIONS DE DENIERS
Art. 357. - Si le montatt des deniers arrêtés, ot le prix de vente
des objets saisis, ne suffit pas pour payer intégralement les créanciers
qui se sont révélés, ceux-ci sont tenus de convenir avec le saisi, dans
un délai cle trente jours à partir de la notification qui leur est faite
à la requête de la partie la plus diligente, de la distribution par con-
tribution.
Art. 358. - Faute d'accord dans ledit délai, et sur la requête qui en
est faite par la partie la plus diligente au secrétariat dépositaire de la
somme à distribuer, il est ouvert une procédure de distribution par
contribution.
Art. 359. - Cette proêëdure est ouverte au secrétariat où la somme
à distribuer se trouve en dépôt. Toutefois, au cas où ce secrétariat
est celui d'utn tribunal de paix et où le montant de la somme à distri-
buer dépasse mille francs (1.000 fr.), la procédure doit être trans-
mise ai tribunal de première instance dans la circonscription duquel
se trouve ce tribunal de paix. Elle est confiée par le président à unjuge-commissaire.
Art. 360. - L'ouverture de la procédure de distribution est portée
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à la connaissance du public par deux publications, faites à dix jours
d'intervalle, dans un journal désigné pour l'insertion des annonces
légales. - Elle est en outre affichée, pendant dix jours, dans un cadre
spécial placé dans les locaux du tribunal. -Tout créancier doit pro-
duire ses titres, à peine de déchéante, dans le délai de trente jours
après cette publication.
Art. 361. - A l'expiration du délai de production, il est dressé par le
magistrat, au vu des pièces produites, un projet de règlement que les
créanciers et le saisi sont invités, par lettre recommandée ou par un
avis fait en la forme ordinaire des notifications, a examiner et à con-
tredire, s'il y a lieu, dans le délai de trente jours à partir de la récep-
tion de la lettre ou de l'avis. - Faute par les créanciers produisants
et par le saisi de prendre communication et de contredire dans le délai
ci-dessus imparti, ils sont considérés comme forclos.
Art. 362. - Les contredits, s'il en surgit, sont portés à l'audience. Ils
sont jugés en premier ou dernier ressort, conformément aux règles
ordinaires de la compétence respective des diverses juridictions.
Art. 363. - Quand le règlement définitif est passé en force de chose
jugée, des bordereaux de distribution sont délivrés aux intéressés. -
Ils sont visés par le magistrat et payables à la caisse du secrétariat
de la juridiction qui a procédé. - Les frais de distribution sont tou-
jours prélevés en première ligne sur la somme à dtistribuer
TITRE SEPTIENIE




Art. 364. - Les actions possessoires, autres que la réintégrande, peu-
vent être intentées par celui qui, par lui-méme ou par autrui, a, de-
puis un an au moins, la possession paisible, publique, continue, non
interrompue, non précaire et non équivoque d'u immeuble ou d'un
droit réel immobilier.
Art. 365. - La réintégrande peut être intentée par celui qui, dépouillé
par voie dte fait ou par violence, d'un immeuble ou d'un droit réel
immobilier, en avait, lors de la voie de fait nui de la violence, la pos-
session matérielle, actuelle, paisible et publique.
Art. 366. - Si la possession et le trouble sont déniés, l'enquête qui
serait ordonnée ne peut porter sur le fond du dIroit.
Art. 367. - Le tribunal saisi du possessoire ne peut statuer au péti-
toire. - Toutefois le juge peut examin-er les titres et awtes produits, et
en tirer toutes conséquences utiles au point de vue de la possession.
Art. 368. - Le demandeur au pétitoire n'est plus recevable à agir au
possessoire.
Art. 369. - Dans le cas où le demandeur et le défendeur émettent
l'un et l'autre des prétentions à la possession réclamée, et on tous deux
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rapportent la preuve de faits possessoires, le juge peut, soit les main-
tenir dans leur possession promiscue, soit établir un sequestre, soit
donner la garde de l'objet litigieux à l'une ou l'autre des parties, à
charge le rendre compte des fruits, le cas échéant.
CHAPITRE DEUXISME
DES OFFRES DE PAYEMENT ET DE LA CONSIGNATION
Art. 370. - Il est procédé pour les offres de payement suivant les
règles établies pour les sommations.
Art. 371. - Les offres sont faites par l'un des agents du secrétariat
de la juridiction saisie de la demande principale ou, à défaut, par
l'un des agents du secrétariat de la juridiction compétentè en raison
du chiffre ou de la valeur des offres, du domicile ou de la résidence
de celui à qui elles sont faites, ou du lieu de payement.
Art. 372. - Tout procès-verbal d'offres désigne l'objet offert, de ma-
nière qu'on ne puisse y en substituer un autre ; et si ce sont des
espèces, il en contient l'énumération et la qualité.
Art. 373. - Le procès-verbal d'offres fait mention de la réponse, du
refus ou de l'acceptation du créancier, et s'il a signé, refusé de signer,
ou déclaré ne pouvoir signer. Il mentionne également, en cas de refus,
l'invitation, adressée au créancier, d'assister à la consignation, avec
indication du lieu, du jour et de l'heure où elle doit être opérée.
Art. 374. - Si le créancier refuse les offres, le débiteur peut, pour se
libérer, consigner ta somme ou la chose offerte, sans qu'il soit néces-
saire, pour la validité de la consignation, qu'elle ait été autorisée par
le juge.
Art. 375. - La consignation effectuée par le débiteur qui veut se libé-
rer, en cas de refus des offres par le créancier, est faite au secrétariat
dont dépend l'agent qui a fait les offres. - S'il v a difficulté maté-
rielle à consigner ai secrétariat la chose offerte, la juridiction des
référés désigne, à la regnéte du débiteur, la personne qui en est cons-
tituée dépositaire ou gardien.
Art. 376. - La demande qui peut être intentée, soit en validité, soit
eu nullité des offres ou de la consignation, est formée d'après les
règles établies pour les demandes principales : si elle est incidente,
elle est jointe au fond.
Art. 377. - Le jugement qui déclare les offres valables ordonne, dans
le cas où la consignation n'a pas encore eu lieu, que, faute par Le
créancier d'avoir reçu la somme ou la chose offerte, elle sera consi-
gnée il prononce la cessation des intérêts du jour de la réalisation.
Art. 378. - La consignation volontaire on ordonnée est toujours à la
charge des oppositions, s'il en existe, et en les dénonçant au créancier.
CHAPITRE TROISIEME
Di' SERMENT.
Art. 379. - Les magistrats appelés à faire partie des juridictions
Trançaises de notre empire (1) prêtent serment, lors de leur entrée en
1) Le texte porte : Empire.
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fonctions, en audience publique, le ministère public ayant requis leur
admission au serment. - Ils prêtent serment dans les termes sui-
« Je jure et promets de bien et fidèlement remplir mesvants
fonctions, de garder religieusement le secret des délibérations et de
me conduire en tout comme un digne et loyal magistrat. o
Art. 380. - Les secrétaires-greffiers des juridictions françaises de
notre empire (1) et les autres agents des secrétariats prêtent serment
à leur entrée en fonctions devant la juridiction au secrétariat de la-
quelle ils appartiennent, dans les termes suivants : - « Je jure et pro-
mets de bien et loyalement remplir mes fonctions et, d'observer en tout
les devoirs qu'elles m'imposent. »
Art. 381. - Les avocats prêtent serment devant la cour (2) d'appel
ou devant le tribunal de première instance désigné à cet effet par le
premier président de la cour (2) d'appel. - Ils prêtent serment en ces
termes : - : Je jure de ne rien dire ou publier, comme défenseur ou
conseil, de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes moeurs, à la
sûreté de l'Etat et à la paix publique, et de ne jamais m'écarter du
respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques. »
Art. 382. - Les experts et interprètes, inscrits au tableau dans les
conditions prévues par les art. 45 et 46, prêtent serment aussitôt après
leur inscription, soit devant la cour (2) d'appel, soit devant la juridic-
tion désignée à cet effet par le premier président. - Ils jurent de
bien et fidèlement remplir les missions qui leur seront éventuellement
confiées.
Art. 383. - Dans les cas exceptionnels prévus à l'art. 45, où un
expert ou un interprète est choisi par une juridiction pour un litige
déterminé, il prête serment, devant la juridiction ou devant le juge
désigné pour le recevoir, de bien et fidèlement remplir la mission
qui lui est confiée.
Art. 384. - Il est, dans tous les cas prévus aux art. 379 à 383, dressé
procès-verbal de la prestation de serment.
Art. 385. - Lorsque, dans un litige, le serment est déféré ou référé
à une partie, celle-ci le fait en personne à l'audience. Dans le cas
d'empêchement légitime et dûment constaté, le serment peut être prêté
devant le juge que le tribunal a commis et qui se transporte chez la
partie, assisté du greffier. - Dans tous les cas, le serment est fait
en présence de l'autre partie, ou elle dûment appelée.
Art. 386. - La partie qui fait le serment à l'audience ou devant le
juge prononce les mots : « Je le jure ». - Toutefois, le juge peut tot-
jours admettre ou provoquer un accord entre les parties ayant pour
objet la prestation du serment, hors de la présence du juge, dans
les conditions et suivant les formes propres à engager la conscience
religieuse de relui qui fait le serment. - Dans le cas d'un tel accord,
il en est donné acte par jugement, qui fixe le délai dans lequel le
serment doit être fait.
'1) Le texte porte : Empire.




DE LA SAISIE-GAGERIE ET DE LA SAISIE FORAINE.
A 2K - Les propriétaires et principaux locataires de maisons ou
de licts ruraux, soit qu'il y ait bail, soit qu'il n'y en ait pas, peuvent,
avec la permission du juge (1), faire saisir-gager, pour loyers et fer-
mages échus, les effets, meubles et fruits étant dans lesdites maisons
et bâtiments ruraux et sur les terres. - Ils peuvent aussi faire saisir-
gager, avec la même permission, les meubles qui garnissaient lA mai-
son ou la ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans leur consentement,
et ils conservent sur eux leur privilège tel qu'il résulte de la loi appl-
cable.
Art. 388. - Peuvent les effets des sous-fermiers et sous-locataires, gar-
nissant les lieux par eux occupés, et les fruits des terres qu'ils sous-
louent, être saisis-gagés avec la permission du juge (1) pour les loyers
et fermages dus par le locataire ou fermier de qui ils tiennent: mais ils
obtiendront mainlevée en justifiant qu'ils ont payé sans fraude, et sans
qu'ils puissent opposer des payements faits par anticipation.
Art. 389. - La saisie-gagerie est faite en la même forme que la saisie-
exécution; le saisi peut étre constitué gardien. - Les objets saisis ne
peuvent être vendus qu'après que la saisie-gagerie a été déclarée vala-
ble par justice, le débiteur dûment appelé.
Art. 390. - Tout créancier, même sans titre, peut, avec la permission
clu juge (1), faire saisir les effets trouvés en la localité qu'il habite,
et appartenant à sou débiteur forain. - Le saisissant est gardien des
effets, s'ils sont entre ses mains, sinon il est établi un gardien.
Art. 391. - La saisie-foraine est convertie en saisie-exécution. s'il y
a lier, par le jugcrtent uni, le saisi dûmenot appelé, statue ý la
créance p"étendue p1r le saisissant.
CHAPITRE CINQUIÈiME
DE LA SAISIF-REVENDICATION.
Art. 392. - Il ne peut être procédé à aucune saisie-revendication
sans la permission du juge, les effets ayant été designés sommaire-
ment dans la requête, et à charge d'en référer en cas de difficulté. --
Si celui chez lequel sont les effets qu'on veut revendiquer s'oppose a
la saisie, il est sursis à celle-ci, et la difficulté est portée devant le
juge des référés, sauf le droit pour l'agent d'exécution de placer gar-
diens aux portes jusqu'à ce que le juge des référé, ait statué.
Art. 393. - La saisie-revendication est faite en la même forme que
la saisie-exécution; le saisi peut être constitué gardien. - La demande
en validité est portée devant le juge du domicile de celui sur qui la
saisie est faite; toutefois, si cette saisie est connexe à une instance
déjà pendante, la demande en validité doit être jointe à celle-ci.
(1) Ainsi corrigé par un erratum. B. O. M., 5 décembre 1913.
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CHAPITRE SIXIEME
DE DIVERSES PROCÉDURES CONCERNANT L'ÉTAT DES PERSONNES.
A. Dispositions générales.
Art. 394. - Les articles du présent chapitre sont applicables : - 1-
A toutes les personnes de nationalité française; - 2- A toutes les per-
sonnes de nationalité étrangère, en tant que les dispositions desdits
articles sont conciliables avec leur statut personnel, et sauf stipula-
tion contraire dans les conventions diplomatiques.
B. Rectification des actes de l'état civil.
Art. 395. - La demande en rectification d'un acte de l'état civil est
présentée devant le tribunal de première instance dans les formes
ordinaires. - La communication aux parties intéressées est faite, s'il
y a lieu, dans les formes ordinaires. Le tribunal ordonne, s'il l'estime
utile, que le conseil de famille soit préalablement convoqué.
Art. 396. - Aucune rectification, aucun changement ne peut être fait
sur l'acte; mais les jugements de rectification sont inscrits sur le re-
gistre par l'officier de l'état civil aussitôt qu'ils lui ont été remis; men-
tion en est faite en marge de l'acte réformé et l'acte n'est plus délivré
qu'avec les rectifications prescrites.
C. Adminisration et envoi en possession des biens d'un absent.
Art. 397. - S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration provi-
soire de tout ou partie des biens laissés par une personne disparue et
qui n'a point de mandataire, il y est statué par le tribunal de première
instance du lieu du dernier domicile, sur la demande des parties inté-
ressées. Si la procuration qu'elle a laissée vient à cesser, il est sta-
tué comme s'il n'y en avait pas eu.
Art. 398. - Le ministère public est spécialement chargé de veiller
aux intérêts des personnes présumées absentes.
Art.. 399. - Lorsqu'il y a lieu, d'après le statut personnel d'une per-
sonne disparue, à déclaration d'absence, à envoi en possession provi-
soire des biens, ou à toute autre mesure analogue, il est statué par le
tribunal de première instance du lieu du dernier domicile ou, à dé-
faut, de la dernière résidence, à la requête des parties intéressées.
D. Autorisation de femme mariée.
Art. 400. - Dans tous les cas, sauf celui qui est prévu à l'art. 15,
§ (1) le, où la femme a besoin, d'après son statut personnel, de l'autori-
sation maritale pour la poursuite de ses droits, et où son mari refuse
de la lui donner, l'affaire est portée devant le tribunal de première
instance réuni en chambre du conseil (2), le mari ayant été préalable-
ment invité, par une communication faite dans les formes ordinaires,
(1) Lire : alinéa.
(2) Le texte porte : Conseil.
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à comparaître en personne pour déduire les causes de son refus. -
Le mari entendu, ou faute par lui de se présenter, il est rendu, en
audience publique, un jugement qui statue sur la demande de la
femme et n'est pas susceptible d'opposition.
Ai: 'Ml. - Au cas où, par application de son statut personnel, la
femme a besoin de l'autorisation de son mari pour la poursuite de
ses droits, et ne peut l'obtenir, soit parce que le mari a disparu, soit
parce qu'il est interdit, il est statué par le tribunal de paix du domi.
cile ou de la résidence de la femme.
E. Séparation de biens.
Art. 40. - Aneune demande en séparation de biens ne peut être
formée sans tule autorisation préalable, donnée par le président du
tribunal de première instance sur la requête qui lui est présentée à
cet effet; peut néanmoins le président, avant de donner l'autorisation,
faire les observations qui lui paraitront convenables.
Art. 403. - La demande doit être accompagnée des pièces justifi-
catives; le secrétaire-greffier inscrit, sans délai, sur un tableau placé
à cet effet dans les locaux du tribunal, un extrait de la demande en
séparation, lequel comprend : - 10 La date de la demande; - 20 Les
noms, prénoms, profession, nationalité prétendue et demeure des
époux. - Pareil extrait est inséré dans l'un des journaux désignés
pour les annonces légales.
Art. 404. - Il ne peut être, sauf les actes conservatoires, prononcé,
sur la demande en séparation, aucun jugement qu'un mois après
l'exécution des deux formalités prescrites en l'article précédent, à
peine de nullité, qui peut être opposée par le mari ou par ses créan-
ciers.
Art. 405. - L'aveu du mari ne fait pas preuve, lors même qu'il n'y
aurait pas de créanciers.
Art. 406. - Les créanciers du mari peuvent, jusqu'au jugement défi-
nitif, prendre communication au secrétariat du tribunal, de la de-
mande en séparation et des pièces justificatives; ils peuvent aussi
intervenir pour la conservation de leurs droits.
Art. 407. - Le jugement de séparation est, après qu'il a été prononcé
en audience publique, inséré par extrait sur un tableau à ce destiné,
et exposé pendant un an, tant dans les locaux du tribunal de paix du
domicile du mari, et dans la salle principale de la chambre (1) de
commerce la plus voisine de ce domicile, s'il en existe dans la cir-
conscription du tribunal qui a statué.
Art. 408. - Le jugement qui prononce la séparation de biens re-
monte, quant à ses effets, au jour de la demande. - La femme ne
peut commencer l'exécution du jugement que du jour où les forma-
lités de publicité prescrites par l'article précédent ont été remplies,
sans que néanmoins il soit nécessaire d'attendre l'expiration du délai
d'un an prévu à l'article précédent.
Art. 409. - Si les formalités prescrites par les art. 407 et 408 ont été
observées, les créanciers du mari ne sont plus reçus, après l'expira-
jl) Le texte porte : Ohambre.
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tion du délai d'un an établi en l'art. 407, à se pourvoir par tierce oppeý
sition contre le jugement de séparation.
Art. 410. - La renonciation de la femme à la communauté de biens.
entre époux est faite au secrétariat du tribunal saisi de la demande en
séparation.
F. Divorce.
Art. 411. - L'époux dont le statut personnel autorise le divorce pré=
sente, en personne, sa requête au président du tribunal de première
instance. - Ce magistrat peut être remplacé par un juge faisant fotc
tions de président; mais les attributions qui lui sont conférées par le
présent article et les articles suivants relatifs à la procédure de di-
vorce ne peuvent être exercées par les juges de paix statuant comme
juges des référés. - En cas d'empêchement dùment constaté de l'époux
demandeur, le président du tribunal se transporte, assisté du secré-
taire-greffier, à son domicile. - En cas d'interdiction légale résultant
d'une condamnation, la requête à fin de divorce ne peut être présentée
par le tuteur que sur la réquisition ou avec l'autorisation de l'interdit.
- En cas d'interdiction judiciaire, le tuteur de l'interdit peut, avec
l'autorisation du conseil de famille, présenter la requéte et défendre
à l'instance à fin de divorce.
Art. 412. - Le président du tribunal, après avoir entendu le deman.
deur et lui avoir fait les observations qu'il croit convenables, invite,
par une ordonnance rendue sur le vu de la requête, les parties à coin
paraitre devant lui à l'heure et au jour qu'il indique, et désigne l'agent
chargé de notifier cette ordonnance.
Art. 413. - Le président du tribunal peut, par l'ordonnance prévue
à l'article précédent, autoriser l'époux demandeur à résider séparé-
ment, en indiquant, s'il s'agit de la femme, le lieu de la résidence
provisoire.
Art. 414. - La notification est faite à l'époux défendeur trois jours.
au moins avant le jour fixé pour la comparution, outre les délais de
distance prévus aux art. 59 et 60, le tout à peine de nullité.
Art. 415. - Au jour indiqué, le président du tribunal entend les par-
ties en personne; si l'une d'elles se trouve dans l'impossibilité de se
rendre auprès du magistrat, celui-ci détermine le lieu où sera tentée
la conciliation, ou donne commission pour entendre le défendeur; en
cas de non-conciliation ou de défaut, il rend une ordonnance qui cons-
tate la non-conciliation ou le défaut, et autorise le demandeur à in-
troduire sa demande devant le tribunal. - Le président du tribunal
statue à nouveau, s'il y a lieu, sur la résidence de l'époux demandeur,
sur la garde provisoire des enfants, sur la remise des effets person-
nels, et il a faculté de statuer également, s'il y a lieu, sur la de-
mande d'aliments. - Cette ordonnance est exécutoire par provision,
elle est susceptible d'appel dans le délai de huitaine à partir de la noti-
fication. - Par le fait de cette ordonnance, la femme est autorisée à
faire toutes procédures pour la conservation de ses droits et à ester
en justice jusqu'à la fin de l'instance et des opérations qui en sont les
suites.
Art. 416. - Lorsque le tribunal est saisi, les mesures provisoires pres
crites par le président peuvent être modifiées ou complétées, au cours
de l'instance, par jugement du tribunal, sans préjudice du droit qu'a
,r,
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toujours le président de statuer, en tout état de cause, à titre provi.
soire, sur la résidence de la femme. - Le président, suivant les cir-
constances, avant d'autoriser le demandeur à saisir le tribunal, peut
ajourner les parties à un délai qui n'excéde pas vingt jours, sauf à
ord ner les mesures provisoires nécessaires. - L'époux demandeur
doit .er de l'autorisation qui lui a été accordée par l'ordonnance du
président dans un délai de vingt jours à partir de cette ordonnance.
- Faute par l'époux demandeur d'avoir usé de cette permission dans
ledit délai, les mesures provisoires ordonnées à son profit cessent de
plein droit. - La cause est instruite et jugée dans les formes ordi-
naires.
Art. 417. - Le demandeur peut, en tout état de cause, transformer
sa demande de divorce en demande de séparation de corps, si son
statut personnel prévoit cette séparation. - Les demandes reconven-
tionnelles en divorce peuvent dtre introduites dans les formes ordi-
naires. - Le huis clos peut toujours étre ordonné. - La reproduction
des débats par la voie de la presse dans les instances en divorce est
interdite sous peine d'une amende de cent francs (100 fr.) à deux mille
francs (2.000 fr.).
Art. 418. - Le tribunal peut, soit sur la demande de l'une des parties
intéressées, soit sur celle de l'un des membres de la famille, soit sur
les réquisitions du ministère public, soit même d'office, ordonner tou-
tes les mesures provisoires qui lui paraissent nécessaires dans l'inté-
rét des enfants. - Il statue aussi sur la demande relative aux aliments
pour la durée de l'instance, sur les provisions et sur toutes les autres
mesures urgentes.
Art. 419. - La femme est tenue de justifier de sa résidence dans la
maison indiquée, toutes les fois qu'elle en est requise; à défaut de cette
justification, le mari peut refuser la provision alimentaire et, si la
femme est demanderesse, la faire déclarer non recevable à continuer
ses poursuites.
Art. 420. -L'un ou l'autre des époux peut, dès la première ordon.
nance, et sur l'autorisation du président, donnée à la charge d'en ré-
férer à ce magistrat, prendre, pour la garantie de ses droits, des me-
sures conservatoires, notamment requérir l'apposition des scellés sur
les biens de la communauté. - Le même droit appartient à la femme.
même non commune, pour la conservation de ceux de ses biens dont
le mari a l'administration ou la jouissance. - Les scellés sont levés
à la requête de la partie la plus diligente, les objets et valeurs sont
inventoriés et prisés, l'époux qui est en possession en est constitué
gardien judiciaire, à moins qu'il n'en soit décidé autrement.
Art. 421. - Toute obligation contractée par le mari à la charge de
la communauté, toute aliénation par lui faite des immeubles qui en
dépendent, postérieurement à la date de l'ordonnance dont il est fait
mention à l'art. 412, doit être déclarée nulle, s'il est prouvé d'ailleurs
qu'elle a été faite ou contractée en fraude de ba femme.
Art. 422. - L'action en divorce s'éteint par la réconciliation des
époux survenue, soit depuis les faits allégués dans la demande, soit
depuis cette demande. - Dans l'un et l'autre cas, le demandeur est
déclaré non recevable dans son action ; il peut néanmoins en tu-
tenter une nouvelle pour une cause survenue ou découverte depuis
la réconciliation et se prévaloir des anciennes causes à l'appui de sa
r..
113
nouvelle demande. - L'action en divorce s'éteint également par le
décès de l'un des époux survenu avant que le jugement soit devenu
irrévocable par la transcription sur les registres de l'état civil.
Art. 423. - Lorsqu'il y a lieu à enquête, elle est faite conformément
aux dispositions des art. 166 à 169. - Les parents, à l'exception des
descendants, et les domestiques des époux peuvent être entendus
comme témoins.
Art. 424. - Lorsque la demande en divorce a été formée par l'un
des époux pour une cause autre que celles qui, d'après le statut per-
sonnel des époux, entraînent de plein droit le divorce, le tribunal,
encore que cette demande soit bien établie, peut ne pas prononcer
immédiatement le divorce. - Dans ce cas, il maintient ou prescrit
l'habitation séparée et les mesures provisoires pendant un délai qui
ne peut excéder six mois. - Après le délai fixé, si les époux ne se
sont pas réconciliés, chacun d'eux peut demander au tribunal d'ap-
peler l'une et l'autre partie devant lui, en audience publique, pour
entendre prononcer le jugement de divorce.
Art. 425. - La notification de l'ordonnance prévue à l'art. 412, la
notification à la partie adverse de la requête par laquelle le tribunal
est saisi doivent être faites à personne par l'agent qui en est chargé
- Si une première notification, dans les cas ci-dessus prévus, ne peut
avoir lieu à personne, le président du tribunal, après avoir pris tous
renseignements utiles à l'effet de connaître la résidence de la partie
défenderesse, ordonne une seconde notification et, s'il y a lieu, une
troisième. Si, après ces tentatives, la notification à personne n'a pas
été possible, le tribunal, avant de prononcer le jugement sur le fond,
prescrit l'insertion dans les journaux d'un avis destiné à faire con-
naître à la partie défenderesse la demande dont elle a été l'objet.
Art. 426. - Le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce par dé-
faut est notifié par l'agent désigné spécialement à cet effet par le
président du tribunal. - Si une première notification n'a pu être faite
à personne, il est procédé conformément au paragraphe (1) 2 de l'article
précédent. Si, après les trois tentatives, la notification à personne
n'a pas été possible, le président ordonne, sur la requète de la partie
demanderesse, la publication du jugement par extrait dans les jour-
naux qu'il désigne. - L'opposition est recevable dans le mois de la
notification, si elle a été faite à personne, et, dans le cas contraire,
dans les huit mois qui suivent le dernier acte de publicité.
Art. 427. - L'appel des jugemonts de divorce a lieu suivant les
formes et dans les délais ordinaires. - Les demandes reconvention-
nelles peuvent se produire en appel sans être considérées comme
demandes nouvelles.
Art. 428. - Le délai pour se pourvoir en cassation court du jour
de la notification à partie, pour les arrêts contradictoires, et, pour
les arrêts par défaut, du jour où l'opposition n'est plus recevable. -
Le pourvoi est suspensif en matière de divorce.
Art. 429. - Le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce n'est
pas susceptible d'acquiescement.
Art. 430. - Extrait du jugement on de l'arrêt qui prononce le divorce
41) Lire : t l'aliiéa.
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est affiché dans les conditions prévues à l'art. 407. - Pareil extrait
est inséré dans l'un des journaux qui se publient dans le lieu où
siège le tribunal ou, s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux publiés dans
le ressort des juridictions françaises de notre empire (1).
Art. 431. - Le dispositif du jugement ou cle l'arrét est transcrit sur
1< registres de l'état civil du lieu où le mariage a été célébré. -
Tv inscription est faite de ce jugement ou arrêt en marge de l'acte
de mariage ou, si le statut personnel des époux ne prévoit pas cette
transcription, sur les registres de l'état civil du lieu où les époux
avaient leur dernier domicile dans le protectorat (2) français du
Maroc.
Art. 432. - La transcription est faite à la diligence de la partie qui
a obtenu le divorce ; à cet effet, la déc'ision est notifiée. tans un
délai de deux mois à partir du jour où elle est devenue définitive, à
l'officier de l'état civil compétent, pour ètre transcrite sur les regis-
tres. A cette notification doivent être joints le certificat énoncé en
l'art. 291 et, en outre, s'il y a eu arrêt, un certificat de non-pourvoi.
- Cette transcription est faite par les soins de l'officier de l'état
civil, le cinquième jour de la réquisition, non compris les jours fériés.
Art. 433. - A défaut, par la partie qui a obtenu le divorce, de faire
la notification dans le premier mois, l'autre partie a le droit, concur-
remment avec elle, de faire cette notification dans le mois suivant. -
A défaut par les parties d'avoir requis la transcription dans le délai
de trois mois, le divorce est considéré comme nul et non avenu. -
Le jugement dûment transcrit remonte, quant à ses effets entre époux,
au jour de la demande.
G. Séparation de corps.
Art. 434. - Sont applicables aux demandes en séparation de corps
les dispositions des art. 411 à 416, 417, § "3) 2, 3 et 4, 418 à 423, 425, 430.
- Pour le surplus, ces demandes sont instruites et jugées dans les
formes ordinaires. - Sont également instruites et jugées dans les
formes ordinaires les demandes de conversion de la séparation de corps
en divorce.
Art. 435. - Dans le cas où la capacité de la femme mariée vient à
être modifiée pour l'avenir par suite de la cessation de la séparation
de corps résultant de la réconciliation des époux, et à l'effet de rendre
cette modification opposable aux tiers, la reprise de la vie commune
est constatée par un acte authentique, dont un extrait est affiché
conformément à l'art. 407, mentionné en marge de l'acte de mariage
et du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé la séparation de corps,
et enfin inséré dans un journal destiné à recevoir les annonces lé-
gales. Après l'accomplissement de ces formalités, la modification est
opposable aux tiers.
(1) Le texte porte Empire.
(2) Le texte porte : Protectorat.
(3) Lire : alinéas.
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H. Reconnaissance judiciaire de la paternité uéalurelle.
Art. 436. - Les demandes en reconnaissance judiciaire de la pater-
nité naturelle sont instruites et jugées dans les formes ordinaires. -
La reproduction par la voie de la presse des débats y relatifs est
interdite, sous peine d'une amende de cent frans ýlO fr.) a deux
mille francs 12.000 fr.). - La même peine peut être appliquée par le
tribunal, saisi d'une demande eu déclaration de paternité, au deman-
deur convaincu de mauvaise foi.
1. Ad.upliun et tutelle officieuse.
Art. 431. - La personne qui se propose d'adopter et celle qui veut
être adoptée se présentent devant le juge de paix du domicile de
l'adoptant pour y passer acte de leurs consentements respectifs.
Art. 438. - Une expédition de cet acte est remise, dans les dix jours
suivants, par la partie la plus diligente au procureur-commissaire du
gouvernement 1) prés le tribunal de premiére instance dans le res-
sort duquel se trouve le domicile de l'adoptant, pour être soumis à
l'homologation de ce tribunal.
Art. 439. - Le tribunal, réuni en chamre du conseil (2), et aprés
s'être procuré les renseignements convenables, vérifie : - 1- Si toutes
les conditions exigées par le statut personnel de l'une et l'autre par-
ties sont remplies ; - 20 Si la personne qui se propose d'adopter
jouit d'une bonne réputation.
Art. 440. - Après avoir entendu le ministère public, et sans aucune
forme de procédure, le tribunal prononce, sans énoncer de motifs, en
ces termes Il y a lieu ou il n'y a pas lie Ô l'adoption.
Art. 441. - Dans le mois qui suit le jugement du tribunal de pre-
mière instance, ce jugement est, sur les poursuites de la partie la
plus diligente, soumis à la cour (3) d'appel qui instruit dans les
mêmes formes que le tribunal de première instance, et prononce, sans
énoncer de motifs : Le jugement est confirmé, ou : le jugement est
infirmé ; en conséquence, il y a lieu ou il n'y a pas lieu d l'adoption.
Art. 442. - L'arrêt de la cour (3) qui admet une adoption est affiché
en tels lieux et en tel nombre d'exemplaires que la cour (3) juge
convenable.
Art. 443. - L'acte constatant les demandes et consentements relatifs
à la tutelle officieuse est dressé cunformément aux dispositions de
l'art. 437.
J. Déchéance de la puissance paternelle.
Art. 444. - Indépendamment des cas où la déchéance ne ta puis-
sance paternelle et des droits qui s'y rattachent doit ou peut être
prononcée comme conséquence d'une condamnation pénale, l'action
en déchéance peut être intentée contre les père et mère ou autres
ascendants qui, par leur ivrognerie habituelle, leur inconduite no-
(1) Le texte porte Gouvernement.
(2) Le texte porte Conseil.
(3) Le texte porte Cour.
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loi, ci s anilaleuse ou par de mauvais traitements, compromettent,
soit la sauté, soit la sécurité, soit la moralité de leurs enfants et
descendants mineurs. - La demande peut être formée, soit par le
miniýtere public, soit par ceux a qui le statut personnel du mineur
du 'qualité à cet effet.
Art. Î15. - L'instruction de la demande a lieu dans les formes ordi-
naires : elle est complétée par une enquête sommaire faite par le
ministère public sur la situation de la famille du mineur et la mo-
ralité te ses parents connus. Le tribunal prescrit, s'il le juge utile,
par deeision en chambre du conseil (1), la convocation du conseil de
famille, dont l'avis est notifié aux défendeurs dans les formes ordi-
naires. - L'affaire est examinée en chambre du conseil (1) sur le vu
de la délibération du conseil de famille, lorsqu'il a été convoqué, et
de l'avis du juge de paix, les parents ou autres personnes ayant été
appelés à comparaitre en personne, et le ministère public entendu en
ses conclusions. - Le jugement est prononcé en audience publique.
Il pent être déclaré exécutoire nonobstant opposition ou appel.
Art. 446. -- Pendant l'instance en déchéance, le tribunal en chambre
du conseil (1) peut ordonner, relativement à la garde et à l'éduca-
tion des enfants, telles mesures provisoires qu'il juge utiles. Les ju-
gements sur cet objet sont exécutoires par provision.
Art. 447. - L'appel des jugements appartient aux parties et au
ministère public. Il doit étre interjeté, à peine de déchéance, par le
ministère public dans les dix jours à compter du jugement, et par
les parties tans le délai de dix jours à compter de la notification,
s'il a été contradictoire, et du jour où l'opposition n'est plus rece-
vable, s'il a été rendu par défaut.
Art. 448. - Dans tous les cas où la déchéance est prononcée contre
le père, comme conséquence d'une condamnation pénale, par la ju-
ridiction répressive, celle-ci décide si, dans l'intérêt de l'enfant, la
mère doit exercer, à l'égard des enfants nés ou à naître, les droits
de la puissance paternelle. Il est procédé conformément aux para-
graphes (2) 2 et 3 de l'art. 445. L'art 446 est également applicable en
pareil cas. - Si la mère est prédécédée, si elle a été déclarée déchue,
on si l'exercice de la puissance paternelle ne lui est pas attribué, le
tribunal décide si la tutelle sera constituée conformément au statut
personnel du mineur, sans qu'il y ait toutefois obligation, pour la
personne désignée, d'accepter cette charge. Au cas où le mineur
possède ou est appelé à recueillir des biens, le tribunal peut ordon-
ner qu'une hypothèque générale ou spéciale soit constituée, jusqu'à
concurrence d'une somme déterminée, sur les biens du tuteur.
Art. 449. - Si la tutelle n'a pas été constituée conformément à
l'article précédent, elle est exercée dans les conditions fixées par le
tribunal.
Art. 450. - Le tribunal, en prononçant sur la tutelle, fixe le mon-
tant de la pension qui devra être payée par les parents auxquels
des aliments peuvent être réclamés, on déclare qu'en raison de l'in-
digence des parents il ne peut être exigé aucune pension.
(1) Le texte porte : Conseil.




Art. 451. - Pendant l'instance, toute personne peut s'adresser an
tribunal par voie de requête, afin d'obtenir que l'enfant lui soit con-
fié. Elle doit déclarer qu'elle prend l'engagement de nourrir et d'éle-
ver l'enfant, et de le mettre en état de gagner sa vie. - Si le tribunal,
après avoir recueilli tous les renseignements nécessaires, et pris,
s'il y a lieu, l'avis du conseil de famille, aceneille la demande, la
personne à qui l'enfant est contfié a l'administration de la personne
et des biens de l'enfant, sans pouvoir néanmoins imputer les dé-
penses de l'édtcatiou sur les revenus de ces lienis. Elle doit rendre
compte de l'administration desdits biens. - An cas oi elle décède, le
tribunal est appelé à statuer à nouveau, conformément aux art. 448
et 449. - Lorsque l'enfant a été placé, par décision du tribunal, chez
un particulier, ce dernier peut, après trois ;uns, demander au tribunal
que l'enfant lui demeure confié dans les conditions prévues au pré-
sent article.
Art. 452. - La demande en restitution de la puissance paternelle,
dans les cas où la déchéance a été prononcée par application de l'art.
444, ne peut être introduite que trois ans après le jour où le jugement
qui a prononcé la déchéance est devenu irrévocable. - Elle est ins-
truite et jugée conformément aux dispositions de l'art. 445; toutefois,
l'avis dt conseil de famille est obligatoire. - La demande qui a été
rejetée ne peut plus être introduite à nouveau, si re n'est par la mère
après la dissolution du mariage.
K. Minorité cl htlll'. - Conseil dr fimille
Art. 453. - Dans tous les cas où il v a lieu, soit pour la nomination
d'un tuteur, soit potîr une autre t'atuse, à réunion dt'un conseil de fa-
mille, ce conseil est convoqué par le jtue de paix du domicile de celui
dans l'intérêt de qui le conseil doit être rétni. - Le juge de paix con-
voque le conseil de famille, soit sur la réquisition des parents, créan-
ciers ou autres parties intéressées, soit d'office.
Art. 454. - Le conseil de famille est composé conformément an sta-
tut personnel de relui dans l'intérêt de qui il est réuni. - Toutefois le
juge de paix peut. si les parents ot alliés de l'une ou l'autre ligne sont
en nombre insuffisant sur les lieux et dans la distance de deux mx-ria-
mètres, appeler à faire partie du conseil d'autres personnes connues
pour avoir eu des relations d'amitié avec celui dans l'intérêt de qui le
conseil s'est réuni, ou avec ses parents ou ascendants.
Art. 455. - Les membres du conseil de famille sont convoqués à
jour fixe, dans les formes prévues aux art. 55, 56 et 57, et trois jours
au moins à l'avance, sans préjudice du délai spécial prévu au para-
graphe !1) 2 de l'art. 59. - Les parents, alliés ou amis sont tenus de
se rendre à la réunion ou de se faire représenter par un mandataire
spécial. - Le mandataire ne peut représenter plus d'une seule per-
sonne.
Art. 456. - Tout parent, allié oi ami convoqué, et qui, sans excuse
légitime, ne comparaît point. encourt une amende qui ne peut excéder
cinquante francs (50 fr.), et qui est prononcée sans appel par le ige
de paix.
l) Lire : o l'alinéa.
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Art. 457. -- S'il v a excuse suffisante et qu'il convienne, soit d'atten-
dre le membre absent, soit de le remplacer, le juge de paix peut ajour.
lier l'assemblée ou la proroger; il le peut également en toute autre
circonstance où cet ajournement ou prorogation est utile à celui dans
l'intérêt de qui le conseil est réuni.
\i 458. - L'assemblée se tient de plein droit au tribunal de paix,
à niuins que le juge ne désigne lui-même un autre local; la présence
de trois quarts au moins des membres convoqués est nécessaire.
Art. 459. - Le conseil de famille est présidé par le juge de paix qui
a voix délibérative, et prépondérante en cas de partage.
Art. 460. - Lorsque la nomination d'un tuteur par un conseil de
famille n'a pas été faite en sa présence, elle lui est notifiée par les
soins du secrétaire-greffier du tribunal de paix, dans les trois jours
de la délibération, sans préjudice des délais spéciaux prévus aux art.
59 et 60.
Art. 461. - Le tuteur à qui cette notification est faite, et qui veut se
faire dispenser de la tutelle, doit, dans le délai de trois jours à dater
de la notification, sans préjudice des délais spéciaux prévus aux art.
59 et 60, demander au juge de paix de convoquer le conseil de famille
pour délibérer sur ses excuses: si ses excuses sont rejetées, il peut se
pourvoir devant le tribunal de première instance.
Art. 462. - Quand les délibérations du conseil de famille ne sont pas
unanimes, l'avis de chacun des membres qui le composent est men-
tionné au procès-verbal.
Art. 463. - Les délibérations du conseil doivent être motivées dans
tous les cas où la majorité de l'assemblée le juge utile, et quand cette
obligation est imposée par le statut personnel de celui dans l'intérêt
de qui le conseil est réuni.
Art. X64. - Toute délibération du conseil de {amille sujette à l'homo-
logation est soumise au tribunal de première instance qui statue en
chambre diu conseil (11, le ministère public entendu en ses conclu-
sions. Le jugement d'homologation est transcrit sur la délibération
homologuée. - Si le tuteur ou une autre personne chargée de pour-
suivre l'homologation ne le fait pas dans le délai fixé par la délibéra-
tion on, à défaut de fixation, dans le délai de quinzaine, tout membre
de l'assemblée peut poursuivre l'homologation, aux frais de celui qui
était chargé de la demander.
Art. 465. - Ceux des membres de l'assemblée qui croient devoir s'op-
poser l l'homologation le déclarent à celui qui est chargé de la pour-
suivre, par un acte notifié dans la forme des sommations. - Ils doi-
vent CIre appelés, par une communication faite dans les formes ordi-
naires, à présenter leurs observations.
Art. Wf. - Dans le cas oîi un tuteur nommé, et qui refuse d'accepter
la tutelle, se pourvoit devant le tribunal de première instance, et dans
tous les autres cas où des demandes sont formées devant ce tribunal,
par ceux qui ont qualité, rontre des délibérations du conseil de fa-
mille, le tribunal examine l'affaire en chambre du conseil (1); le juge-
ment est prononcé en audience publique.
Art. 467. - Les jugements rendus sur délibérations du conseil de
famille sont sujets à appel.





Art. -W. - L'émancipation du mineur s'opère par la déclaration faite
devant le juge de paix assisté du greffier, ou par délibération du con-
seil de famille et par déclaration faite par le juge de paix, comme
président du conseil de famille, que le mineur est émancipé.
M. Interdiction. - Dation de conseil jî cutiaire.
Art. 4h9. - Toute demande d'interdiction formée, soit par le minis-
tère public, si le majeur contre qui elle est intentée est dans un état
habituel de fureur, soit par les autres parties intéressées, dans le cas
où le statut personnel du défendeur les autorise à la former, est por-
tée devant le tribunal du domicile ou, à défaut, de la résidence du
défendeur. - Elle est accompagnée des pièces justificatives et de l'in-
dication des témoins. - Le conseil de famille est appelé à donner son
avis, qui est communiqué au défendeur.
Art. 470. - Après avoir reçu l'avis du conseil de famille, le tribunal
interroge le défendeur en chambre du conseil (1); s'il ne peut s'y pré-
senter. le défendeur est interrogé dans sa demeure par l'un des juges,
à ce commis, assisté du greffier; le procureur-commissaire du gou-
vernement est, dans tous les cas, présent à l'interrogatoire. - Après
le p>emier interrogatoire, le tribunal peut, par décision rendue en
chambre du conseil (1i, commettre un administrateur provisoire pour
prendre soin de la personne et des biens du défendeur.
Art. 47. - L'enquête, si elle est ordonnée, a lieu dans les formes
ordinaires. Le tribunal peut. si les circonstances l'exigent, décider
qu'elle sera faite hors de la présence du défendeur : celui-ci est, en ce
cas, représenté par son mandataire ou son conseil. - L'affaire est,
pour le surplus, instruite et jugée dans les formes ordinaires.
Art. 472. - Un extrait le tout arrêt ou jugement portant interdiction
ou dation de conseil judiciaire, et comportant, en conséquence, dé-
fense de plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier
ou en donner décharge, aliéner ou hypothéquer sans assistance de
conseil, est affiché par les soins du secrétaire-greffier de la juridiction
qui a rendu la décision, dans les conditions prévnes à l'art. 407.
Art. 473. - Les demandes en mainlevée d'interdiction et de conseil
iudiciaire sont soumises, quant à l'instruction et au jugement, et quant
à la rublicité de la décision, aux mêmes règles que les demandes en
interdiction ou en dation de conseil judiciaire.
CHAPITRE SEPTIE'\lE
DE L'APPOSITION DES SCELLES APRES LE DECES. -
DES OPPOSITIONS AUX SCELLÉS. - DE LA LtEveE DES SCELLES.
Art. 474. - Quand il y a lieu à apposition de scellés après décès,
cette apposition est faite par le secrétaire-greffier du tribunal de paix,
(1) Le texte porte : Conseil.
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ou par celui des agents du secrétariat spécialement désigné par le
juge de paix pour le suppléer dans cette fonction (1).
Art. 475. - L'apposition des scellés peut être requise - 10 Par tous
ceux qui prétendent droit dans la succession ou dans la commu-
nauté: - 20 Par tous créanciers fondés en titre exécutoire, ou auto-
_is_ 'ar une permission, soit du président du tribunal de première
instance, soit du juge de paix de la circonscription où le scellé doit
être apposé; - 30 En cas d'absence, soit du conjoint, soit des héritiers
ou de l'un d'eux, par les personnes qui demeuraient avec le défunt,
et par ses serviteurs et domestiques.
Art. 476. - Les prétendants droit (2) et les créanciers, mineurs éman-
cipés, peuvent requérir l'apposition des scellés sans l'assistance de
leur curateur. S'ils sont mineurs non émancipés et s'ils n'ont pas de
tuteur, ou s'il est absent, elle peut être requise par un de leurs pa-
rents.
Art. 477. - Le scellé est apposé à la diligence du ministère public
ou de l'autorité administrative, ou même d'office : - 10 Si le mineur
est sans tuteur, et que le scellé ne soit pas requis par un parent ; -
20 Si le conjoint, ou si les héritiers ou l'un d'eux, sont absents ; - 30
Si le défunt était dépositaire public : dans ce cas, le scellé n'est apposé
que pour raison de ce dépôt et sur les objets qui le composent.
Art. 478. - Le procès-verbal d'apposition contient 10 La date
des an, mois, jour et heure ; - 20 Les motifs de l'apposition ; - 31
Les noms, profession et demeure du requérant, s'il y en a, et son
élection de domicile au secrétariat du tribunal de paix dans la cir-
conscription duquel le scellé est apposé, s'il n'y demeure ; - 4- S'il
n'y a pas de partie requérante, le procès-verbal énonce que le scellé
a été apposé d'office, ou sur la réquisition ou la déclaration d'un des
fonctionnaires mentionnés en l'article précédent ; - 5o Les compa-
rutions et dires des parties ; - 60 La désignation des lieux, bureaux,
coffres. armoires sur les ouvertures desquels le scellé a été apposé ;
- 7o Une description sommaire des effets qui ne sont pas mis sous
scellés - 8" Le serment, lors de la clôturre de l'apposition, par ceux
1) Dahir, du 22 n'xwlmrc 1913, autorisant les juges de paix à délé-
guer leurs pouvoirs pour l'apposition des scellés (B. 0. 31., 12 dé-
cembre 1913).
Vu l'art. 474 du dahir sur la procédure civile; - Considérant
la nécessité d'assurer l'apposition des scellés dans les centres éloignés
des tribunaux (le paix, en attendant que les communications entre les
diverses parties du territoire de notre empire soient rendues plus faciles;
Article unique. - A titre provisoire et transitoire, le juge de paix
requis de procéder à une apposition de scellés dans une localité éloi-
gnée de sa résidence peut déléguer, au besoin par voie télégraphique,
tout fonctionnaire de l'ordre militaire ou civil, ou, à défaut, un notable
français, à l'effet de procéder à l'opération, même sous son sceau
personnel. - La 1 ersonne déléguée devra dresser procès-verbal de l'opé-
ration et le transmettre au magistrat.




qui demeurent dans le lien, qu'ils n'ont rien détourté direitemenu o
indirectement - 9, L'établissement du gardien présenté ou établi
d'office.
Art. 479. - Les clefs des serrures sur lesquelles le scellé a été apposé
doivent rester, jusqu'à sa levée, entre les mains du secrétaire-greftier,
lequel fait mention, sur le procès-verbal, de ce qu'il les détient; et il
ne peut aller, jusqu'à la levée, dans la maison où est le scellé, sou
peine de mesures disciplinaires, à moins qu'il n'en soit requis ou que
son transport ne soit précédé dlune ordonnance motivée.
Art. 480. - Si, lors de l'apposition, il est trouvé un testament ou
autres papiers cachetés, le secrétaire-greffier en constate la forme
extérieure, le sceau et la suscription, s'il y en a, paraphe l'enveloppe
avec les parties présentes, si elles le savent ou le peuvent, et indique
le jour et l'heure où le paquet sera par lui présenté au juge de paix.
Il fait mention du tout sur son procès-verbal. lequel est signé des par-
ties ; sinon, mention est faite de leur refus.
Art. 481. - Sur la réquisition de toute partie intéressée, le secrétaire-
greffier fait, avant l'apposition du scellé, la perquisition du testament
dont l'existence est annoncée ; et, s'il le trouve, il procède ainsi qu'il
est dit ci-dessus.
Art. 482. - Aux jour et heure ituliqués, sans qu'il soit besoin d'a -
cute cotvocation, les paquets trouvés cachetés sont présentés pur le
secrétaire-greffier au juge de paix, lequel en fait l'ouverture, en cons-
tate l'état, et en ordonne le dépôt, si le contenu concerne la succession.
Art. 483. - Si les paquets cachetés paraissent, par leur ss-ription,
on 'ar quelque autre preuve écrite, appartenir à des tiers. le juge
de paix ordonne que ces tiers seront appelés dans un délai qu'il fixe.
pour qu'ils puissent assister à l'ouverture ; il la fait au jour indiqué.
en leur présence ou à leur défaut ; et si les paquets sont étrange'
à la succession, il les leur remet, sans en faire connaitre le contenu.
ou les cachette de nouveau pour leur être remis à leur première réqui-
sition.
Art. 484. - Si tu testament est trouvé ouvert, le secrétaire-gr'ffir
en constate l'état et observe ce qui est prescrit à l'art. 480.
Art. 485. - Si les portes sont fermées, s'il se rencontre des obstarles
à l'apposition les scellés, s'il s'élève, soit avant, soit pendant le scellé,
des difficultés, il Y est statué par le juge des référés. A cet effet, il
est sursis, et établi par le secrétaire-greffier gardien à l'extérieur ut
même à l'intérieur, si le cas ' échet ; et il en réfère sur-le-champ au
juge des référés.
Art. 486. - Dans tous les cas où il est statué par le juge des réfé-
rés, ce qui est fait et ordonné est constaté sur le procès-verbal dressé
par le secrétaire-greffier : le juge des référés signe ses ordonances
sur ledit procès-verbal.
Art. 487. - Si l'inventaire est achevé. auctn scellé ne peut être
apposé : si l'inventaire est en cours, le scellé ne peut être apposé que
sur les objets non inventoriés ; s'il n'y a aucun effet mobilier, le se-
crétaire-greffier dresse un procès-verbal de carenre. - S'il y a des
effets mobiliers qui soient nécessaires à l'usage des personnes qui
restent dans la maison, ou sur lesquels le scellé ne puisse être mis.
le secrétaire-greffier fait un procès-verbal contenant description som-
maire desdits effets.
Art. 488. - Les oppositions aux scellés peuvent être faites par une
'r
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léclaration écrite sur le procès-verbal de scellés, ou déposée au secré-
tariat du tribunal de paix. - Cette déclaration doit contenir l'indica-
tion exacte de l'opposant, son élection (te domicile au lieu du siège
du tribunal de paix, s'il ne demeure pas dans le ressort de ce tribunal,
et l'énonciation précise de la cause de l'opposition.
\ 489. - Tous ceux qui ont droit de faire apposer les scellés
pe. ut en requérir la levée, excepté ceux qui ne les ont fait apposer
qu'en exécution de l'art. 475, no 3.
Art. 490. - Les formalités pour parvenir à la levée des scellés sont
- 1- Une réquisition à cet effet consignée sur le procès-verbal du
secrétaire-greffier ; - 2° Une ordonnance du juge de paix, avec indi-
cation des jour et heure où la levée sera faite ; - 30 Une sommation
d'assister à cette levée faite par le secrétaire-greffier au conjoint sur
vivant, aux héritiers présomptifs, à l'exécuteur testamentaire, aux
légataires universels et à titre universel, s'il en est de connus, et aux
opposants. - Il n'est pas besoin d'appeler les intéressés demeurant
hors de la distance de 5 myriamètres ; mais on appelle pour eux, à la
levée et à l'inventaire, un curateur ad hoc nommé d'office par le juge
de paix. - Les opposants sont appelés aux domiciles par eux élus. -
Si les héritiers ou quelques-uns d'eux sont mineurs non émancipés,
les scellés ne sont levés que lorsqu'ils ont été pourvus de tuteurs, ou
émancipés.
Art. 491. - Le procès-verbal de levée contient : - 1- L'indication de la
date où il est fait ; - 20 Les nom, profession, demeure et élection de
30 L'énonciation de l'ordonnance délivréedomicile du requérant
pour la levée : - 4e L'énonciation des sommations prescrites par l'ar-
ticle précédent ; - 5- La comparution et les dires des parties ; -
6, La nomination d'expert pour la prisée, si elle a été requise et au-
torisée par le juge de paix : - 70 La reconnaissance de scellés, s'ils
sont sains et entiers ; s'ils ne le sont pas, l'état des altérations ; -
8o Les réquisitions à fin de perquisitions, les perquisitions et leurs
eésultats, s'il y échet.
Art. 492. - Les scellés sont levés successivement, et à fur et mesure
de la confection de l'inventaire : ils sont réapposés à la fin de chaque
vacation. - On peut réunir les objets de même nature pour être in-
ventoriés successivement suivant leur ordre ; ils sont, en ce cas,
replacés sous scellés.
Art. 493. - S'il est trouvé des objets et papiers étrangers à la su -
cession et réclamés par des tiers, ils sont remis à qui il appartient,
avec mention au procès-verbal.
Art. 494. - Si la cause de l'apposition des scellés cesse avant qu'ils




Art. 495. - L'inventaire peut être requis par ceux qui ont droit de
requérir la levée du scellé.
Art. 496. - Il doit être fait en présence - 10 Du conjoint survi-
30 De l'exécuteur testamen-présomptifsvaut ; - 2° Des héritiers
Des donataires et légataires universelstaire, s'il et est de connu ; - 40
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ou à titre universel, soit en propriété, soit en usufruit, ou eux dnlûet
appelés, s'ils demeurent dans la distance de 5 myriamètres. - S'ils
demeurent au delà, ou si les parties appelées sont défaillantes, le juge
de paix désigne d'office, pour les représenter à l'inventaire, un agent
du secrétariat remplissant les fonctions de notaire.
Art. 497. - L'inventaire est dressé par le secrétaire-greffier ou par
un agent du secrétariat désigné pour remplir les fonctions de no-
taire ; il contient, en outre des formalités communes à tous les actes
devant notaires : - 1- Les noms, professions et demeures des parties
requérantes, comparantes et assistantes ; - 2- L'indication du lieu ou
il est fait ; - 31 La description et l'estimation des effets, à juste va-
40 La désignation des qualités, poids et titresleur et sans crue
de l'argenterie ; - 5- La désignation des espèces en numéraire ; -
60 La déclaration des titres actifs et passifs ; - 70 La remise des effets
et papiers, s'il y a lieu, entre les mains d'une personne convenue ou
à défaut, désignée par le juge de paix. - Les papiers sont cotés par
première et dernière ; ils sont paraphés, ainsi que les livres et re-
_istres de commerce, par le notaire qui bâtonne les blancs dans les
pages écrites, s'il y en a.
Art. 498. - Si, lors de l'inventaire, il s'élève des difficultés, ou s'il
est formé des réquisitions pour l'administration de la communauté
ou de la succession, ou pour tous autres objets, et qu'il n'y soit déféré
par les autres parties, il en est fait mention au procès-verbal, et il
appartient à la partie la plus diligente de se pourvoir, soit en référé,
soit devant le juge du fond. Les opérations de l'inventaire sont sus-
pendues jusqu'à décision de justice, si la solution de la difficulté est
indispensable pour leur direction.
CHAPITRE NEUVIEME
DE LA VENTE DU MOBILIER.
Art. 499. - Si, la majorité des cohéritiers jugeant la vente des
meubles nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession,
il ne'st pas procédé à un partage en nature, la vente est faite par les
soins du secrétaire-greffier ou de l'un des agents du secrétariat, dans
les formes prescrites pour les saisies-exécutions, et sur ordonnenýe
du juge de paix.
Art. 500. - On appelle à la vente les parties ayant le droit d'assis-
ter à l'inventaire et qui demeurent ou ont élu domicile dans la dis-
tance de 5 myriamètres. - La vente se fait dans le lieu où sont les
effets. s'il n'en est autrement ordonné. S'il s'élève des difficultés, il y
est statué en référé.
Art. 501. - Si toutes les parties sont majeures, présentes et d'accord
et qu'il n'y ait aucun tiers intéressé, elles ne sont obligées à aucune
des formalités ci-dessus.
CHAPITRE DIXIEME
DE LA VENTE DES BIENS IMMEUBLES APPARTENANT A DES MINEURS.
Art. 502. - La vente d'immeubles appartenant à des mineurs ne
peut être ordonnée que d'après un avis du conseil de famille énonçant
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la nature des biens et leur valeur approximative, et qui doit être ho-
mologué par le tribunal de première instance. - Cet avis n'est pas
nécessaire, si les biens appartiennent en même temps à des majeurs,
et si la vente est poursuivie par eux, ou si le statut personnel des
mineurs n'exige pas l'accomplissement de cette formalité.
Sir -3. - La vente doit avoir lieu par les soins du secrétaire-gref-
tier ýi de l'un des agents du secrétariat du tribunal de première ins
tance, et conformément aux dispositions des art. 338 à 356 concernent
les saisies immobilières. Elle donne lieu à surenchère dans les neémes
conditions. - Si les immeubles sont situés dans plusieurs circons-
criptions judiciaires, le tribunal peut renvoyer la vente, respective-
ment pour chaque immeuble, devant le secrétaire-greffler du tribunail
de première instance de la circonscription judiciaire où il est situé.
Art. 504. - Le tribunal, lorsqu'il ordonne la vente par homologa-
tion de l'avis du conseil de famille, fixe les mises à prix et le lotisse-
ment, soit d'après ledit avis, soit d'après les titres et baux authent-
ques ou sous seing privé ayant date certaine, soit sur l'estimation d'un
expert commis.
Art. 505. - Le subrogé-tuteur est appelé à la vente, si le statut per-
sonnel du mineur le comporte; à cet effet, le jour et le lieu de l'adju-
dication lui sont notifiés par le secrétaire-greffler un mois à l'avance,




Art. 506. - Dans tous les cas où la loi nationale du défunt exige que
le partage de la succession soit fait en justice, la partie la plus dili-
pente se pourvoit, et la poursuite appartient à celle qui a, la premire,
fait inscrire sa demande a' sec rétiriat du tribunal de première ins
tance du lieu de l'ouverture de la succession.
Art. 50?. - Un tuteur spécial et particulier doit être donné à chaqîls
mineur ayant des intérêts opposés, dans les formes prescrites par le
statut personnel du mineur et par les art. 453 à 457 concernant les
nominations de tuteurs.
Art. 508. - La demande en partage est instruite et jugée dans les
formes ordinaires. - Le tribunal peut, soit ordonner le partage, s'il
peut se faire en nature, avec on sans soulte, même s'il y a des mi
teurs en cause, soit ordonner la licitation, qu'il renvoie devant le se
crétaire-greffier, après avoir établi un lotissement, s'il y a lieu, et la
mise à prix.
Art. 509. - La vente est faite conformément aux dispositions des
art. 338 à 356 concernant les saisies immobilières. Elle donne lieu à
surenchère dans les mêmes conditions. Elle peut être renvoyée à d'at-
tres tribunaux, conformément au deuxième alinéa de l'art. 503.
Art. 510. - La nensse du lpaltatas. les rapports et prélèvements à taira
tar chacune des parties intéressées sont établis par le secrétaire-
greffier du tribunal saisi de la demande; les lots sont faits pas l'un
des cohéritiers, s'ils sont tous majeurs, s'ils s'accordent sur le choix
et si celui qu'ils ont choisi accepte la commission; dans le cas con-
traire, le secrétaire-greffier renvoie les parties devant le juge-commiý-
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saire désigné à cet effet par le président du tribunal. Le juge fait W-
lots ou, s'il ne croit pas avoir les éléments d'appréciation nécessaires,
nomme un expert pour y procéder.
Art. 511. - S'il s'élève des contestations sur la formation des lots,
elles sont jugées dans les formes ordinaires, et le procès-verbal de
partage est homologué, s'il y a lieu, les parties présentes ou appelées,
sur les conclusions du ministère public si le partage intéresse des n.
neurs ou autres incapables.
Art. 512. - Lorsque le jugement qui homologue le partage et statua
sur les contestations est passé en force de chose jugée, il est procéls
au tirage des lots par le secrétaire-greffier, 'qui en fait la délivrance,
aussitôt après le tirage, et qui délivre tels extraits, en tout ou en pa"-
tie, du procès-verbal de partage que les parties requièrent.
Art. 513. - Lorsque tous les propriétaires ou cohéritiers sont majeurs,
jouissant de leurs droits civils, présents ou dùment représentés, il
peuvent s'abstenir des voies judiciaires, ou les abandonner en tout




Art. 514. - Si le statut personnel d'un héritier lui permet de fait?
certaines opérations tendant à la liquidation d'une succession sans
prendre qualité, il peut se faire autoriser à procéder à la vente d'effets
mobiliers dépendant de ladite succession, par une ordonnance rendue.
sur requète, par le président du tribunal de première instance dans le
ressort duquel la succession est ouverte. - La vente est faite par le
secrétaire-greffier dans les formes prévues par les art. 329 à 337 pour
les saisies mobilières.
Art. 515. - Si, dans le cas prévu en l'article précédent, l'héritier bé.
néficiaire estime qu'il y a lieu de vendre des immeubles dépendant
de la succession, il présente au président du tribunal de première ins-
tance du lieu de l'ouverture de la succession une requête, dans laquelle
ces immeubles sont désignés sommairement. - Cette requête est com-
muniquée au ministère public. - Sur ses conclusions, il est rendu
jugement qui autorise la vente et fixe la mise à prix, ou qui ordonne
préalablement que les immeubles seront vus et estimés par un expert
désigné d'office. - Dans ce dernier cas, le rapport de l'expert est enté-
riné sur requête par le tribunal, et, sur les conclusions du ministère
public, le tribunal ordonne la vente. - La vente a lieu dans les formes
prévues par les art. 338 à 356 concernant les saisies immobilières.
Art. 516. - L'héritier bénéficiaire est réputé héritier pur et simple,
s'il a vendu des immeubles sans se conformer aux règles prescrites
par les art. 514 et 515.
Art. 517. - S'il y a lieu de faire procéder à la vente du mobilier dé-
pendant de la succession, la vente est faite dans les formes prescri-
tes par l'art. 514 ci-dessus, à peine contre l'héritier bénéficiaire d'être
réputé héritier pur et simple.
Art. 518. - Le prix de vente des valeurs dépendant d'une succession
est distribué conformément aux art. 357 à 363.
Art. 519. - Le créancier ou toute autre partie intéressée, qui veut
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obliger l'héritier bénéficiaire à donner caution, en fait la demande au
secrétariat du tribunal de première instance du lieu de l'ouverture
de la succession, et cette demande est notifiée à l'héritier par le secre-
taire-greffier.
Art. 520. - Dans les trois jours de cette notification, sans préjudice
di :Lai de distance prévu à l'art. 59, § (1) 2, l'héritier est tenu de pre-
seiîr caution au secrétariat dans les formes prescrites pour les ré-
ception de caution.
Art. 521. - Sont observées, pour la reddition du compte du bénéfice
d'inventaire, les formes prescrites aux art. 274 à 283 pour les reddi.
tions de comptes.
Art. 522. - Les actions à intenter par l'héritier bénéficiaire contre
la succession sont intentées contre les autres héritiers; et, s'il n'y en a
pas, ou qu'elles soient intentées par tous, elles le sont contre un cura-
teur au bénéflce d'inventaire, nonirne en la même forme que le cura-
teur à la succession vacante.
CHAPITRE TREIZIÈME
DES RENoNCIATIONS A COMMUNAUTÉ OU A SUCCESSION.
Art. 523. - Les renonciations à communauté ou à succession sont
faites au secrétariat du tribunal de première instance dans le ressort
duquel la dissolui de la communauté ou l'ouverture de la succes-
sion est opérée. - Les ventes d'immeubles dotaux prévues par le sta-
tut personnel des parties sont autorisées par justice, dans les formes
prescrites par les art. 503 et 504 pour les ventes d'immeubles apparte-
nant à des mineurs.
CHAPITRE QUATORZIÈME
DES CU1iATEUR A sUCCEsSION VACANTE
Art. 524. - Une succession est présumée vacante, lorsque, au mo-
ment de son ouverture, aucun héritier ne se présente, soit en personne,
soit par un mandataire spécial, ou lorsque les héritiers présents ou
connus y ont renoncé.
Art. 525. - Dès qu'avis est donné au juge de paix du ressort qu'un
individu est décédé, sans que ses héritiers soient présents ou connus,
ce magistrat prescrit que les biens et effets délaissés par le défunt
seront inventoriés et pris en garde par le secrétaire-greffier du tribu-
nal de paix, qui est de droit le curateur de la succession vacante.
Art. 526. - Le secrétaire-greffier vend les meubles et effets laissés par
le défunt dans les formes prescrites par les art. 329 à 337 sur les sai-
sies mobilières, et à la vente des immeubles dans les formes pres-
crites par les art. 338 à 356 sur les saisies immobilières. Il distribue
les sommes produites par -ces ventes, frais déduits, dans les formes
prescrites par les art. 357 à 363 sur les distributions de deniers. Il rend
ses comptes, .conforniément aux prescriptions des art. 274 à 283.




Art. 527. - Toutes personnes peuvent compromettre sur les droit 5
dont elles ont la libre disposition. - On ne peut compromettre sur t er
dons et legs d'aliments, logement et vêtements; sur les séparations
d'entre mari et femme et divorces, sur tes questions coîcernaînl, soit
l'ordre public, soit l'état et la capacité des personnes.
Art. 528. - Le compromis peut être fait par procès-verbal devant les
arbitres choisis, ou par acte devant le secrétaire-greffier ou l'agent
du secrétariat d'un tribunal de paix faisant fonctions de notaire, at
sous signature privée.
Art. 529. - Le compromis désigne les objets en litige et les noms des
arbitres, à peine de nullité. - Toutefois, les parties peuvent, dans
tout contrat, convenir de soumettre à des arbitres les contestations
auxquelles l'exécution pourra donner lieu. Mais est nulle toute dési-
gnation d'arbitre faite à l'avance, et avant que la contestation qui doit
être réglée par eux ne soit née. - Le compromis est valable, encore
qu'il ne fixe pas de délai, et, en ce cas, la mission des arbitres ne dure
que trois mois, du jour où les arbitres sont désignés.
Art. 530. - Pendant le délai de l'arbitrage, les arbitres ne peuvent
être révoqués que du consentement unanime des parties.
Art. 531. - Les parties et les- arbitres suivent, dans la procédure, les
délais et les formes établis pour les tribunaux, si les parties n'en sont
autrement convenues. - Les parties peuvent, lors et depuis la dési-
gnation des arbitres, renoncer à l'appel. - Lorsque l'arbitrage est sur
appel ou sur demande en rétractation, le jugement arbitral est défi-
nitif. - Les actes de l'instruction, et les procès-verbaux du ministère
des arbitres, sont faits par tous les arbitres, si le compromis ne les
autorise à commettre l'un d'eux.
Art. 532. - Le compromis finit : - 10 Par le décès, refus, départ oit
empéchement d'un des arbitres, s'il n'y a aucune clause qu'il sera passé
outre, ou que le remplacement sera au choix des parties ou au choi:
de l'arbitre ou des arbitres restants; - 20 Par l'expiration du délai
stipulé, ou de celui de trois mois, s'il n'en a pas été réglé; - 30 Par le
partage, si les arbitres n'ont pas le pouvoir de prendre un tiers arbi-
tre. - Le décès, lorsque tous les héritiers sont majeurs, ne met pas fin
au compromis; le délai pour instruire et juger est suspendu pendant
celui pour faire inventaire et délibérer.
Art. 533. - Les arbitres ne peuvent se déporter, si leurs opérations
sont commencées : ils ne peuvent être récusés, si ce n'est pour cause
survenue depuis le compromis. - S'il est formé inscription de faux,
même purement civile, ou s'il s'élève quelque incident criminel, les
arbitres délaissent les parties à se pourvoir, et les délais de l'arbi-
trage continuent à courir du jour du jugement de l'incident.
Art. 534. - Chacune des parties est tenue de produire ses défenses
et pièces, quinzaine au moins avant l'expiration du délai de l'arbi-
trage; et sont tenus les arbitres de juger sur ce qui aura été produit
- Le jugement est signé par chacun des arbitres; et dans le cas où
il y a plus de deux arbitres, si la minorité refuse de signer, les autres
arbitres en font mention, et le jugement a le même effet que s'il avait
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des trhitres. - Lin jugement arbitral n'est, dans1, ué pai li
icutn cas, sujet à l'opposition.
Art. 535. - En cas de partage, les arbitres autorisés à nommer un
tiers sont tenus de le faire par la décision qui prononce le partage :
'ils ne peuvent en convenir, ils le déclarent sur le procès-vernal, et le
:s est nommé par le président du tribunal qui doit ordonner l'exé-
cution de la décision arbitrale. - Il est, à cet effet, présenté requé;e
par la partie la plus diligente. - Dans les deux cas, les arbitres divi-
sés sont tenus de rédiger leur agis distinct et motivé, soit dans le
nième procès-verbal, sois dans des procès-verbaux séparés.
Art. 536. - Le tiers arbitre est tenu de juger dans le mois du jour
le son acceptation, à moins que ce délai n'ait été prolongé par l'acte
de la nomination : il ne peut prononcer qu'après avoir conféré avec
les arbitres divisés, qui sont sommés de se réunir à cet effet. - Si
tous les arbitres ne se réunissent pas, le tiers arbitre prononce seul;
et néanmoins il est tenu de se conformer à l'un des avis des autres
irbitres. - Les arbitres et tiers arbitres décident d'après les règles du
droit: à moins que le compromis ne leur donne le pouvoir de pronon-
cer comme amiables compositeurs.
Art. 537. - Le jugement arbitral est rendu exécutoire par une ordon.
nance di président du tribunal de première instance dans le ressort
duquel il a été rendu; à cet effet, la minute du jugement est déposée,
dans les trois jours, par l'un des arbitres, au secrétariat du tribunal
- S'il a été compromis sur l'appel d'un jugement, la décision arbitrale
est déposée au secrétariat de la juridiction d'appel, et l'ordonnance
rendue par le président de cette juridiction. - Les frais afférents au
dépôt des requêtes sont dus par les parties, et non par les arbitres.
Art. 538. - Les jugements arbitraux, même ceux préparatoires (1), ne
peuvent être exécutés qu'après l'ordonnance par laquelle le président
du tribunal, au bas ou en marge de la minute, autorise le secrétaira-
_reffier à délivrer une expédition en forme exécutoire de ces juge-
ments.
Art. 539. - Les jugements arbitraux ne peuvent, en aucun cas, être
opposés à des tiers.
Art. 540. - L'appel des jugements arbitraux est porté, savoir : devant
les tribunaux de première instance, pour les matières qui, s'il n'y eût (2)
point eu d'arbitrage, eussent été, soit en premier, soit en dernier res-
sort, de la compétence des tribunaux de paix; et devant la cour d'ap-
pel, pour les matières qui eussent été, soit en premier, soit en dernier
ressort, de la compétence des tribunaux de première instance. - Les
règles sur l'exécution provisoire des jugements des tribunaux sont
applicables aux jugements arbitraux.
Art. 541. - La demande en rétractation peut être présentée contre
les jugements arbitraux, dans les délais, formes et cas ci-devant dési-
ulés pour les jugements des tribunaux ordinaires. - Elle est portée
devant le tribunal qui eût été compétent pour connaître de l'appel.
Art. 542. - Ne peuvent être proposés comme motifs de rétractation
- 11 L'inobservation Vdes formes ordinaires, si les parties n'en étaient
autrement convenues, ainsi qu'il est dit à l'art. 531; - 2° Le moyen
(1) Ainsi rétabli par un erratum, au R. O. M., 21 novembre 1913.
(2) Le texte porte : eut.
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résultant de ce qu'il a été prononcé sur choses non demandées. sauf
à se pourvoir en nullité, suivant l'article ci-après.
Art. 543. - Il n'est besoin de se pourvoir par appel ni demande en
rétractation dans les cas suivants : - 10 Si le jugement a été rendu
sans compromis, ou hors des termes du compromis; - 2- S'il l'a été
sur compromis nul ou quand le délai de l'arbitrage est expiré; - 3,
S'il n'a été rendu que par quelques arbitres non autorisés à juger en
l'absence des autres; - 40 S'il l'a été par un tiers arbitre sans en avoir
conféré avec les arbitres partagés; - 50 Enfin s'il a été prononcé sur
choses non demandées. - Dans tous les cas, les parties peuvent
se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exécution devant le tri-
bunal dont le président l'a rendue, et demander la nullité de l'acta
qualifié jugement arbitral. - Il ne peut y avoir recours en cassation
que contre les jugements des tribunaux rendus, soit sur demande e.i
rétractation, soit sur appel d'un jugement arbitral.
CHAPITRE SEIZIEME
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.
Art. 544. - Ne peuvent ester en justice que ceux qui ont qualité et
capacité pour faire valoir leurs droits. - Le juge relève d'offlce le
défaut de qualité ou de capacité ou le défaut d'autorisation, lorsque
celle-ci est exigée.
Art. 545. - Chacun est tenu d'exercer ses droits selon les règles de
la bonne foi.
Art. 546. - Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination
que ce soit, aucune avance pour le payement des frais de justice autre
que celles qui seraient exigées de tous les justiciables par applica-
tion du dahir concernant lesdits frais, ne peut être imposée à des
parties en cause devant les juridictions françaises de notre empire (11
à raison soit de leur qualité d'étrangers, soit du défaut de domicile
ou de résidence dans notre empire (1).
Art. 547. - Tous les délais fixés par les dispositions du présent
dahir pour l'exercice d'un droit sont impartis à peine de déchéance.
Art. 548. - Toutes les amendes prescrites par les dispositions du
présent dahir doivent être obligatoirement appliquées.
Art. 549. - En ce qui concerne les nullités ou irrégularités de forme
et de procédure résultant de l'inobservation des dispositions du pré-
sent dahir, le juge prononce en tenant compte des circonstances 'le
la cause et de l'intérêt des parties.
Art. 550. - Aucune nullité ou irrégularité ne peut être invoquée
par une partie après avoir présenté des conclusions au fond, sauf
en ce qui touche la violation des règles de compétence.
Art. 551. - Tous les délais prévus au présent dahir sont des délais
francs, le jour ae la remise de la convocation, de la notification, de
l'avertissement ou de tout autre acte, faite à personne ou à domicile,
et le jour de l'échéance n'entrant pas en compte. - Si le dernier
jour du délai est un jour férié, le délai est prorogé jusqu'au premier
jour non férié.
Art. 552. - Sont considérés comme jours fériés pour l'application




du présent dahir Les dimanches ; - Le per janvier, le lundi de
Pâques, le jeudi de l'Ascension, le lundi de la Pentecôte, le 14 juillet
- jour de la Fête nationale de la République française -, le 15 août,
le 1er novembre. - Sont en outre considérés comme jours fériés
- A. Au regard des musulmans : - 10 Le vendredi ; - 2- Les, trois
Irn i'wr jours du Ramadan, les fêtes de l'Aid-el-Seghir, de l'Aid-el-
liebir, hacune de ces dQrnières fêtes comportant trois jours fériés ;
- Le 9 et le 10 moharrem (ahoura), le 12 et le 13 du mois de rabia-
el-aoual (mouloud) ; - B. Au regard des israélites sujets de notre
empire (1) 11 Le samedi ; - 2- Les deux jours de Roch-Achana
(jour de l'an), le jour de Kippour (Grand Pardon), les deux premiers
et les deux derniers jours <le Souccoth fête des Tabernacles), le jour
de Pourim (fête d'Esther), les deux premiers et les deux derniers
jours de Pisah (Pâques), les deux derniers jours de Chabouoth (Pen-
tecôte).
Art. 553. - Les convocations, notifications, communications, som-
mations, avis et avertissements concernant, soit des incapables, soit
des administrations publiques, des sociétés, associations, et toutes
autres personnes morales, sont adressés à leurs représentants lézaux,
pris en cette qualité.
Art. 554. - Quand il s'agit de recevoir un témoignage, un serment,
une caution, de procéder à un interrogatoire d'une partie, de nom-
mer un ou des experts, et généralement de faire, en vertu d'une
ordonnance, d'un jugement ou d'un arrèt, une opération quelconque,
et que les parties ou les lieux contentieux sont trop éloignés, les juges
peuvent commettre un tribunal voisin ou un juge, suivant l'exigence
des cas ; ils peuvent même autoriser un tribunal à nommer un de
ses membres pour procéder aux opérations ordonnées. - Si la com-
mission rogatoire doit être exécutée hors du ressort des juridictions
françaises de notre empire (1), elle est transmise à l'autorité -omé-
tente par les soins du résident général 2).
Art. 555. - Toute affaire portée devant l'une des juridictions fran-
çaises de notre empire (1) donne lieu à un jugement, sans pouvoir
être terminée par simple radiation.
Art. 556. - Les tribunaux, suivant la gravité des circonstances,
peuvent, dans les causes dont ils sont saisis, prononcer, même d'of-
fice, des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux,
et ordonner l'impression et l'affichage de leurs jugements.
Art. 557. - L'équivalence entre la monnaie française dont il .st
fait mention au présent dahir et les monnaies ayant cours dans toute
l'étendue de notre empire :1 sera déterminée par un dahir ultérieur (3).
(1) Le texte porte Empire.
(2) Le texte porte Résident général.
(3) Dahir, du jer décembre 1913. fixant l'équivalence, en matiere judi-
ciaire, entre la monnaie française et les monnaies étrangères ayant
cours dans toute l'étendue de l'empire chérifien (B. O. I. 12 décem-
bre 1913).
Vu l'art. 557 du dahir sur la procédure civile, annexe III n notre
dahir de promulgation du 9 ramadan 1331 (12 août 1913); - Considérant
qu'il importe de fixer l'équivalence entre la monnaie française et les
monnaies étrangères ayant cours dans toute l'étendue de notre empire.
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ANNEXE IV
DAHIR RÉGLEMENTANT LES PERCEPTIONS
EN MATIEHE CIVILE,
ADMINISTRATIVE, CRIMINELLE ET NOTARIALE
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIUNS GÉNÉRALES.
Art. 1er. - Il ne peut être rien perçu, soit pour une procédure judi-
ciaire, soit pour un acte judiciaire ou extrajudiciaire (1), soit pour
un acte notarié, et pour quelque cause que ce soit, par tous agents
de la loi, en outre et au delà de ce qui est expressément prévu par
le présent dahir.
Art. 2. - Toutes les taxes prévues par le présent dahir sont perçues
au profit de l'Etat, sans que les agents des secrétariats des différentes
juridictions puissent rien recevoir des parties, sous aucun prétexte,
pour service à elles rendu à l'occasion de l'exercice de leurs fonc-
tions. - Au cas où lesdits agents ont droit à ue indemnité de trans-
port ou au recouvrement d'un déboursé, ils en sont payés à la caisse
du secrétariat auquel ils appartiennent, au moyen d'un mémoire visé
pour taxe par le magistrat, et non directement par la partie.
Art. 3. - Les experts, interprètes et autres auxiliaires de justice qui
ne font pas partie du personnel des secrétariats des différentes juri-
dictions et qui sont rémunérés au moyen d'allocations spéciales, n'en
touchent pas non plus directement le montant de la partie débitrice ;
ils sont payés à la caisse du secrétariat de la juridiction devant 1a
quelle la procédure est engagée, au moyen d'on mémoire visé pour
cela, dans le seul but de déterminer la compétence des tribunaux fran-
çais institués sur le territoire du protectorat de la France au Maroc,
ainsi que l'exécution de leurs décisions;
Article unique. - Provisoirement et jusqu'à ce qu'il en soit autre-
ment ordonné, et dans le seul intérêt de l'appréciation de la compé-
tence des juridictions françaises qui seraient saisies d'un litige et de
l'exécution de leurs décisions, l'équivalence des monnaies ayant cours
dans toute l'étendue de notre empire sera arrêtée sur les bases sui-
vantes : - La peseta hassani sera considérée comme représentant la
valeur de 0 fr. 80 cent.; - La peseta espagnole sera considérée comme
représentant la valeur de 0 fr. 90 cent.; - La livre sterling sera con-
sidérée comme représentant la valeur de 25 francs 25 cent.
(1) Le texte porte : extra-judiciaire.
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taxe par le magistrat, si la somme consignée par les parties en vertu
de l'art. 79 du dahir sur la procédure civile est suffisante ; néanmoins
il peut être procédé dans les conditions prévues par l'art. 137 dudit
dahir, si la provision se trouve insuffisante.
Art. 4. - La partie qui demande qu'il soit procédé à un acte qu.l-
,quc à une ou plusieurs opérations judiciaires donnant ouver-
.ue a ue perception, en vertu du présent dahir, doit en consigner
d'avance le coût probable, calculé d'après les, données apparentes de
l'affaire dont il s'agit. - Il est donné à la partie, par l'agent comp-
table du secrétariat auquel cette consignation est opérée, un récépissé
détaché d'un registre à souche, de la somme par elle déposée, et il
lui est ouvert, sous un numéro d'ordre qui est reproduit au récé-
pissé et au dossier de l'affaire, un compte particulier. - Le crédit
de ee compte se compose de la somme consignée et de tous les com-
pléments de consignation qui seraient nécessaires dans la suite, tari-
dis que le débit se compose de toutes les perceptions de taxes aux-
quelles les actes faits donnent ouverture.
Art. 5. - Le compte particulier ainsi établi reste ouvert, tant que
la procédure entreprise n'est pas terminée. Si la balance démontre
qu'il ne reste plus de somme disponible au crédit, la consignation
doit être renouvelée, sur simple avis du secrétaire-greffier, à défaut
de quoi la partie ne peut exiger la continuation des formalités.
Art. 6. - Le compte particulier est apuré sur la vérification qui
est faite par le magistrat des sommes portées en recette et en dépense,
avec le vu pour taxe qu'il appose, ainsi que le numéro du compte
sur toutes les pièces taxées.
Art. 7. - En matière de vente mobilière ou immobilière, de faillite,
de liquidation ou de séquestre, et par exception à la règle posée dans
l'art. 4 ci-dessus, il n'est pas exigé de consignation de la part du
poursuivant ou de l'intéressé, à moins que des déboursés ne soient
nécessaires ; mais les taxes sont perçues d'office sur les valeurs, objet
de la procédure, et le profit net de celles-ci est seul remis aux inté-
ressés. - Le mémoire des frais ainsi prélevés est taxé par le magis-
trat, qui vise les pièces qui ont donné lieu à la dépense ou qui la
constatent.
Art. 8. - En principe, la liquidation des dépens d'une instance est
insérée dans le dispositif de l'ordonnance, du jugement ou de l'arrêt.
peut être faite séparément par le magis-
pris part à la décision, et il en est délivcé
Toutefois, ladite liquidation
trat qui a statué ou qui a
exécutoire au profit de la partie qui a obtenu la condamnation.
de taxe des magistrats, les parties desArt. 9. - Les ordonnances
dispositifs des ordonnances. des jugements et de- arrêts relatifs à la
exécutoires de dépens sont susceptiblesliquidation des dépens et les
qui sont établies par le dahir sur lade recours dans des conditions
procédure civile.
de plein droit : - 1- Aux pièces
français ou des étrangers, à la
retraites pour la vieillesse; aux
en cas de décès et en cas d'acci-
Art. 10. - La gratuité est acquise
qui doivent être produites, par des
caisse (1) nationale française des
deux caisses françaises d'assurances
dents gérées par la caisse (1) française des dépôts et consignations; aux
(1) Le texte porte : Caisse.
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sociétés de secours mutuels approuvées; aux poèces qui doivent
être produites pour l'exécution de la loi française sur les accidents
du travail; aux pièces nécessaires pour toucher une somme quel-
conque d'une des caisses de l'établissement des Invalides de la ma-
rine française; à toutes les pièces relatives à l'exécution de la loi
française sur les retraites ouvrières et paysannes ; - 20 Aux pièces
relatives aux successions des militaires français en cours de campa-
gne et des marins en cours de campagne ou de voyage ; - 3- Aux
pièces établies pour les options de nationalité et en vue du service
militaire ; - 4- A la légalisation des certificats de bonne vie 2t
mœurs et des extraits du casier judiciaire ; - 50 Aux pièces établies
sur la demande d'un agent de l'Etat et en vue d'assurer un service
public, si elles ne se rapportent pas à un litige administratif ; - 6-
Aux actes intéressant personnellement les agents du gouverne-
ment (1) français et leur famille, lorsqu'il s'agit de documents dont
ces agents ont besoin, en raison même de leur résidence à l'étranger
(procurations, légalisations de signatures, etc.) 70 Aux pièces et
formalités dont la gratuité a été prévue par des accords internatio-
naux, notamment par les conventions relative; aux accidents de tra-
vail.
CHAPITRE DEUXIEME
ÉCRITURES, TRANSPORTS. INTERPRÈTES, ExPESTS ET GARDIENS.
Art. 11. - Toutes copies de pièces et écritures judiciaires, extra-
judiciaires ou notariales doivent, en toute matière, contenir unifor-
mément 15 syllabes à la ligne èt 25 lignes à la page. - Les écritures
sont payées et taxées par rôle ; le rôle se compose de deux pages ;
toute page commencée compte comme si elle était complète. - Les
copies et écritures de toute sorte ne comportent pas d'espaces laissés
en blanc. Les alinéas et les différentes parties sont séparés par de
gros tirets ne dépassant pas la longueur de deux syllabes. - Les
groupes de chiffres comptent pour autant de syllabes qu'il y a de fois
deux chiffres. - Les dessins, tableaux, relevés de comptes, dia-
grammes, etc., sont évalués par le magistrat taxateur, en dehors du
calcul des rôles, de manière à ce que la rémunération du travail
effectué soit équivalente à celle accordée pour l'écriture courante.
Art. 12. - Toutes les copies de pièces exécutées par les secréta-
riats des différentes juridictions donnent ouverture à la perception
d'un droit de 2 francs par rôle ; il n'est d3 qu'un demi-rôle, si la
seconde page du rôle n'est pas commencée.
Art. 13. - Il est perçu pour traductions, par demi-rôle de traduc-
tion, calculé comme il est dit dans l'art. 12 du présent dahir, un demi-
rôle commencé étant compté comme entier :
t 1. Pour traduction, de l'hébreu ou de l'arabe en français, de titres
de propriété, d'actes de constitution de habous, de jugements des tri-
bunaux indigènes, d'expertises, d'actes de partage d'hérédité et de
consultations juridiques, ainsi que de toutes pièces similaires :
2 francsPar demi-rôle.
(1) Le texte porte : Gouvernement.
134
§ 2. Pour traduction du français en arabe ou en hébreu
Par demi-rôle ....................................... 3 francs
§ 3. Pour traduction, d'arabe en français ou de français en arabe,
d'autres actes que ceux mentionnés au § 1 du présent article, concer-
nanu l's baux, des prêts, des cautionnements, des payements ou dé-
chaies, ainsi que tous actes similaires, et les correspondances :
Par demi-rôle. 1 franc.
§ ;. Pour analyse sommaire en arabe des notifications, sommations,





§ 5. Pour traduction en français des mentions en caractères arabes ou
hébraïques apposées sur les mandats de payement, lettres de change, chè-
ques, billets ou effets de commerce, par signature, avec les mentions y
relatives :
Tarif unique. 0 50 cent.





L'assistance aux simples déclarations donne lieu seulement à la per-
ception de 1 franc.
§ 7. Pour examen de titres et de pièces eu vue de rechercher les parties
à traduire, ou pour en donner un aperçu verbal :
Par vacation d'une heure. 2 francs
Art. 14. - Les droits établis à l'article précédent sont perçus égale-
ment pour les traductions écrites et pour les vacations des interprètes,
lorsqu'il s'agit de traductions relatives à toutes autres langues que
l'arabe et l'hébreu; toutefois le tarif est diminué de moitié, en ce qui
toiucie les traductions visées aux § 1 à 3 dudit article, s'il s'agit de la
langue italienne ou de la langue espagnole.
Art. 15. - Les arbitres et les experts ont droit, tant pour leurs opéra-
tions sur le terrain que pour l'étude des dossiers, des divers éléments
de l'affaire et pour la rédaction du rapport, à des vacations qui sont
ainsi calculées :
Pour la première heure........
Pour chacune des deux autres.
3 francs
2 francs
Le tarif est augmenté de moitié pour les experts docteurs en méde-
dine ou ingénieurs diplômés. - Il ne peut pas être compté plus de
10 heures de vacations par jour et un pouvoir d'appréciation absolue
est donnée au juge pour la fixation du nombre des vacations qui ont
pu être utilement employées pour le travail fourni.
Art. 16. - Les magistrats et agents des secrétariats, ainsi que les
experts et interprétes qui se déplacent pour l'instruction des affaires
ou pour toute opération nécessitée par l'exercice de leurs fonctions,
r1
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ont droit au remboursement de leurs frais de transport et à une ni.
denmité quotidienne de déplacement.
Art. 17. -,L'indemnité quotidienne de déplacement est fixée à 12 francs
par jour. La journée se calcule par 24 heures; le droit à l'indemnité
s'acquiert par tiers de journée passé hors de la résidence, soit un
tiers pour chaque moitié du jour et un tiers pour la nuitée. - Aucune
indemnité de déplacement n'est due pour les transports effectués à
une distance ne dépassant pas un demi-myriamètre au delà du péri-
mètre de l'agglomération urbaine de la résidence.
Art. 18. - Les frais de transport sont évalués, pour chaque kilomè-
tre parcouru, tant en allant qu'en revenant
A. En chemin de fer :
Pour les magistrats (Ire classe)...............
Pour les autres parties prenantes i28 classe) .....
B. Sur routes ordinaires :




Pour les transports en bateau, le billet de passage en 1re classe est
remboursé aux magistrats, celui de 2- classe aux autres parties pre-
nantes. - Si des moyens de transport exceptionnels étaient nécessai-
res, te jure pourrait autoriser le remboursement de ce qu'ils auraient
coûté, sur quittance du transporteur. - Le tarif par chemin de fer
est toujours appliqué, lorsque le lieu du transport est desservi par
une voie ferrée ouverte au public. - Les personnes voyageant gratuite-
ment n'ont droit à aucune taxe de voyage. Celles voyageant à tarif
réduit subissent une réduction proportionnelle de leur taxe.
Art. 19. - Les gardiens de saisie ou de scellés ont droit à
Pour les 10 premiers jours, par jour.
Pour les 20 jours suivants, par jour...




Les parties saisies n'ont droit à aucun émolument, lorsqu'elles sont
constituées gardiennes.
Art. 20. - Les déboursés effectués par les divers agents de la loi,
soit pour frais de poste, soit pour transport d'objets, soit pour toute
antre cause reconnue légitime par le magistrat taxateur, doivent être
remboursés à ceux qui les ont faits, sur le mémoire qui en est fourni,
ave- l'appui de quittances et de pièces justificatives, s'il y a lieu. -
Toutefois aucun déboursé ne peut être admis en taxe pour fourniture
de papier libre ot, de la part des experts, pour assistance de géomé-
tres. rorte-chaîne, commis, etc., le tarif alloué comprenant nécessai-
rement de telles fournitures.
CHAPITRE TROISIENIE
EAiS D'INSTANCE EN 'MATIÈRE CiVILE, COMEiRCIALE OU ADMINIsTRATIvE
Art. 21. - Il est perçu pour l'enrôlement d'une demande en justice -
i 1. Tribunaux de paix :
Si le chiffre de la demande ne dépasse pas 500 francs 3 francs
Si la demande est indéterminée ou dépasse 500 francs 6 francs
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1 2. Tribunaux de première instance :
Si la demande ne dépasse pas 3.000 francs.......
Si elle dépasse 3.000 francs jusqu'à 10.000 francs.
10 francs
15 francs
Si elle est indéterminée ou dépasse 10.000 francs... 20 francs
§ 3. Cour d'appel :
tarif unique................................................
§ 4. Requêtes et référés :
Requête à la chambre (1) du conseil....................
Requête à un juge de paix, au président (2) du tribunal
de première instance, à un juge-commissaire, au pre-
mier président (2) de la cour (3) d'appel, le tout à fin
de simple ordonnance..................................
Demande à la juridiction des référés, sans qu'il y ait
lieu de distinguer si le magistrat qui statue est un
juge de paix, un président de tribunal de première





Art. 22. - L'inscription au rôle d'une demande reconventionnelle,
ou d'un appel incident, ou d'une intervention, ou d'un appel e.n garan-
tie, ou d'une demande de mise en cause, donne lieu à la perception
du même droit que celui perçu pour l'instance principale.
Art. 23. - Il est perçu pour tout jugement rendu
F 1. Dans un tribunal de paix :
A. Si le jugement est par défaut, préparatoire ou interlocutoire
Quand la demande n'excède pas 100 frans.......
Quand elle excède 100 francs jusqu'à 500 francs.
Quand elle excède 500 francs.......................
B. Si le jugement est contradictoire :
Quand la demande n'excède pas 100 francs........
Quand elle excède 100 francs jusqu'à 500 francs.
Quand elle excède 500 francs.......................







A. Si le jugement est par défaut, préparatoire ou interlocutoire
Quand la demande n'excède pas 3.000 francs. S francs
Quand elle dépasse 3.000 francs jusqu'à 10.000 francs.. 12 »
Quand elle est supérieure à 10.000 francs. 20 »
S'il s'agit d'une demande indéterminée, l'un des chiffre, ci-dessus,
arbitré par le jugement.
B. Si le jugement est contradictoire
Quand la demande n'excède pas 3.000 francs. 16 francs
Quand elle dépasse 3.000 francs jusqu'à 10.000 franc: 24
Quand elle est supérieure à 3.000 francs. 40 s
S'il s'agit d'une demande indéterminée, l'un des chiffres ci-dessus.
arbitré par jugement.
(1) Le texte porte : Chambre.
(2) Le teNte porte : Président.
(3) Le texte porte Cour.
i~ws,_..
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C. Si le jugement est rendu sur requête par la chambre du con-
seil (1) :
T arif urn i cu ..............................................
I 3. A la cour ;2) d'appel :
A. Si l'arrêt est par défaut, préparatoire ou interlocutoire
Quand l'appel porte sur une valeur n'excédant pas
10.000 francs.............................................





B. Si l'arrêt est contradictoire et définitif :
Quand l'appel porte sur une valeur n'excédant pas
10.000 francs.............................................




Si l'appel porte sur une valeur indéterminée, l'un des chiffres portés
aux alinéas A et B, arbitré par l'arrêt.
C. Pour un arrêt de la chambre du conseil (1)
Tarif unique.....................
§ 4. Pour une ordonnance de référé
30 francs
Dans un tribunal (3) de paix on de première instance 10 francs
A la cour (2) d'appel. 20 »
§ 5. Pour toute simple ordonnance sur requête, sans qu'il y ait lieu de
distinguer si le magistrat qui l'a rendue est un juge de paix, un juge
commissaire, le président du tribunal (3) de première instance ou le pre-
mier président de la cour (2) :
Tarif unique,. 3 francs
Art. 24. - Pour le calcul des droits établis par l'article précédent, on
doit faire le total de toutes les demandes, principales, accessoires, en in-
tervention, eu garantie, reconventionnelles, etc., sur lesquelles il a été
statué par un seul jugement, et il n'est dû qu'un droit, même s'il a été
fait jonction de plusieurs instances.
Art. 25. - Tout jugement ou arrêt, à l'exception des préparatoires et
interlocutoires, donne lieu à la perception d'un droit proportionnel
sur le chiffre de la condamnation en principal et accessoires, inté-
rêts et frais; il est fixé à :
Pour les premiers 10.000 francs.......
Pour les 90.000 francs suivants.........




Le droit est réduit de moitié s'il s'agit d'un jugement ou arrêt con-
tradictoire maintenant purement et simplement un jugement ou arrêt
par défaut, pour lequel le droit y relatif a été déjà perçu. - Mais un
droit entier serait en outre perçu sur la différence, si la décision cui
(1) Le texte porte Conseil.
(2) Le texte porte : Cour.
(3) Le texte porte : Tribunal.
'-9
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tradictoire avait agravé la condamnation prononcée dans la décision
par défaut.
Art. 26. - Pour l'application du droit proportionnel établi par l'ar-
ticle précédent, si la condamnation comporte une obligation de faire,
ou de remettre une chose d'une valeur indéterminée, ou de payer une
somme non déterminée par son chiffre dans la décision, celle-ci fait
ui. evaluation de la valeur sur laquelle porte une telle condamnation.
en vue de baser la perception.
Art. 27. - Pour toute notification, communication, citation a faire à
une partie, sans préjudice des droits de transport, de copie de pièces
et traduction, s'il y a lieu
Pour l'original............ .
Pour chaque copie laissée.
1f 50
0 50
Le protêt donne ouverture aux droits fixés par l'art. 45 du présent
dahir.
Art. 28. - Pour toute opération exécutée par un agent du secrétariat,
autre que la simple remise visée en l'article précédent, notamment pour
les saisies, apposition ou levée de scellés, inventaires, reddition de
comptes :
Pour la première heure de vacation................... 3 francs
Pour les heures suivantes................................. 2
Il ne peut pas être passé en taxe plus de 10 heures par jour.
Art. 29. - Pour tout acte de greffe contenant réception d'une décla.
ration d'opposition, d'appel, d'enchère, de surenchère, ou donnant acte
d'un dépôt de dires et conclusions ou de pièces, ou d'objets, ou consta-
tant un retrait de pièces ou d'objets, ou de productions dans les fail-
lites, ou distributions, d'oppositions sur sommes consignées, de récep-
tions de cautions, de certificats ou d'exécutoires, ainsi que pour toute
opération analogue donnant lieu à la rédaction d'un procès-verbal par
le secrétaire-greffier :
Tarif unique. 3 francs
Pour le dépôt, l'ouverture et la description d'un testament olograph3
ou mystique
Tarif unique.........................................




Art. 30. - Toute consignation de sommes donne lieu, en outre des droits
relatifs aux actes de dépôt, ou de retrait ou d'opposition,' visés en
l'article précédent, à la perception d'un droit proportionnel de :
Taux unique. If p. %
Art. 31. - Toute visite de lieux et enquête donne lieu, en outre des
frais de transport et allocations aux témoins, s'il y a lieu, au droit de
vacation prévu en l'art. 28. tant pour le secrétaire-greffier que pour
l'interprète, s'il y est recouru.
Art. 32. - Pour les copies ou transcriptions d'actes de l'état civil, y
compris ceux d'adoption et rte divorce, sans préjudice du droit de léga-
lisation, s'il v a lieu :
Tarif unique. 0 50
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Pour les communications d'acte de l'état civil, par acte
Tarif unique...........................................
Pour la recherche d'un acte de l'état civil :
1- Pour la première année indiquée.................
Of 25
Of 50
Of 25& Pour chacune des aniées suivantes.
Art. 33. - Pour toute légalisation de signatures en toute matière
Of 50Tarif unique.
Art. 31. - Pour toute communication de titres ou de pièces sans dépla-
cement :
3 francsTarif unique.
Art. 35. - Pour la rédaction de placards à affloher dans les locaux du




Art. 36. - Il est perçu, pour toute procédure d'inscription de faux ou de
vérification d'écriture, quels que soient de nombre des pièces produites
et le nombre des parties :
30 francsPar procédure.
Art. 3. - En matière de vente mobilière sur saisie ou pour quelque
cause que ce soit, il est perçu, en outre des droits de vacation prévus
en l'art. 28, de ceux de transport, de traduction et de gardiennage, s'il





Sur les premiers 10.000 francs.
Sur les 40.000 francs suivants....
Sir le surplus....................
Art. 3. - En matière de vente judiciaire d'immeubles, pour quelque
cause que ce soit, il est dû :
§ 1. Sur la mise à prix totale, quel que soit le nombre des lots, pour







Si elle est inférieure à 500 francs...............
Au-dessus de 500 frncs jusqu'à 1.000 francs.....
An-dessus de 1.000 francs jusqu'à 5.000 francs...
Au-dessus de 5.000 francs jusqu'à 10.000 francs..
Au-dessus de 10.000 francs jusqu'à 20.000 francs.
An-dessus de 20.000 francs.......................







Si la mise à prix est inférieure à 500 francs....
Au-dessus de 500 francs jusqu'à 1.000 francs....
Au-dessus de 1.000 francs jusqu'à 5.000 francs...
Au-dessus de 5.000 francs jusqu'à 10.000 francs...
Au-dessus de 10.000 francs jusqu'à 20.000 francs.
4u-dessns de 20.000 francs.........................
t.
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§ 3. Pour le procès-verbal d'adjudication :
Si le prix total et principal de l'adjudication est inférieur a
500 francs.......................................
S'il dépasse 500 francs jusqu'à 1.000 francs...
S'il dépasse 1.000 francs jusqu'à 5.000 francs...
S'il dépasse 5.000 francs jusqu'à 10.000 francs...
S'il dépasse 10.000 francs jusqu'à 20.000 francs.







§ 4. - En outre, il est perçu, sur le principal de l'adjudication
Sur les premiers 10.000 francs.
Sur les 40.000 suivants..........
Sur le surplus...................
2f n p. %
1f » p. %
Of 50 p. %
Art. 39. - Pour les distributions par contribution, qu'elles soient amia-
bles ou judiciaires, il est perçu :
§ 1er. Sur chaque production, en outre de l'acte de dépôt et du droit
de communication, s'il y a lieu :
Si le montant de la production ne dépasse pas
100 francs........................................
S'il dépasse 100 francs jusqu'à 1.000 francs.....
S'il dépasse 1.000 francs jusqu'à 10.000 francs.
Sil dépasse 10.000 francs.........................




Si le dividende est inférieur à 10 p. %. Néant
2f p. %
5f p. %
Si le dividende est supérieur à 10 0/0 jusqu'à 50 n.
Si le dividende dépasse 50 p. %......................
Art. 40. - En matière de licitation et partage, le jugement qui homo-
logue l'état liquidatif et fixe la composition des lots donne lieu, s'il n'a
pas statué sur des dires ou des contestations, à un simple droit fixe :
Tarif unique. 20 fr.
Si ledit jugement a statué sur des dires ou des contestations, sans
qu'il y ait vente aux enchères publiques, le tarif de l'art. 25 est appli-
cable, et le droit proportionnel est perçu sur le total de la masse brute
partagée. - S'il y a vente aux enchères publiques, les droits de l'art. 38
sont perçus.
Art. 41. - En matière de faillite et de liquidation judiciaire. en outre
des droits de dépôt et autres prévus et l'art. 29. ainsi que des percep-
tions auxquelles les contestations qui viendraient à se produire donne-
raient lieu, et des traductions, il est perçu :
§ 1er. Pour chaque lettre de convocation. en outre des déboursés de
frais de poste :
Of 50T arif un iq ue.................................
Pour la rédaction de chaque extrait à publier
T arif u n ique................................. Of 50
§ 2. Pour chaque rapport au juge-commissaire et pour la confection
de l'inventaire, les droits de vacation ordinaires.
§ 3. Pour chaque assemblée, en raison de la présence du syndic et 'te
celle d'un greffier, le double des droits de vacation ordinaires
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§ 4. Sur les dividendes au comptant ou à terme garantis, une remise
proportionnelle ainsi calculée :
Si le dividende est inférieur à 10 p. %.......
Si le dividende est supérieur à 10 0/0 jusqu'à 50 %.




Art. 42. - Pour les séquestres, administrations de biens et de succes-
sions vacantes, il est perçu, sur l'actif réalisé ou employé, un droit
proportionnel :
Taux unique. 5f p. %
CHAPITRE CINQUItME
ACTES NOTARIÉS.
Art. 43. - Lorsqu'un même acte comprend plusieurs conventions •1-
rivant ou dépendant les unes des autres, il n'est perçu que le droit
applicable à la convention donnant lieu à la taxe la plus élevée. Si les
conventions sont indépendantes, le droit est dû pour chacune d'elles.
Art. 44. - § 1. Il est perçu, pour un acte notarié de consentement à
mariage ou de reconnaissance d'enfant naturel :
Par acte. 5 francs
§ 2. Pour un contrat d'apprentissage
P a r acte............................ 2 francs
§ 3. Pour la ratification ou la confirmation d'une obligation, pour
une acceptation de transport, pour un aval de garantie, pour un acte
de notoriété. pour une certification de signature sur un acte sous seings
privés, avec ou sans attestation de témoins, pour le remplacement ou la
révocation d'arbitres, la révocation ou la décharge d'un mandat, pour
une procuration spéciale, pour autorisation maritale :
Par acte. 10 francs
§ 4. Pour rétablissement de communauté, modification aux statuts
d'une société sans augmentation de capital, compte de tuteur à tuteur,
compromis, dissolution de société sans liquidation, séquestre conven-
tionnel, procuration générale et autres actes non dénommés dans les
paragraphes précédents et non assujettis au droit proportionnel :
Par acte. 20 francs
Art. 45. - Il est perçu proportionnellement à la valeur de l'objet de
l'acte notarié :
§ 1. Pour un protêt, faute d'acceptation ou faute de payement, sur le
montant de l'effet protesté :
Taux unique. Of 50 p. %
avec un minimum de 2 francs, lequel est porté à 4 francs s'il s'agit d'un
protêt de perquisition.
§ 2. Pour un bail d'immeubles ou de meubles sur le prix total des an-
nées, augmenté des charges :
Taux unique. Of 50 p. %
avec un minimum de 10 francs. - Le même droit est perçu pour une
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cession de bail, pour une sous-location ou pour une résiliation de bail,
sur le montant des années à courir.
§ 3. Pour un louage d'ouvrage ou d'industrie, sur le prix total de la
location :
Of 50 p. %Taux unique..............
avec un minimum de 5 francs.
§ 4. Pour un acte constitutif de société; pour un acte modificatif des
statuts d'une société, s'il y a augmentation du capital social; pour lin
acte contenant liquidation, dissolution et partage de société, pour une
déclaration de souscription de capitail et de versement d'actions en ma-
tière de société, sur la masse brute à partager :
2f * p %
't » p. %
Sur les premiers 10.000 francs.
Sur les 40.000 francs suivants..
Sur le surplus...................
avec un minimum de 25 francs.
Of 50 p. %
§ 5. Pour une liquidation de reprises entre époux, pour la liquidation
et le partage d'une société d'acquêts, de communauté ou de succession,
pour un compte de gestion ou de mandat, pour un compte de tutelle
rendu au mineur émancipé ou devenu majeur, sur la masse brute à
partager :
?f . p. %Sur les premiers 10.000 francs...........
Sur les 40.000 francs suivants.............
Sur le surplus.............................
avec un minimum de perception de 15 francs.
§ 6. Pour une dotation entre vifs :
Ji » p. %
Of 50 p. %
A. A des enfants ou autres descendants. contenant ou non partage
anticipé, sur la valeur des biens donnés :
lt p. %
0f li p. %
Sur les premiers 10.000 francs.......
Sur les 40.000 francs suivants........
Sur le surplus..........................
avec minimum de perception de 15 francs.
Of 25 p. %
B. A des parents autres que les enants et descendants et à de.s per-
sonnes non parentes, sur la valeur des biens donnés : le double du ta-
rif ci-dessus.
§ 7. Pour un contrat de vente à l'amiable de meubles ou d'immeubles;
pour un contrat d'échange de meubles ou d'immeubles; pour l'acte de
résiliation de ces contrats; pour une cession de biens ou dation en paye-
ment, sur le prix de vente ou sur le prix de l'objet échangé le plus itm-
portant, ou sur !le prix des choses cédées :
If » p. %Sur les premiers 10.000 francs..............
Sur les 40.000 francs suivants...............
Sur le surplus.................................
avec nu minimum de perception de 20 francs.
§ 8. Pour une constitution de rente perpétuelle
Of 25 p. %
OfQ25 p. %
A. A titre onéreux : comme au § 7 du présent article, sur le capital
formé de 20 fois la rente perpétuelle.
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B. A litre gratuit : comme au § 6 du présent article. sur le capitali
formé de 20 fois la rente perpétuelle.
Même droit pour le transport de cette rente.
§ 9. Pour une constitution de rente viagère
A. 9 litre onéreux : comme au § I du présent ai:icle, sur le capital
formé de 10 fois la rente viagère.
B. .4 titre grntuif : comme au § 6 du prêsent article, sur le capital
formé de 10 fois la rente viagère.
Mme droit pour île transport de cette rente.
§ 10. Pour une obligation de sommes ou de valeurs, sur le montant
de l'obligation :
Sur les premiers 10.000 francs.......... ......
Sur les 40.000 francs suivants.......... ......
Sur le surplus................................ .
avec un minimum de perception de 15 francs.
Même droit pour le transport de ladite obligation.
lf » p. %
Of 50 p. %
Of 25 p. %.
§ 11. Pour une prorogation de délai, sur la somme restant due : le
quart du droit du § 10 du présent article.
§ 12. Pour un cautionnement, gage ou nantissement, une affectation
hypothécaire : le quart des droits de l'acte principal.
§ 13. Pour une mainlevée d'inscription hypothécaire
Un droit fixe de rédaction de. 5 francs
plus tut droit proportionnel de 0 fr. 10 p. Y. sur le montant de la somme
inscrite.
§ 14. Pour un titre nouveau : la moitié des droits perçus sur le titre
originaire.
§ 15. Pour une transaction : le droit afférent à la convention à laquelle
aboutit Ela transaction, avec un minimum de 15 francs.
§ 16. Pour une quittance, sur le montant des sommes reçues : le droit
prévu au § 10 du présent article.
Art. 46. - Pour un contrat de mariage, outre un droit fixe de
25 francs
A. Sur le montant des apports réunis............. ........
B. Sur le montant des sommes constituées en dot par
les ascendants........................................
C. Sur le montant des sommes constituées en dot par des
parents plus éloignés ou par des personnes non pa-
Of 25 p. %
Of 50 p. %
rentes
Art. 47. -
1f n p. %....
Sont tarifés par vacations, calculées comme il est dit à
l'art. 15 :
A. Les testaments et codicilles par acte public. les souscriptions ie
testaments mystiques;
B. Les inventaires;
C. Les notifications de mariage;




Art. 48. - Les tarifs en matière criminelle, de même que les règles
rvlatives aux parties civiles, aux expertises médicales et aux recouvr-
ments de frais de justice, sont soumis aux mêmes règles que celles




DAHIR SUR L'ASSISTANCE JUDICIAIRE
Art. 1-. - L'assistance judiciaire devant les juridictions du protecto-
rat (1) français du Maroc peut être accordée, en tout état de cause, à
toute personne, aux établissements publics ou d'utilité publique, aux
associations privées poursuivant une ouvre d'assistance et jouissant
de la personnalité civile, lorsque l'insuffisance de leurs ressources les
met dans l'impossibilité d'exercer ou défendre leurs droits en jus-
tice. Elle est applicable à tout litige porté devant toute juridiction à
tout degré, aux parties civiles devant les juridictions d'instruction Pt
de répression et, en dehors de tout litige, aux actes de juridiction gra-
cieuse et aux actes conservatoires. - Elle s'étend de plein droit aux
actes de procédures d'exécution à opérer à la suite des décisions en vue
desquelles elle a été accordée; elle peut être accordée pour tous actes
et procédures d'exécution à opérer en vertu de décisions obtenues sans
son bénéfice ou de tous actes mêmes conventionnels, si le poursuivant
se trouve sans ressources suffisantes.
Art. 2. - Dans le cas où l'assistance judiciaire s'étend de plein droit
aux actes et procédures d'exécution, le bureau qui l'a accordée doit
déterminer la nature des actes et procédures d'exécution auxquels elle
s'appliquera. - Dans le cas où il s'agit de procédures d'exécution à
opérer en vertu de décisions obtenues sans le bénéfice de l'assistance
judiciaire, la décision doit déterminer également la nature des actes et
procédures d'exécution pour lesquels l'assistance est donnée. - Pour
les instances que les actes et procédures d'exécution ainsi déterminés
peuvent, dans les deux cas, faire naitre, soit entre l'assisté et la partie
poursuivie, soit entre t'assisté et un tiers. le bénéfice de la précédente
décision du bureau subsiste en ce qui concerne l'insuffisance des res-
sources. mais l'assistance est prononcée au fond par le bureau compé-
tent.
Art. 3. - L'admission à l'assistance judiciaire est prononcée
a. Pour les instances à porter deîaut les tribunaux de paix ou devant
les tribunaux de première instance, par un bureau établi près le tri-
bunal de première instance de la circonscription, composé : - 1, Du
procureur commissaire du gouvernement '2) ou de son substitut; - 2°
D'un délégué du résident (3) général: - 3° D'un délégué du directeur
général des finances; - 4- D'un délégué, non magistrat en exercice,
•
(1) Le texte porte : Protectorat.
(2) Le texte porte : Gouvernement.




nomme par le tribunal; - 50 D'un avocat nommé par le tribunal (1). -
Si le demandeur est marocain ou étranger, il est adjoint un notable
marocain ou un notable étranger, choisi par le président du tribunal,
et un interprète cde la langue parlée par ledit demandeur.
i, l''r les instaties à porter devant la cour (2) d'appel, par un bu-
reau ctabli par ladite cour (2), composé : - 10 Du procureur général
ou de son substitut; - 20 d'un délégué du résident général; - 30 D'un
délégué du directeur général des finances; - 4o D'un délégué, non ma-
gistrat eu exercice, nommé par la cour (2); - 50 D'un avocat nommé
par la cour i2). - Au cas de demandes formées par des marocains (3) ou
par des étrangers, les adjonctions qui sont prescrites au bureau près le
tribunal doivent être effectuées au bureau près la cour (2).
Art. i. - Lorsqu'il s'agit de demandes en vue de pourvois en cassa-
tion, ces demandes peuvent être, par les intéressés, soit déposées au
procureur de la circonscription judiciaire qui en saisit le bureau com-
pétent à Paris, soit transmises directement, par les intéressés, au pro-
cureur général prés la cour (2) de cassation.
Art. 5. - Les bureaux d'assistance judiciaire sont présidés par les
officiers du ministère public, qui en sont membres de droit. - Les
fonctions de secrétaire y sont remplies par un agent du secrétariat (3)
de la juridiction près laquelle le bureau est établi. - Les délégués sont
investis d'un mandat renouvelable dans la première quinzaine de l'an-
née judiciaire: ils restent, en tous cas, en fonctions jusqu'à nouvelle
désignation. Il est pourvu au besoin à leur remplacement, en cours
1) D(lhir, du 11 novembre 1913, apportant nue modification tempo-
raire à la constitution du bureau d'assistance judiciaire établi près le
tribunal de première instance %l'Oudjda B. O. M., 28 novembre 1913).
Vu l'art. 3 du dahir sur l'assistance judiciaire: - Attendu qu'aucune
demande d'inscription d'avocat au barreau d'Oudjda ne s'est encore
et ne semble devoir se produire de quelque temps; - Consi-produite
est nécessaire et urgent de rendre possible la constitutiondérant qu'il
du bureau d'assistance judiciaire d'Oudjda, dont devrait nécessairemeut
faire partie un avocat du barreau local;
Art. 1-. - Provisoirement et jusqu'à ce que quelque inscription ait
été légalement ordonnée au barreau d'Oudjda, l'avocat qu'il y aurait
lieu, pour le tribunal, de nommer en tant que membre du bureau
d'assistance judiciaire séant à Oudjda, pourra être remplacé par un
fonctionnaire de l'ordre civil à nommer par le tribunal.
Art. 2. - Les pouvoirs -lu fonctionnaire ainsi nommé cesseront ou
toute nouvelle désignation de fonctionnaire sera interdite, aussitôt
qu'un avocat aura été inscrit au barreau d'Otdjda. Il sera alors pro-
cédé par le tribunal à une nomination normale du représentant du
barreau.
Art. 3. - Le président duu tribunal de 1r1 instance d'Oudjda est chargé
de l'exécution du présent dahir.
12) Le texte porte : Cour.
!3) Le texte porte : Marocains.
(') Visé pour promulgation et mise à exécution le 21 novembre 1913.
147
d'année, s'ils cessent leurs fonctions par démission ou pour tout atre
motif.
Art. 6. - Le bureau ne peut délibérer qu'autant que la moitié, plus
un, de ses membres est présente. En cas de partage, la voix du prési-
dent est prépondérante. - Au cas d'urgence, le président du bureau
admet provisoirement à l'assistance, s'il croit devoir le faire, à claroe
par lui de faire statuer définitivement à la plus prochaine réunion utile
du bureau.
Art. 7 - Les demandes sont adressées au procureur commissaire du
gouvernement (1), qui, après enregistrement, fait toute diligence pour
les soumettre au tureau. - Lorsque ni le tribunal près lequel est établi
le bureau, ni les juges de paix du ressort, ite sont compétents pour
statuer sur le litige, le hureau recueille des renseignements, tant sur
l'indigence que sur le fond de l'affaire. En pareil cas, le demandeur
n'est pas convoqué devant le bureau pour fournir ses explications, qui
sont recueillies par l'intermédiaire du bureau de son domicile or peu-
vent être provoquées par écrit, par l'entremise du parquet 2).
Art. S. - Le demandeur fournit, à d'appui de sa demande, une décla-
ration, par laquelle il affirme qu'il est, en raison de son indigence, dans
l'impossibilité d'exercer ses droits en justice, en précisant exactement
ses moyens d'existence, quels qu'ils soient. Le réclamant affirme la
sincérité de sa déclaration devant le représentant le plus rapproché de
l'autorité militaire, de l'autorité consulaire ou de l'autorité jndiciaire,s'il
est français (3) ou protégé frunçais; devant le cadi ý4) ou le pacha 15) de
sa résidence ou le plus rapproché de sa résidence, s'il est marocain (6);
devant tout consul ou agent consulaire compétent, s'il est étranger. Les
agents, fonctionnaires ou consuls susvisés donnent acte au réclamant de
son affirmation, au bas de sa déclaration, et signent avec lui, consta-
tant au besoin les raisons pour lesquelles le réclamant n'a pas apposé
sa signature. - Le bureau prend toutes les informations nécessaires
pour s'éclairer sur l'indigence du demandeur. Si la partie adverse est
domiciliée ou réside dans son ressort, il lui donne avis qu'elle peut com-
paraitre pour toutes explications utiles. Si elle comparaît, le bureau
emploie ses bons offices en vue d'opérer un arrangement amiable.
Art. 9. - Les décisions du bureau contiennent l'exposé sommaire des
faits et moyens. Elles ne sont jamais motivées. - Au cas de refus par
un bureau près le tribunal de première instance, comme au cas de déci-
sion d'incompétence sans renvoi devant un autre bureau ou de règle-
ment de compétence, le demandeur et le ministère public peuvent se
pourvoir devant le bureau près la cour (7) dont la décision est, en ces
cas, définitive. - Lorsque le bureau près 'la cour '7) n'a pas statué
comme juridiction d'appel, sa décision peut être l'objet, de la part du
procureur général, d'un recours au bureau d'assistance judiciaire supé-
rieur créé par la loi française du 4 décembre 1907.
(1) Le texte porte Gouvernement.
(2) Le texte porte Parquet.
(3) Le texte porte : Français.
'4) Le texte porte : Cadi.
(5) Le texte porte : Pacha.
(6) Le texte porte : Marocain.
(7) Le texte porte : Cour.
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Art. 10. - Toute partie assistée conserve le bénéfice de l'assistance,
si la juridiction devant laquelle elle en avait été prévue se déclare
incompétente et si le litige est ainsi porté devant une autre juridiction.
- La partie assistée est pareillement suivie par l'assistance devant la
juriý Iion du second degré, en cas d'appel interjeté contre elle, même
au cas où elle se rendrait elle-ménpe incidemment appelante. - L'as-
sisté, émettant un appel principal, ne peut jouir de l'assistance que
s'il y est admis par une décision nouvelle.
Art. 11. - Dans les trois jours de l'admission à l'assistance judiciaire,
et par l'entremise du procureur commissaire du gouvernement (1), le
secrétaire du bureau envoie au président de la juridiction compétente,
ou au juge de paix, un -extrait de la décision accordant l'assistance. Il y
joint les pièces du dossier remis au bureau.
Art. 12. - L'assisté est dispensé provisoirement de toute consignation
pour frais et de tout payement de taxes. - Les frais de transport des
juges, greffiers et tous agents du secrétariat, d'experts ou d'interprètes,
les honoraires d'expertise ou de traduction, les taxes des témoins dont
l'audition a été autorisée par le magistrat compétent, sont avancés par
le Trésor, conformément au tarif des frais de justice, et par les voies
usitées pour le payement des frais de justice criminelle.
Art. 13. - En cas de condamnation aux dépens prononcée contre
contre l'adversaire de l'assisté, la taxe comprend les frais de toute na
ture, honoraires et émoluments auxquels l'assisté aurait été tenu, s'il
n'y avait ias eu assistance judiciaire. - Dans ce cas, la condamnation
aux dépens est prononcée au profit du directeur général des finance,
et l'expédition en forme exécutoire est, en ce qui concerne cette condam
nation, délivrée à ce directeur général. - Il est dressé, en outre, une
expédition en forme exécutoire séparée pour les droits qui, n'étant pas
compris dans l'exécutoire délivré contre les parties adverses, restent
dus au Trésor par l'assisté. - La direction générale des finances dis-
tribue aux ayants droit les sommes recouvrées. - En cas de condamna-
tion aux dépens prononcée contre l'assisté, il est procédé, conformément
aux règles ci-dessus, au recouvrement des sommes dues au Trésor en
vertu des dispositions de l'art. 12. - Les secrétaires-greffiers sont tenus
de transmettre, dans le mois, à la juridiction générale des finances,
les extraits ou expéditions de jugements la concernant.
Art. 1, - Le bénéfice de l'assistance judiciaire peut être retiré, en
tout état de cause, soit avant, soit même après le jugement - 1- S'il
survient à l'assisté des ressources reconnues suffisantes; - 20 S'il a
surpris la décision du bureau par des déclarations frauduleuses.
Art. 15. - Le retrait de l'assistance peut être demandé, soit par le
ministère public, soit par la partie adverse. Il peut aussi être prononcé
d'office par île bureau. Dans tous les cas, il est motivé. Il n'est prononcé
qu'après que l'assisté a été entendu ou mis en demeure de s'expliquer
verbalement ou par écrit.
Art. 16 - Le retrait de l'assistance judiciaire a pour effet de rendre
immédiatement exigibles les honoraires, émoluments, frais et avances
de toute nature dont l'assisté avait été dispensé. - Dans tous les cas
où l'assistance judiciaire est retirée, le secrétaire du bureau est tend
d'eu informer immédiatement la direction générale des finances, qui
(1) Le texte porte : Gouvernement.
t,'.
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procède au recouvrement et à la répartition, suivant les règles tracées
dans l'art. 13 ci-dessus.
Art. 17. - A l'expiration d'un délai de dix ans à partir de leur déli-
vrance, les exécutoires délivrés à la direction générale des finances,
soit contre l'assisté, soit contre la partie adverse, ne sont plus suscepti-
bles de produire effet, et tous droits de l'administration sont définitive-
ment éteints.
Art. 18. - Si le retrait de l'assistance a pour cause une déclaration
frauduleuse de l'assisté relativement à son indigence, celui-ci peut,
sur l'avis du bureau, être traduit devant la juridiction correctionnelle
et condamné, indépendamment du payement des frais de toute nature
dont il avait été dispensé, à une amende égale au montant de ces frais.
sans que cette amende puisse être inférieure à cent francs (100 fr.), et
à un emprisonnement de huit jours at moins et de six mois au plus.
L'art. 463 du code (1) pénal français est applicable.
Art. 19. - Il est pourvu à la défense des accusés en matière crimi-
nelle conformément aux dispositions de l'art. 294 du code .1) français
d'instruction criminelle.
Art. 20. - Le président de la juridiction saisie désigne un défenseîr
d'office aux prévenus, lorsqu'ils en font la demande et lorsque leur in-
digence est constatée.
Art. 21. - Le président de la juridiction saisie peut, soit en matière
criminelle, soit en matière correctionnelle, même avant le jour fixé
pour l'audience, ordonner la citation des témoins qui lui sont indiqués
par l'accusé ou le prévenu indigent, dans le cas où la déclaration de ces
témoins serait jugée utile pour la découverte de la vérité. Peuvent éga-
lement être ordonnées d'office toutes productions ou vérifications de






(1) Le texte porte : Code.
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ANNEXE VI
DAHIR SUR LA CONDITION CIVILE
DES FRANÇAIS ET DES ÉTRANGERS
DANS LE PHOTECTORAT FRANCAIS DU MAROC
Art. 1er. - Les Français jouissent, dans le protectorat (1) français du
Maroc, de tous les droits privés qui leur sont, en France, reconnus par
la loi française.
Art. 2. - Les étrangers jouissent, dans le protectorat (1) français du
Maroc, des mémes droits privés que les Français, sans conditions ou
restrictions autres que celles résultant de leur loi nationale.
Art. 3. - L'état et la capacité des Français et des étrangers sont régis
par leur loi nationale.
Art. 4. - Au cas où une personne aurait simultanément, au regard
de plusieurs FAats étrangers, la nationalité de chacun d'eux, le juge
saisi d'un litige détermine le statut personnel applicable.
Art. 5. - A défaut de nationalité connue, l'étranger est soumis, en tout
ce qui concerne son état et sa capacité, à la loi française.
Art. 6. - Les sociétés civiles ou commerciales sont assimilées aux
personnes physiques.
Art. 7. - La nationalité d'une société est déterminée par la loi du pays
dans lequel a été établi, sans fraude, son siège social légal.
Art. R. - Le droit de contracter mariage est réglé par la loi nationale
de chacun des futurs époux.
Art. 9. - Les Français et les étrangers ont le droit de demander ue
divorce ou la séparation de corps, aux conditions fixées par leur loi
nationale.
Art. 10. - Les actes juridiques passés dans le protectorat 1) français
du Maroc par des français (2), ou des étrangers sont, quant à la forme,
valables, s'ils sont faits suivant les prescriptions, soit de la loi natio-
nale des parties, soit de la loi française, soit de la législation édictée
pour le protectorat (1) français, soit enfin des lois et usages locaux.
Art. 11. - Les Français et les étrangers ne peuvent se marier que sut-
vant les formes admises par leur loi nationale ou suivant celles qui
seront déterminées ultérieurement pour l'état civil dans le protectorat (1)
francais.
Le contrat de mariage est valable, quant à la forme, s'il aArt. 12.
été conclu stivant la loi nationale de chacun des futurs époux. ou, a
(1) Le texte porte Protectorat.
(2) Le texte porte : Français.
I,. -.
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défaut, suivant les prescriptions imposées aux Français en France par
la loi française.
Art. 13. - Les conditions de fond et les effets des contrats sont déter-
minés par la loi à laquelle les parties ont eu l'intention expresse ou
tacite de se référer. - Si la détermination de la loi applicable, dans le
silence des parties, ne ressort ni de la nature de leur contrat, ni de leur
condition relative, ni de la situation des biens, le juge aura égard à la
loi de leur domicile commun; à défaut du domicile commun, à leur loi
nationale commune, et, si elles n'ont ni domicile dans le mme pays,
ni nationa.lité commune, à la loi du lieu du contrat.
Art. 14 - La validité intrinsèque d'un contrat de mariage et ses effets
sont régis par la toi nationale du mari au moment de la célébration du
mariage, ou, s'il a été conclu au cours du mariage, par la loi nationale
des époux au moment du contrat. - La méme loi décide si, et dans
quelle mesure, les époux ont la liberté de se référer à une autre loi.
Lorsqu'ils s'y sont référés, c'est cette dernière loi qui détermine les
effets du contrat de mariage.
Art. 15. - En l'absence de contrat, les effets du mariage sur les biens
des époux, tant immeubles que meubles, sont régis par la loi nationale
du mari au moment de la célébration du mariage. Le changement de
nationalité des époux ou de l'un d'eux n'aura pas d'influence sur le
régime des biens.
Art. 16. - Les obligations nées d'un délit ou quasi-délit sur le territoire
du protectorat (1) français au Maroc sont régies par la législation diu
protectorat (1).
Art. 17. - Les biens, soit meubles, soit immeubles, situés dans le pro-
tectorat (1) français du Maroc, sont régis par la législation du protec-
torat.
Art. 18. - La dévolution héréditaire des meubles ou des immeubles
situés dans le protectorat 1) français du Maroc est soumise à la loi
nationale du défunt, en ce qui concerne la désignation des successibles,
l'ordre dans lequel ils sont appelés, les parts qui leur sont 'attribuées,
les rapports, la quotité disponible et la réserve. - La même règle s'ap-
plique à la validité intrinsèque et aux effets des dispositions testamen-
taires.
Art. 19. - Les jugements rendus ýà l'étranger par les tribunaux ds
Puissances qui auront renoncé à leur privilège de juridiction dans le
protectorat i1) français du Maroc seront déclarés exécutoires sans revi-
sion au fond, sous la seule condition de la réciprocité.
Art. 20. - En cas de faillite déclarée hors du protectorat (1) français
du Maroc, le syndic, curateur ou autre administrateur de la faillite,
dûment nommé conformément à la loi du pays où la faillite a été dé-
clarée, peut, sans que l'exequatur préalable soit nécessaire, prendre ou
requérir toutes mesures conservatoires ou d'administration concernant
la faillite, mais il ne sera procédé à des actes d'exécution qu'autant
que l'exequatur aura été obtenu.
(1) Le texte porte : Protectorat.
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ANNEXE VII
DAHIR FORMANT CODE DES OBLIGATIONS
ET DES CONTRATS
LIVRE PREMIER
DES OBLIGATIONS EN GENERAL
TITRE PREMIER
Des causes des obligations
Art. t. - Les obligations dérivent des conveptions et autres dé'Ilara-
lions de volont, des quasi-contrats, des délits et des quasi-délits.
CHAPITRE PREMIER
DES OBLIGATIONS QUI DERIVENT DES CONVENTIONS ET AUTRES DEGLARATlONS
DE VOLONTÉ.
Art. 2. - Les éléments nécessaires pour la validité des obligations qui
dérivent d'une déclaration de volonté sout : - 1- La capacité de s'obli-
ger; - 20 Une déclaration valable de volonté portant sur les éléments
essentiels de l'obligation; - 3o Un objet certain pouvant former objet
d'obligation; - 4- Une cause licite de s'obliger.
SECTION PREMÈRE. - De la Cop'iCile
Art. 3. - La capacité civile de l'individu est réglée par la loi qui régit
son statut personnel. - Toute personne est capable d'obliger et de
s'obliger, si elle n'en est déclarée incapable par cette loi.
Art. 4. - Le mineur et l'incapable, qui ont contracté sans l'autorisa-
tion de leur père, tuteur ou curateur, ne sont pas obligés à raison des
engagements pris par eux, et peuvent en demander la rescision dans
les conditions établies dans le présent dahir. - Cependant, ces obliga-
tions peuvent être validées par l'approbatiot dotée par le père, tuteur
ou curateur, à l'acte accompli par le mineur ou l'incapable. Cette appro-
bation doit être donnée en la forme requise par la loi.
Art. 5. - Le mineur et ]'incapable peuvent améliorer leur sittation,
même salts l'assistance de leur pére, tuteur ou curateu'r, c' ce sens
qu'ils peuvent accepter une donation u tout autre acte gratuit qui les
enrichit ou qui les libère d'une obligation, sans entrainer pour eux
aucune charge.
153
Art. 6. - L'obligation peut être attaquée par le tuteur ou par le mitnsr
après sa majorité, alors même qu'il aurait employé des manoeuvrîs
frauduleuses pour induire l'autre partie à croire à sa majorité, à l'au-
torisation de son tuteur, ou à sa qualité de commerçant. - Le minsur
demeure obligé, toutefois, à concurrence du profit qu'il a rtiré de
l'obligation, dans les conditions déterminées au présent dahir.
Art. - Le mineur, dûment autorisé à exercer le commerce ou l'in-
dustrie, n'est point restituable contre les engagements qu'il a pris a
raison de son commerce, dans les limites de l'autorisation qui lui a été
donnée; celle-ci comprend, dans tous les cas, les 'actes qui sont néces-
saires à l'exercice du commerce qui fait l'objet de l'autorisation.
Art. 8. - L'autorisation d'exercer le commerce peut être révoquée ?i
tout moment pour motifs graves, avec l'autorisation du tribunal, le mi-
neur entendu. La révocation n'a point d'effet à l'égard des affaires qui
étaient engagées au moment de la révocation.
Art. 9. - Le mineur et l'incapable sont toujours obligés, à raison de
l'accomplissement de l'obligation par lVautre partie, jusqu'à concurrence
du profit qu'ils en ont tiré. Il y a profit, lorsque l'incapable a employé
ce qu'il a reçu en dépenses nécessaires ou utiles, ou lorsque la chose
existe encore dans son patrimoine
Art. 10. - Le contractant capable de s'obliger ne peut opposer litie-
pacité de la partie avec laquelle il a contracté.
Art. 11. - Le père qui administre les biens de son enfant mineur ou
incapable, le tuteur, le curateur et généralement tous administrateurs
constitués par la loi, ne peuvent faire aucun acte de disposition sur les
biens dont ils ont la gestion, qu'après avoir obtenu une autorisation
spéciale du magistrat compétent: cette autorisation ne sera accordée
que dans les cas de nécessité ot d'utilité évidente de l'incapable. - Sont
considérés comme actes de disposition, au sens du présent article, in
vente, l'échange, la location pour un terme supérieur à trois ans, la
société, le partage, la constitution de nantissement et les autres cas
expressément indiqués par la loi.
Art. 1?. - Les actes accomplis dans l'intérêt d'un miner', d'un inter-
dit ou d'une personne morale, par les personnes qui les représentent, '
dans les formes établies par la loi, ont la même valeur que ceux acconm-
plis par les majeurs maîtres de leurs droits. Cette règle ne s'applique
pas aux actes de pure libéralité, lesquels n'ont aucun effet, même lors-
qu'ils sont faits avec autorisation requise par la loi, ui aux aveux faits
en justice et portant sur des faits que le représentant diu mineur n'a pu
accomplir lui-même.
Art. 13. - Le représentant légal du mineur on de l'interdit ne peut
continuer à exercer le commerce pour le compte de ce dernier, s'il n'v
est autorisé par l'autorité compétente, qui ne devra l'arcorder que dan=
les cas d'utilité évidente du mineur ou de l'interdit.
SECTIox tirEa tIÈi. -·- D) él dvcb uiu te i'tiur i té
§ 1. - Dr tu déclaration unülru le .
Art. 14. - La simple promesse ne crée point d'obligation.
Art. 15. - La promesse, faite par affiches ou autre moyen de publi
ciaté d'ure récompestse à celui qui trouvera ti objet perdu os aconr-
plira uti antre fai't, est réputée acceptée pst' oeliti qui, méme sauts ci,-
.. tom!
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"aine l'avis, rapporte l'objet -ou accomplit le fait; l'auteur de la pro.
!messe est tent, dès lors, de son côté, à accomplir
Art. 16. - La promesse de récompense ne peut être révoquée, lorsque
la révocation survient après l'exécution commencée. - Celui qui a fixé
ni délai pour l'accomplissement di fait prévu est présumé avoir re-
,J- au droit de révoquer .sa promesse jusqu'à lIexpiration du délai.
Ari. 17. - Si plusieurs personnes ont accompli en même temps le fait
préviî par la promesse de récompense, le prix ou récompense promis
est partagé entre elles. Si elles l'ont accompli en des temps divers, 1q
rê-ontpense appartient à la première date (1); si elles l'ont accompli
chacnue pour une part, cette récompense est partagée dans la même
proportion; si le prix ou la récompense ne peut se partager, mais peut
se venitre, le prix en est partagé entre les ayants droit; si ce prix ou
récompense consiste en tui objet qui n'a pas de valeur vénale ou ne
peut être donné qu'à un seul, d'après les termes de la promesse, la
décision est remise à la voie lu sort.
Art. 18. - Dans les obligations unilatérales, les engagements sont
ol1igatoires, dès qu'ils sont parvenus à la connaissance de la partie
envers laquelle ils sont pris.
§ 2. - 1 oI nten.s oi controts.
\t. 19. - La convention n'est parfaite que par l'accord des parties
Nr les éléments essentiels de l'obligation, ainsi que sur toutes les autres
lauses licites que les parties considèrent comme essentielles. - Les
modificatiois que les parties apportent d'un commun accord à la con-
ventiot, aussitôt après sa conclusion, ne constituent pas un nouvelu
ontrat, mais soti censées faire partie de la convention primitive, si
le contraire n'est exprimé.
Art. 20. - Le coîtrat n'est point parfait, lorsque les parties ont expres-
sément réservé certaines clauses comme devant former objet d'un accord
ultérieur; l'accord intervenu, dans ces conditions, sur une ou plusieurs
clauses, ne coistitue pas engagement, alors méme que les préliminai-
res de la convention auraient été rédigés par écrit.
Art. 21. - Les réserves ou restrictions qui ne sont pas portées à la
'oniaissance de Iantre partie. ne peuvent ni infirmer ni restreindre
les effets de la déclaration de volonté, telle qu'elle résulte de son expres-
ion apparente.
Art. 22. - Les contre-lettres ou autres déclarations écrites n'ont d'effet
qu'entre les parties coitractanites et leurs héritiers. Elles ne peuvent
ètre opposées aux tiers, s'ils n'en out eu connaissance: les ayants cause
et successeurs à titre particulier sont sonsidérés comme tiers, aux effets
du présent article.
Art. 23. - L'offre faite à une personne présente, sans fixation de délai,
est non avenue, si elle n'est acceptée sur-le-champ par l'autre partie.
- Cette régle s'applique aux offres faites au moyen du téléphone par
ue persoite à une auitre.
\rt. 24. - Le contrat par correspondance est parfait au moment et
t, lire sauts doute : la premire en date (Cprz c. tui. des obligat. et
!s ,'ontr., art. 21).
T ~""'
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dans le lieu o cleui qui a reçu l'offre répond à l'intermédiaire qu'Il
accepte.
Art. 25. - Lorsqu'une réponse d'acceptation n'est pas exigée par le pro-
posant ou par l'usage du commerce, le contrat est parfait, dès que l'au-
tre partie en a entrepris l'exécution; l'absence de réponse vaut aussi
consentement, lorsque la proposition se rapporte à des relations d'af-
faires déjà entamées entre les parties.
Art. 26. - La proposition est révocable, tant que le contrat n'est point
parfait par l'acceptation ou le commenobement d'exécution entrepris par
l'autre partie.
Art. 27. - Une réponse conditionnelle on restrictive équivaut au refus
de la proposition, accompagné d'une proposition nouvelle.
Art. 28. - La réponse est réputée conforme aux offres, lorsque celui
qui répond dit simplement qu'il accepte ou lorsqu'il exécute le contrat
sans faire aucune réserve.
Art. 29 - Celui qui a fait une offre en fixant. un délai pour l'accepta-
tion est engagé envers l'autre partie jusqu'à expiration du délai. Il est
dégagé, si une réponse d'acceptation ne lui parvient pas dans le délai
fixé.
Art. 30. - Celui qui fait une offre par correspondance, sans fixer un
délai. est engagé jusqu'au moment où une réponse, expédiée dans -n
délai moral raisonnable, devrait lui parvenir régulièrement, si le con-
traire ne résulte expressément de la proposition. - Si la déclaration
d'acceptation a été expédiée à temps, mais ne parvient ai proposat
qu'après l'expiration du délai suffisant pour qu'elle puisse parvenir
ré_tulièrement, le proposant n'est pas engagé, sauf le recours de la par-
tie en dommages-intéréts contre qui de droit.
Art. 31. - La mort ou l'incapacité de celui qui a fait une offre, lors-
qu'elle survient après le départ de la proposition, n'empêche point la
perfection du contrat, lorsque celui auquel elle est adressée l'a acceptée
avant de connaitre la mort ou l'incapacité du proposant.
Art. 32. - La mise aux enchères est une proposition de contrat; elle
est réputée acceptée par celui qui offre le dernier prix; celui-ci est
oblioè eu vertu de son offre, si le vendeur accepte le prix offert.
Art. 33. - Nul ne peut engager autrui, ni stipuler pour lui, s'il n'a
pouvoir de le représenter en vertu d'tuî mandat nu re la loi.
Art. 34. - Néanmoins, on peut stipuler ait profit d'un tiers, même in-
déterminé, lorsque telle est la cause d'une convention f titre onéreux
que l'on fait soi-même ou d'une libéralité que l'on fait au promettant.
- Dans ce cas, la stipulation opère directement en faveur dut tiers:
celui-ci peut, en son nom, en poursuivre l'exécution contre le promet-
tant, à moins que l'exercice de cette action n'ait été interdit par le con-
trat ou n'ait été subordonné à des conditions déterminées. - La stipu-
lation est répute non avenue, lorsque le tiers en faveur duquel elle est
faite refuse de l'accepter en notifiant son refus an promettant.
Art. 35. - Celui qui a stipulé en faveur d'un tiers petit poursuivre,
concurremment avec ce dernier, l'exécution de l'obligation, s'il ne ré-
sulto de celle-ci que l'exécution ne peut être demandée que par le tiers
en faveur duquel elle est faite.
Art. 36. - On peut stipuler pour un tiers sous réserve de ratification.
Dans ce cas, l'autre partie peut demander que le tiers, au nom duquel
on a contracté, déclare s'il entend ratifier la convention. Elle n'est plus
_IMM
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tenue, si la ratificatiot n'est pas donnée dans un délai raisonnable, et
au plus tard quinze jours après la notification de la convention.
Art. 37. - La ratification équivaut au mandat. Elle peut être tacite
et résulter de l'exécution par le tiers du contrat fait en son nom. --
Elle a effet en :faveur de celui qui ratifie contre lui, à partir de l'acte
,i eu est l'objet, s'il n'y a déclaration contraire; elle n'a effet à l'égard
des tiers qu'à partir du jour où elle a été donnée.
Art. 38. - Le consentement ou la ratification peuvent résulter du si-
lence, lorsque la partie, des droits de laquelle on dispose, est présente,
ou en est dûment informée, et qu'elle n'y contredit point sans qu'aucun
motif légitime justifie son silence.
3. - Des vices du consentement.
Art. 39. - Est annulable le consentement donné par erreur, surpris.
par dol, ou extorqué par violence.
Art. 40. - L'erreur de droit donne ouvertur? à la rescision de l'obli-
gation : - 10 Lorsqu'elle est la cause unique ou principale; - 2- Lors-
qu'elle est excusable.
Art. 41. - L'erreur peut donner ouverture à rescision, lorsqu'elle
tombe sur l'identité ou sur l'espèce, ou bien sur la qualité de l'objet
qui a été la cause déterminante du consentement.
Art. 42. - L'erreur portant sur la personne de l'une des parties ou sur
sa qualité ne donne pas ouverture à résolution, sauf le cas où la per-
sonne ou sa qualité ont été l'une des causes déterminantes du consentre-
ment donné par l'autre partie.
Art. 43. - Les simples erreurs de calcul ne sont pas une cause de ré-
solution, mais elles doivent être rectifiées.
Art. 44. - Dans l'appréciation de l'erreur et de l'ignorance, soit de
droit, soit de fait, les juges devront toujours avoir égard à l'âge, au
sexe, à la condition des personnes et aux circonstances de la cause.
Art. 45. - Lorsque l'erreur a été commise par l'intermédiaire dont
un des parties s'est servie, cette partie peut demander la résolution de
l'obligation dans les cas des art. 41 et 42 ci-dessus, sauf application des
principes généraux relatifs à la faute et de l'art. 430 dans le cas spécial
des télégrammes.
Art. 46. - La violetie est la contrainte exercée sans l'autorité de la
loi, et moyennant laquelle on amène une personne à accomplir in acte
qu'elle n'a pas consenti.
Art. 47. - La violence ne donne ouverture à la rescision de l'obliga-
tion que - 10 Lorsqu'elle en a été la cause déterminante; - 2" Lors-
qu'elle est i'onstituée de faits de nature à produire chez celui qui an
est l'objet, soit une souffrance physique, soit un trouble moral profond,
soit la crainte d'exposer sa personne, son honneur ou ses biens à 'u
préjuulie notable, en égard À l'âne, au sexe, à la condition des per-
sonnes et à leutr degré d'impressionnabilité.
Art. 48. - La crainte inspirée par la menace d'exercer des poursuites.
ou d'autres voies de droit ne peut donner ouverture à la rescision que
si on a abusé de la position de la partie menacée pour lui extorquer des
avantages excessifs ou indus, à moins que ces menaces soient accom-
pagnées de faits constituant une violence, au sens de l'article précé-
dent.
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Art. 49. - La violence donne ouverture à la rescision de l'obligation,.
même si elle n'a pas été exercée par celui des contractants au profit
duquel la convention a été faite.
Art. 50. - La violence donne ouverture à la rescision, méme lors-
qu'elle a été exercée sur une personne avec laquelle la partie contra?-
tante est étroitement liée par le sang.
Art. 51. - La crainte révérentielle ne donne pas ouverture à rescision,
à moins que des menaces graves ou des voies de fait se soient ajoutées
à cette crainte révérentielle.
Art. 52. - Le dol donne ouverture à la rescision, lorsque les manoe--
vres ou les réticences de l'une des parties, de celui qui la représente
ou qui est de complicité avec elle, sont de telle nature que, sans ces
manSuvres ou ces réticences, l'autre partie n'aurait pas contracté. Le
dol pratiqué par un tiers a le même effet, lorsque la partie qui en pro-
fite en avait connaissance.
Art. Md. - Le dol qui porte sur les accessoires de l'obligation et qui
ne l'a pas déterminée ne peut donner lieu qu'à des dommages-intérèts.
Art. 54. - Les motifs de rescision fondés sur l'état de maladie, et au-
tres cas analogues, sont abandonnés à l'appréciation des juges.
Art. 55. - -La lésion ne donne pas lieu à rescision, à moins qu'elle
ne soit causée par le dol de l'autre partie, ou de celui qui la représente
oi qui a traité pour elle, et sauf l'exception ci-après.
Art. 56. - La lésion donne ouverture à la rscision, lorsque la partie
lésée est un mineur ou un incapable, alors même qu'il aurait contraeýé
avec l'assistance de son tuteur ou conseil judiciaire dans les formes
déterminées par la loi, et bien qu'il n'y ait pas dol de l'autre partie. Est
réputée lésion toute différence an delà du tiers entre le prix porté au
contrat et la valeur effective de la chose.
SrCTIoN TRoIsIÈME. - De l'objet des obligations confractUelles
Art. 57. - Les choses, les faits et les droits incorporels qui sont dans
le commerce peuvent seuls former objet d'obligation; sont dans le com-
merce toutes les choses au sujet desquelles la loi ne défend pas expre.;-
sément de contracter.
Art. 58. - La chose qui forme l'objet de l'obligation doit être déter-
minée au moins quant à son espèce. - La quotité de la chose peut être
incertaine, pourvu qu'elle puisse être déterminée par la suite.
Art. 59. - Est nulle l'obligation qui a pour objet une chose ou un fait
impossible, physiquement ou en vertu de la loi.
Art. 60. - La partie qui savait, ou devait savoir, au moment du con
trat, que la prestation était impossible, est tenue à des dommages (1) en-
vers l'autre partie. - Il n'y a pas lieu à indemnité, lorsque l'autre partie
savait, ou devait savoir, que l'objet de l'obligation était impossible. -
On doit appliquer la même règle : - 10 Au cas où, l'impossibilité était
partielle, la convention est valable en partie; - 20 Aux obligations alter-
natives, lorsque l'une des prestations promises est impossible.
Art. 61. - L'obligation peut avoir pour objet une chose future et incer-
taine, sauf les exceptions établies par la loi. - Néanmoins, on ne peut,
à peine de nullité absolue, renoncer à une succession non encore ou-
(1) Lire sans doute : domroaoges-intéréts.
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verte, r< faire aucune stipulation sur une pareille succession, ou sur
l'un des objets qui y sont compris, mème 'avec le consentement de celwi
de la succession duquel il s'agit.
SECTION QI ATRIENIE. - De lu cause des obligations contraCtuetles
Art. 62. - L'obligation sans cause ou fondée sur une cause illicite est
non avenue. - La cause est illicite, quand elle est contraire aux bon-
nes meurs, à tordre public ou à la lut.
Art. 63. - Toute obligation est présumée avoir une cause certaine et
licite, quoiqu'elle ne soit pas exprimée.
Art. 63. - La cause exprimée est présumée vraie jusqu'à preuve con-
traire.
Art. 65. - Lorsque la cause exprimée est démontrée fausse ou illicite,
c'est à celui qui soutient que l'obligation a une autre cause licite à le
prouver.
CHAPITRE DEUXIÊNIE
DES oBLIGATIONS QUI RÉSULTENT DES QUAsI-CONTRATS.
Art. 66. - Celui qui a reçu ou se trouve posséder une chose ou autre
valeur appartenant à autrui, sans une cause qui justifie cet enrichis-
sement, est tenu d'e la restituer à celui au dépens duquel il s'est an-
richi.
Art. 6 . - Celui qui, de bonne foi, a retiré un profit d'un travail ou de
la ':hose d'autrui, sans une cause qui justifie ce profit, est tenu d'indem.
niser celui aux dépens duquel il s'est enrichi dans la mesure où il a
profité de son fait ou de sa chose.
Art 63. - Celui qui, se croyant débiteur, par une erreur de droit ou
de fait, a payé ce qu'il ne devait pus, a le droit de répétition contre
celui auquel il a payé. Mais celui-ci ne doit aucune restitution si, le
bonne foi et en conséquence de ca payement, il a détruit ou annulé le
titre, s'est privé des garanties de sa créance, ou a laissé son action se
prescrire contre le véritable débiteur. Dans ce cas, celui qui a payé n'a
recours que contre le véritable débiteur.
Art. 69 - Il n'y a pas lieu à répétition, lorsqu'on a acquitté volontai
rement et en connaissance de cause ce qu'on savait ne pas ètre tenu de
payer.
Art. -0. - On peut répéter ce qui a été payé pour une cause futurs
qui ne s'est pas réalisée, ou pour une cause déjà existante, mais qui a
cessé d'exister.
Art. 71. - Il n'y a pas lieu à répétition de ce qui a été payé pour une
cause future qui ne s'est pas réalisée, lorsque celui qui a payé savait
déjà que la réalisation était impossible, ou lorsqu'il en a empéché la
réalisation.
Art. 72. - Ce qui a été payé pour une cause contraire à la loi, à
l'ordre public ou aux bonnes moeurs, peut étre répété.
Art. 71. - Si le payement a été fait en exécution d'une dette prescrite
ou d'une obligation morale, il n'y a pas lieu à répétition, lorsque celui
qui a payé avait la capacité d'aliéner à titre gratuit, encore qu'il eût




Art. 74. - Equivaut au payement, dans les cas prévus ci.dessus, i,
dation en payement, la coustitution d'une sûreté, la délivratce d'une
reconnaissance de dette ou d'un autre titre ayant pour hnt de prouve;
l'existence ou la libération d'une obligation.
Art. 75. - Celui qui s'est indûment enrichi ai préjudice d'autrui est
tenu de lui restituer identiquement ce qu'il a reçu. si cela existe encore,
ou sa valeur au jour où il l'a reçu, si cela a péri ou a été détérioré par
son fait ou sa faute; il est même teit de la perte ou le la létërioraîirî,
par cas fortuit, depuis le moment où la chose lui osi parvenue, s'il l':
reçue en mauvaise foi. Le détenteur de niaivaise foi doit, en outîe, re--
tituer les fruits, accroissements et hénéfices qu'il a perçus à partir iiu
jour du payement ou de l'indue réception, et ceu qu'il aurait rht perc-
voir s'il avait bien administré. Il ne répond que jusqu'à concurreni?
de ce dont il a profité, et à partir du jour de la demande s'il était de
bonne foi.
Art. 76. - Si celui qui a reçu de bonne foi a vendu la chose, il n'est
tenu qu'à restituer le prix de vente ou à céder les actions qu'il a contte
l'acheteur, s'il était encore de bonne foi au moment de la vente.
CHAPITRE TROISIf-ME
DES OBLIGATIONS QUI RÉSULTENT DES DÉLITS ET QUISIDÉLLTS.
Art. 77. - Tout fait quelconque de l'homme qui, sans l'autorité de
la loi, cause sciemment et volontairement à autrui un dommag? maté-
riel ou moral, oblige son auteur à réparer ledit dommage, lorsqu'il
établi que ce fait en est la cause directe. - Toute stipulation contraire
est sans effet.
Art. 78. - Chacun est responsable du dommage moral ou matériel
qu'il a causé, non seulement par son fait, mais par sa faute, lorsqu'il
est établi que celle faute en est la cause directe. - Toute stipulation
contraire est sans effet. - La faute consiste, soit à omettre ce qu'on était
tenu de faire, soit de faire ce dont on était tenu de s'aîsteuir, sans
intention de causer un dommage.
Art. 79. - L'Etat et les municipalités sont responsables des dommages
causés directement par le fontictountement de leurs ailministrations et
par les fautes de service de leurs agents.
Art. 80. - Les agents de l'Etat et des municipalités sont personnel-
lement responsables des dommages causés par leur dol ou par des fau-
tes lourdes dans l'exercice de leurs fonctions. - L'Etat et les munici-
palités ne peuvent être poursuivis à raison de ces dommages qu'en cas
d'insolvabilité des fonctionnaires responsables.
Art. 81. - Le magistrat qui forfait aux devoirs de sa charge en répondi
civilement envers la partie lésée, dans les cas où il Y a lieu à prise à
partie contre lui.
Art. 82. - Celui qui, de bonne foi, et sans qu'il y ait faute lourde oui
imprudence grave de sa part, donne des renseignements dont il ignore
la fausseté, n'est tenu d'aucune responsabilité envers la personne qui
est l'objet de ces renseignements : - 10 Lorsqu'il y avait pour lui ou pour
celui qui a reçu les renseignements un intérét légitime à les obtenir; --
20 Lorsqu'il était tenu, par suite de ses rapports d'affaires ou d'une
obligation légale, de communiquer les informations qui étaient à sa.
connaissance.
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Art. 83. - Un simple conseil ou une recommandation n'engage pas la
;esponsabilité de son auteur, si ce n'est dans les cas suivants - 1ý
S'il a donné ce conseil dans le but de tromper l'autre partie; - 20 Lors-
ue étant intervenu dans l'affaire à raison de ses fonctions, il a commis
uns faute lourde, c'est-à-dire une faute qu'une personne dans sa posi-
n'aurait pas dû commettre, et qu'il en est résulté un dommage
pour l'autre: - 30 Lorsqu'il a garanti les résultats de l'affaire.
Art. 84. - Peuvent donner lieu à des dommages-intérêts les faits cons-
tituant une concurrence déloyale et, par exemple : - 10 Le fait d'user
l'un nom ou d'une marque à peu prés similaires à ceux appartenant
légalement à une maison ou fabrique déjà connue, ou à une locali'é
ayant une réputation collective, de manière à induire le public en erreur
sur l'individualité du fabricant et la provenance du produit; - 20 Le
fait d'user d'une enseigne, tableau, inscription, écriteau, ou autre em
blème quelconque, identique ou semblable à ceux déjà adoptés légal-
ment par un négociant, ou fabricant, ou établissement du même lieu.
faisant le commerce de produits semblables, de manière à détourner la
-lientèle de l'un au profit de l'autre; - 30 Le fait d'ajouter au nom d'un
produit les mots : façon de..., d'après la recette de..., ou autres expres-
sions analogues, tendant à induire le public en erreur sur la nature ou
sur l'origine du produit; - 4- Le fait de faire croire, par des publica-
tions ou autres moyens, que l'on est le cessionnaire ou le représentent
d'une autre maison ou établissement déjà connu.
Art. 85. - Le père, la mère et les autres parents ou conjoints répon-
lent des dommages causés par les insensés et autres infirmes d'esprit,
méme majeurs, habitant avec eux, s'il ne prouvent : - 10 Qu'ils ont
exercé sur ces personnes toute la surveillance nécessaire: - 2° Ou qu'ils
ignoraient le caractère dangereux de la maladie de l'insensé: - 3, Q'
que l'accident a eu lieu par la faute de celui qui en a été la victime.
- La méme règle s'applique à ceux qui se chargent, par contrat, de
l'entretien ou d.e la surveillance de ces personnes.
Art. 86. - Chacun doit répondre du dommage causé par l'animal qu'il
a sous sa garde, méme si ce dernier s'est égaré ou échappé, s'il ne
prouve : - 1o Qu'il a pris les précautions nécessaires pour l'empécher
de nuire ou pour le surveiller; - 20 Ou que l'accident provient d'un
as fortuit ou de force majeure, ou de la faute de celui qui en a été
victime.
Art. 87. - Le propriétaire, fermier ou possesseur du fonds n'est pas
responsable du dommage causé par les animaux sauvages on non sau-
vages provenant du fonds, s'il n'a rien fait pour les y attirer ou les y
maintenir. - Il y a lieu à responsabilité : - 10 S'il existe dans le fonds
une garenne, un bois, un parc ou des ruches destinés à élever ou à en-
tretenir certains animaux, soit pour le commerce, soit pour la chasse.
soit pour l'usage domestique; - 20 Si l'héritage est spécialement destiné
à la chasse.
Art. 88. - Chacun doit répondre du dommage causé par les choses
qu'il a sous sa garde, lorsqu'il est justifié que ces choses sont la cause
directe du dommage, s'il ne démontre : - 1- Qu'il a fait tout ce qui
était nécessaire afin d'empêcher le dommage: - 20 Et que le dommage
dépend, soit d'un cas fortuit, soit d'une force majeure, soit de la faute
de "celui qui en est victime.
Art. 89. - Le propriétaire d'un édifice ou autre construction est res-
7-.
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ponsable du dommage causé par sot écroulement ou uer sa ruine par-
tielle, lorsque l'un ou l'autre est arrivé par suite de cctust', par défait
d'eiîretieî, ou par vice de construction. La même régle s'applique au
cas de chute ou ruine partielle de ce qui fait partie d'un immeuble tel
que les arbres, les machines incorporées :r l'édifice et autres accessoir"s
réputés immeubles par destinaltioi. Cette responsabilité pése sur le pro-
priétaire de la superficie, lorsque la propriété de celle-ci est séparée de
celle du sol. - Lorsqu'un autre que le propriétaire est tenu de pourvoir
à lettretien de l'édifice, soit en vertu dt'un contrat, soit en vertu d'un
usufruit ou autre droit réel, c'est cette personne qui est responsable. -
Lorsqu'il y a litige sur la propriété, la responsabilité incombe au pos-
sesseur actuel de l'héritage.
Art. 90. - Le propriétaire d'un héritage, qui a de justes raisons de
craindre l'écroulement ou la ruine partielle d'un édifice voisin, peut
exiger du propriétaire de l'édifice, ou de celui qui serait tenu d'en
répondre, aux termes de l'art. 89, qu'il prenne les mesures nécessaires
afin de prévenir la ruin-e.
Art. 91. - Les voisins ont action contre les propriétaires d'établisse-
ments insalubres ou incommodes pour demander, soit la suppression
de ces établissements, soit l'adoption des changements nécessaires pour
faire disparaître les inconvénients dont ils se plaignent; l'autorisation
des pouvoirs compétents ne saurait faire obstacle à l'exercice de cette
action.
Art. 92. - Toutefois, les voisins ne sont pas fondés s réclamer la sun-
pression des dommages qui dérivent des obligations ordinaires du voi-
sinage, tels que la fumée qui s'échappe des cheminées et autres incom-
modités qui ne peuvent être évitées et ne dépassent pas la mesure
ordinaire.
Art. 93. - L'ivresse, lorsqu'elle est volontaire, n'empèche point ta
responsabilité civile dans les obligations dérivant des délits et quasi-
délits. Il n'y a point de responsabilité civile, lorsque l'ivresse était invo-
lontaire; la preuve de ce fait.incombe ai prévenu.
Art. 94. - Il n'y a pas lieu à responsabilité civile, lorsqu'une personnt
sans intention de nuire, a fait ce qu'elle avait le droit de faire. - Ce-
pendant, lorsque l'exercice de ce droit est re nature à causer un dom-
mage notable à autrui et que ce dommage Peut être évité ou supprimé,
sans inconvénient grave pour l'avant droit, il y a lieu à responsabilité
civile, si on n'a pas fait ce qu'il fallait pour le prévenir ou pour le faire
cesser.
Art. 95. - Il n'y a pas lieu à resnýnsablité civile dans le cas de légi-
time défense, ou lorsque le dommage a été produit par une cause pure-
ment fortuite ou de force majeure, qui n'a été ni précédée. ni accompa-
gnée, d'un fait imputable au défendeur. - Le cas de légitime défense
est celui où l'on est contraint d'agir afin de repousser une agression
imminente et injuste dirigée contre la personne ou les biens de celui
qui se défend ou d'une autre personne.
Art. 96. - Le mineur, dépourvu de discernement, ne répond pas civil-
ment du dommage causé par son fait. Il en est de même de l'insensé,
quant aux actes accomplis pendant qu'il est en état de démence. - Le
mineur répond, au contraire, du dommage causé par son fait, s'il pos-
sède le degré de discernement nécessaire pour apprécier les conséquen-
ces de ses actes.
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Art. 97. - Les sourds-muets et les infirmes répondent des dommages
résultant de leur fait ou de leur faute, s'ils possèdent le degré de discer-
nement nécessaire pour apprécier les conséquences de leurs actes.
Art. 93 - Les dommages, dans le cas de délit ou de quasi-délit, sont
la ,ce effective éprouvée par le demandeur, les dépenses nécessaires
qu'il a dû ou devrait faire afin de réparer les suites de l'acte commis
à son préjudice, ainsi que les gains dont il est privé dans la mesure
normale en conséquence de cet acte. - Le tribunal doit d'ailleurs éva-
luer différemment les dommages, selon qu'il agit de la faute du débi-
teur ou de son dol.
Art. 99. - Si le dommage est causé par plusieurs personnes agissant
de concert, chacune d'elles est tenue solidairement des conséquences,
sans distinguer si elles ont agi comme instigateurs, complices ou au-
teurs principaux.
Art. 100. - La règle établie en l'art. 99 s'applique au cas où, entre
plusieurs personnes qui doivent répondre d'un dommage, il n'est pas
possible de déterminer celle qui en est réellement l'auteur, ou ta pro-
portion dans laquelle elles ont contribué au dommage.
Art. 101. - Le possesseur de mauvaise foi est tenu de restituer, avec
la chose, tous les fruits naturels et civils qu'il a perçus ou qu'il aurait
pu percevoir, s'il avait administré d'une manière normale depuis le
moment où la chose lui est parvenue; il n'a droit qu'au remboursement
des dépenses, nécessaires à la conservation de la chose, et à la percep-
tion des fruits, mais ce remboursement ne peut étre réclamé que sur
la chose même. - Les frais de restitution de la chose sont à sa charge.
Art. 102. - Le possesseur de mauvaise foi a les risques de la chose.
S'il ne peut la représenter ou si elle est détériorée, même par cas for-
tuit ou de force majeure, il est teni d'en payer la valeur, estimée au
jour où la chose lui est parvenue. S'il s'agit de choses fongibles, il devra
restituer une quantité équivalente. - Lorsque la chose a été seulement
détériorée, il doit la différence entre la valeur de la chose à l'état sain
et sa valeur à l'état où elle se trouve. Il doit la valeur entière, lorsque
la détérioration est de telle nature que la chose ne peut plus servir à sa
destination.
messe est tenu, dès lors, de son côté, à accomplir la prestation promise.
Art. 103. - Le possesseur de bonne foi fait les fruits siens, et il n'est
tenu de restituer que ceux qui existent encore au moment où il est assi-
gné en restitution de la chose, et ceux qu'il a perçus depuis ce moment.
- Il doit, d'autre part, supporter les frais d'endretien et ceux de percep-
tion des fruits. - Le possesseur de bonne foi est celui qui possède en
vertu d'un titre dont il ignore les vices.
Art. 104. - Si le possesseur, même de mauvaise foi, d'une chose mo-
bilière a, par son travail, transformé la chose de manière à lui donner
une plus-value considérable par rapport à la matière première, il peut
retenir la chose à charge de rembourser : - 10 La valeur de la matière
première; - 20 Une indemnité à arbitrer par le tribunal, lequel doit
tenir compte de tout intérét légitime du possesseur primitif et même de
la valeur d'affection que la chose avait pour lui. - Cependant le pos-
sesseur primitif a la faculdé de prendre la chose transformée en rem-
boursant au possesseur la plus-value qu'il a donnée à la chose. Dans
les deux cas, il a privilège sur tout autre créancier.
Art. 105. - Dans le cas de délit ou de quasi-délit, la succession est
lý .
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tenue des mêmes obligations que son auteur. - L'héritier auquel la
chose est dévolue et qui connaissait les vices de la possession de son
auteur est tenu, comme lui, du cas fortuit et de la force majeure et doit
restituer les fruits qu'il a perçus depuis le jour où la chose lui est par-
venue.
Art. 106. - L'action en indemnité du chef d'un délit ou quasi-délit se
prescrit par trois ans, à partir du moment où la partie lésée a eu con-
naissance du dommage et de celui qui est tenu d'en répondre. Elle se
prescrit en tous les cas par quinze ans, à partir du moment où lé t.un
mage a eu lieu.
TITRE DEUXIEME
Des modalités de l'obligation
CHAPITRE PREMIER
DE LA CONDITION.
Art. 107. - La condition est une déclaration de volonté, qui tait dé-
pendre d'un événement futur et incertain, soit l'existence de l'obligation,
soit son extinction. - L'événement passé ou présent, mais encore in
connu des parties, ne constitue pas condition.
Art. 108. - Toute condition d'une chose impossible, ou contraire aux
bonnes moeurs ou à la loi, est nulle, et rend nulle l'obligation qui et
dépend; l'obligation n'est pas validée, si la condition devient possible
par la suite.
Art. 109. - Est nulle et rend nulle l'obligation qui en dépend, tou:e
condition ayant pour effet de restreindre ou d'interdire l'exercice des
droits -et facultés appartenant à toute personne humaine, telle que celle
de se marier, d'exercer ses droits civils. -- Cette disposition ne s'appli-
que pas au cas où une partie s'interdirait d'exercer une certaine indus-
trie, pendant un temps ou dans un rayon -déterminé.
Art. 110. - La condition incompatible avec la nature de l'acte auquel
elle est ajoutée est nulle et rend nulle l'obligation qui en dépend. --
Cette obligation peut être validée toutefois, si la partie en faveur le
laquelle la condition a été apposée renonce expressément à s'en pré-
valoir.
Art. 111. - Est nulle et non avenue la condition qui ne présente au-
cune utilité appréciable, soit pour son auteur ou pour toute autre per-
sonne, soit relativement à la matière de l'obligation (1).
Art. 112. - L'obligation est nulle, lorsque l'existence même du lien
dépend de la nue volonté de l'obligé (condition potestative). Néanmoins,
chacune des parties, ou l'une d'elles, peut se réserver la faculté de dé-
clarer, dans un -délai déterminé, si elle entend teni-r le contrat ou le
résilier. - Cette réserve ne peut être stipulée dans la reconnaissance de
dette, dans la donation, dans la remise de dette, dans la vente à livrer
dite « selem ».
(1) Le texte porte : de 'obligation.
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Art. 113. - Lorsque le délai n'est pas déterminé, dans le cas prévu
en l'article précédent, chacî]e des parties peut exiger que l'autre con-
Iractant déclare sa décision dans un délai raisonnable.
Art. 114. - Si le délai expire sans que la partie ait déclaré qu'elle en-
i-in ' pilier le contrat, celui-ci devient définitif à partir du moment où
il a -o conclu. - Si, an contraire, elle déclare formellement à l'autre
partie sa volonté de se retirer du cnntrat, la convention est réputée
non avenue.
.Art. 115. - Si la partie qui s'est réservé la faculté de résiliation meurt
avant le délai, sans avoir exprimé sa volonté, ses héritiers ont la faculté
(te maintenir on de résilier le contrat pour le temps qui resterait encore
à leur auteur. - En cas de désaccord, les héritiers qui veulent mainte-
nir le contrat ne peuvent contraindre les autres à l'accepter, mais ils
peuvent prendre tout le contrat N leur compte personnel.
Art. 116. - Si la partie qui s'est réservé la faculté de résiliation tomb
en démence ou est atteinte d'une autre cause d'incapacité, le tribunal
nomme, à la requéte de l'autre partie ou de tout autre intéressé, un
c'rateir ad hnc, lequel décide, avec l'autorisation du tribunal, s'il y a
lieu d'accepter out de résilier le contrat, selon que l'intérêt de l'incapa-
ble l'exige. En cas de faillite, le curateur est de droit le syndic on autre
représentant de la masse.
Art. 117. - Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition
qu'un événement arrivera dans un temps fixé, cette condition est censée
défaillie, lorsque le temps est expiré sans que l'événement soit arrivé.
- Le tribunal ne peut accorder, dans ce cas, aucune prorogation de
délai. - Si aucun terme n'a été fixé, la condition peut toujours étre
accomplie; et elle n'est cencée défaillie que lorsqu'il est devenu certain
que l'événement n'arrivera pas.
Art. 118. - Lorsqu'une obligation licite est contractée sous la condi-
tion qu'un événement n'arrivera pas dans un temps fixé, cette condition
esu accomplie, lorsque ce temps est expiré sans que l'événement soit
arrivé: elle l'est également si, avant le terme, il est certain que l'événe-
ment n'arrivera pas: et, s'il n'y a pas de temps déterminé, elle n'est
accomplie que lorsqu'il est certain que l'événement n'arrivera pas.
Art. 119. - La condition qui dépend pour son accomplissement du
concours d'un tiers ou d'un fait du créancier est censée défaillie, lors-
le tiers refuse son concours, ou que le créancier n'accomplit pasque
prévu, même lorsque l'empêchement est indépendant de sa vo-le fait
lonté.
Art. 120. - Lorsque l'obligation est subordonnée à une condition sus-
la chose qui fait la matière de l'obligation périt ou -epensive, et que
on applique les règlesdétériore avant l'accomplissement de la condition,
suivantes : - Si la chose a péri entièrement sans le fait ou la faute du
débiteur, l'accomplissement de la condition demeure sans objet, et l'obli-
sera considérée comme non avenue. - Si la chose s'est détério-gation
sans la faute ou le fait du débiteur, le créancier doitrée ou dépréciée
où elle se trouve, sans diminution de prix. - Si tala recevoir en l'état
entièrement par la faute ou par le fait du débiteur, 'echose a péri
Si la chose a été détérioréeoréancier a droit aux dommages-intéréts.
ou dépréciée par la faute ou par le fait 'du débiteur, le créancier a ie
choix, ou de recevoir la chose en l'état où elle se trouve, ou de résoudre
le contrat, sauf son droit aux dommages-intéréts dans les deux cas. -
Le tout, sauf les stipulations des parties.
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Art. 121. - La condition résolutoire te s:spend point l'exécution de
l'obligation. Elle oblige seulement le crancier à restit.ier ce qu'il a
reçu dans le cas ou l'événement prévu par la condition s'accomplit.
Il est tenu des dommages-intérêts, dans le cas oit il ne pourrait faire
cette restitution pour ue cause dont il doit répondre. - Il ne doit pas
restituer les fruits et accroisseteints: toute stipulation qui l'obligerait
à restituer les fruits est non avenue.
Art. 122. - La condition est réputée accomplie, lorsque le débiteur,
obligé sous condition, en a sans droit eunpché l'évenement ou est et
demeure de l'accomplir.
Art. 123. - La condition accomplie ne produit aucun effet, lorsque
l'événement a eu lieu par le dol de celui qui était intéressé à ce que la
condition s'accomplit
Art. 124. - La condition accomplie a un effet rétroactif au jour auquel
l'obligation a été contractée, lorsqu'il résulte de la volonté des parties
ou de la nautre de l'obligation qu'on a entendu lui donner cet effet.
Art. 125. - L'obligé sous condition suspensive ne peut, avant l'événe-
ment de la contdition, accomplir aucun acte qui empêche ou rende plus
difficile l'exercice des droits du créancier au cas où la condition s'ac-
complirait. - Après l'événement de la condition suspensive, les actas
accomplis dans l'intervalle par l'obligé sont résolus, dans la mesure où
ils peuvent porter préjudice au créancier, sauf les droits régulièrement
acquis par les tiers de bonne foi. - La régle établie au présent article
s'applique aux obligations sous condition résolutoire, à l'égard des
actes accomplis par celui dont les droits doivent se résoudre par l'évé-
nement de la condition, et sauf les droits régulièrement acquis par las
tiers de bonne foi.
Art. 126. - Le créancier peut, avant l'accomplissement de la .ondi-
tion, faire tous les actes conservatoires de sunt'r di.
CHAPITRE DEUNIEMIE
DU TERME.
Art. 127. - Lorsque l'obligation n'a pas d'écléatce déterminée, elle
doit étre immédiatement exécutée, à moins que le terme ne résulte de
la nature de l'obligation, de la maniére ou du lieu indiqué pour son exé-
cution. - Dans ces cas, le terme est fxé par le juge.
Art. 128. - Le juge ne peut accorder aucun terme ni délai de grâce,
s'il ne résulte de la convention ou de la loi. - Lorsque le délai est dé-
terminé par convention ou par la loi, le juge ne peut le proroger, si la
loi ne l'y autorise.
Art. 129. - L'obligation est nulle, lorsque le terue a éte remis i la
volonté du débiteur ou dépend d'un fait dut t'arrmnplissrment est
remis à sa volonté.
Art. 130. - Le terme commence à partir de la date dut contrat, si les
parties ou la loi n'ont déterminé une autre date; dans les obligations
provenant d'un délit ou quasi-délit, il part du jugement qui liquide l'in-
demnité à payer par le débiteur.
Art. 131. - Le jour à partir duquel on commence à compter n'est pas
compris dans le terme. - Le terme calculé pa.r nombre de jours expire
avec la fin du dernier jour du terme.
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Art. 132. - Quand le terme est calculé par semaines, par mois ou par
année, on entend par semaine un délai de sept jours entiers, par mois
un dtélai de trente jours entiers, par année un délai de trois cent
soixante-cinq jours entiers.
Art. 133. - Lorsque l'échéance du terme correspond à un jour férié
li'atl. 'e jour suivant non férié s'entend substitué au jour de l'échéance.
Art 134. - Le terme suspensif produit les effets de la condition sus-
pensive; le terme résolutoire produit les effets de la condition résolu-
toire.
Art. 135. - Le terme est censé stipulé en faveur du débiteur. Celui-ci
peut accomplir l'obligation, même avant l'échéance, lorsque l'objet de
l'obligation est du numéraitre et s'il n'y a pas d'inconvénient pour Je
créancier à le recevoir. Lorsque l'obligation n'a pas pour objet du nu-
méraire, le créancier n'est tenu de recevoir le payement avant l'échéance
que s'il y consent : le tout, à moins de dispositions contraires de la loi
ou du contrat.
Art. 136. - Le débiteur ne peut répéter ce qu'il a payé d'avance, même
lorsqu'il ignorait l'existence du terme.
Art. 137. - Si le payement fait avant le terme est déclaré nul ou
révoqué et qu'il' ait eu, en conséquence, restitution des sommes payées,
l'obligation renaît, et, en ce cas, le débiteur peut invoquer le bénéfice
du terme stipulé, pour le temps qui restait à accomplir.
Ari. 138. - Le créancier à terme peut prendre, même avant l'échéance
du terme, toutes mesures conservatoires de ses droits; il petit même
demander caution ou autre sûreté, ou procéder par la voie de la saisie
conservatoire, lorsqu'il a de justes motifs de craindre la déconfiture da
débiteur ou sa fuite.
Art. 139. - Le débiteur perd le bénéfice du terme, s'il est déclaré eut
faillite. si, par son fait, il diminue les sûretés spéciales qu'il avait don-
nées par le contrat, ot s'il ne donne pas celles qu'il avait promises. La
même règle s'applique au cas où le débiteur attrait frauduleusement
dissimulé les charges on privilèges antérieurs qui grèvent les sûretés
par lui données. - Lorsque la diminution des sûretés spéciales données
par le contrat provient d'une cause indépendante de la volonté du débi-
teur, celui-ci n'est pas déchu de plein droit du bénéfice du terme, mais
le créancier a le droit de demander un supplément de sûretés et, à dé-
fatt, l'exécution immédiate de l'obligation.
Art. 140. - La mort du débiteur fait venir à échéance toutes ses obli-
ýatiots mième celles dont le terme n'est pas échu.
CiAPITRE TROlSltNllE
DE L'OBLIGATIO ALTERNATIVE.
art. li. - En cas t'obligationi alternative, chacune des parties pett
se réserver le choix dans tun délai déterminé. L'obligation est nulle,
pas la partie à laquelle le choix a été réserve.lorsqu'elle n'exprime
la simple déclaration faite à l'autreArt. 142. - Le choix est opére par
partie: dès que le choix est fait, l'obligation est censée n'avoir eu pour
que la prestation choisie.objet, dès le principe,
lorsqu'il s'agit de prestations périodiques por-Art. 143. - Cependant,




pas l'ayant droit de faire un choix différent à une autre échtéance. si le
contraire ne résulte du titre constitutif de l'obligation.
Art. 144. - Si le créancier est en demeure de faire son choix, l'autre
partie peut demander au tribunal de lui impartir un délai raisonnable
pour se décider : si ce délai expire sans que le créancier ait choisi, le
choix appartient au débiteur.
Art. 145. - Si la partie qui avait ta faculté de choisir meurt avant
d'avoir choisi, le droit d'option se transmet à ses héritiers pour le temps
qui restait à leur auteur. Si elle tombe en état d'insolvabilité déclarée,
le choix appartient à la masse ales créanciers. - Si les héritiers ou les
créanciers ne peuvent s'accorder, l'autre partie peut leur faire assigner
un délai, passé lequel l'e choix appartient à cette partie.
Art. 146. - Le débiteur se libére et accomplissant l'une des presta-
tions promises; mais il ne peut pas forcer le créancier à recevoir une
partie de l'une et une partie de l'autre. - Le créancier n'a droit qu'à
l'accomplissement intégral -de l'une des prestations, mais il ne peut pas
contraindre le débiteur à exécuter une partie de l'une et une partie de
l'autre.
Art. 147. - Lorsque l'un des modes d'exécution de l'obligation devient
impossible ou illicite, ou l'était déjà dés l'origine de l'obligation, le
créancier peut faire son choix parmi les autres modes d'exécution, au
demander la résolution du contrat.
Art. 148. - L'obligation alternative est éteinte, si les deux prestations
qui en font l'objet deviennent impossibles en même temps, sans la
faute du débiteur, et avant qu'il soit en demeure.
Art. 149. - Si les deux prestations comprises dans l'obligation devien-
nent impossibles en même temps par la faute du débiteur, ou après sa
mise en demeure, il doit payer la valeur de l'une ou de l'autre, au choix
du créancier.
Art. 150. - Lorsque le choix est déféré au créancier, et que l'une des
prestations comprises dans l'obligation devient impossible par la faute
du débiteur, ou après sa demeure, le créancier peut exiger la prestation
qui est encore possible. ou l'indemnité résultant de l'impossibilité d'exé-
cution de l'autre.
Art. 151. - Si l'une des prestations comprises dans l'obligation devient
impossible par la faute du créancier, il doit étre considéré comme ayant
choisi cet objet, et ne peut plus demander celui qui reste.
Art. 152. - Si les deux prestations deviennent impossibles par la faute
du créancier, il est tenu d'indemniser le débiteur de celle qui est deve-
nue impossible la dertière ou, si elles sont devenues impossibles ei
mème temps, de la moitié de la valeur de chacune d'elles.
CHAPITRE QUATRII\IE
tCL nCLIGATIUNS SOLID'titEs
SEcTIoN PREMIÈEnE. - De It slidurité CO'tcc Ie crTuéucicrs.
Art. 153. - La solidarité entre créanciers ne se présume pas : elle doit
résulter de l'acte constitutif ou de la loi, onu être la conséquence néces-
saire de la nature de l'affaire. - Cependatt, lorsque plusieurs personnes
stipulent une seule prestation conjointement et par le même acte, elles
sont censées avoir stipulé solidairement, si le contraire n'est exprimé ou
ne résulte de la nature de l'affaire.
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Art. 154. - L'obligation est solidaire entre les créanciers, lorsque
chacun d'eux a le droit de toucher le total de la créance, et le débiteur
n'est tenu de payer qu'une seule fois à l'un d'eux. L'oligation peut être
solidaire centre les créanciers, encore que la créance de l'un soit diffé-
rente de celle de l'autre, en ce qu'elle est ronditionelle ou a un terme,
tarid -ue la créance de l'autre est pure et simple.
Aii 155. - L'obligation solidaire s'éteint à l'égard de tous les créan-
ciers par le payement, ou la dation en payement, la consignation de ta
chose due, la compensation, la novation, opérés à l'égard de l'un des
créanciers. - Le débiteur qui paye au créancier solidaire la part de
relui-ci est libéré, jrsqu'à concurrence de cetts part, vis-à-vis des autres.
Art. 156. - La remise de la dette, consentie par l'un des créanciers
solidaires, ne peut étre opposée aux autres ;elle ne libère le débiteur
que pour la part de ce créancier. - La confusion qui s'opere dans la
personne de l'un des créanciers solidaires et du débiteur n'éteint l'obli-
gation qu'à l'égard de ce créancier.
Art. 157. - N'ont aucun effet en faveur des autres créanciers ni contre
eux : - 1- Le serment déféré par l'un des créanciers solidaires au débi-
teur ; - 20 La chose jugée entre le débiteur et l'un des créanciers soli-
daires; - Le tout, si le contraire ne résulte des conventions des parties
ou de la nature de l'affaire.
Art. 158. - La prescription accomplie contre un créancier solidaire
ne peut être opposée aux autres. - La faute ou la demeure d'un créan-
cier solidaire ne nuit pas aux autres.
Art. 159. - Les actes qui interrompent la prescription au profit de
l'un des créanciers solidaires profitent aux autres.
Art. 160. - La transaction intervenue eutre l'un des créanciers et le
débiteur profite aux autres, lorsqu'elle contient la reconnaissace du
droit ou de la créance ; elle ne peut leur être opposée, lorsqu'elle
contient la remise de la dette ou lorsqu'elle aggrave la position des
autres créanciers, à moins qu'ils n'y aient accédé.
Art. 161. - Le délai accordé au débiteur par l'un des créanciers soli-
daires ne peut être opposé aux autres, si le contraire ne résulte de la
nature de l'affaire ou des coiventions des parties.
Art. 162. - Ce que chacun des créanciers solidaires reçoit, soit à titre
de payement. soit à titre rie transaction, devient commun entre lui et
les autres créanciers, lesquels y concourent pour leur part. Si l'un rles
créanciers se fait donner une caution ou une délégation pour sa part,
les autres créanciers ont le droit de participer aux payements faits par
la caution ou par le débiteur délégué : le tout, si le contraire ne résulte
de la convention des parties ou de la nature de l'affaire.
Art. 163. - Le créancier solidaire qui, après avoir reçu sa part, re
peut la représenter pour une cause imputable à sa faute, est tenu envers
les autres créanciers jusqu'à concurrence de leur part et portion.
SECTION îEst'Xt t E. - ) tri s'lidarité entre les débite rs.
Art 164. - La solidarité entre les débiteurs ne se présrme point- ; elle
doit résriter expressément du titre constitutif de l'obligation, de la loi,
ou être la consequence nécessaire de la nature de l'affaire.
Art. 165. - La solidarité est de droit dans les oblngations contractées
entre commerçants, pour affaires de commerce, si le coitraire n'est
exprimé par le titre constitutif de l'obligation ou par la loi.
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Art. 166. - Il y a solidarité entre les débiteurs, lorsque chacun d'eix
est personnellement tenu de la totalité de la dette, et le créancier peur
contraindre chacun des débiteurs à l'accomplir eu totalité ou en partie,
mais n'a droit à cet accomplissemeni qu'une seule fois.
Art. 167. - L'obligation peut être solidaire, encore que l'un des débi-
teurs soit obligé diune manière différente les autres. par exemple, sý
l'un n'est obligé que conditionnellement ou à terme, tandis que l'obli-
gation de l'autre est pure et simple. L'incapacité de l'un des débiteurs
ne vicie point l'engagemetit contracté par les autres.
Art. 168. - Chacun d'es débiteurs solidaires peut opposer -les excep-
tions qui lui sont personnelles et celles qui sont communes à tous les
codébiteurs. Il ne peut opposer les exceptions qui sont purement person-
nelles à un ou plusieurs de ses codébiteurs.
Art. 169. - Le payement, la dation en payement, la consignation de la
chose due, l'a compensation opérée entre l'un des débiteurs et le créan-
cier libèrent tous les autres coobligés.
Art. 170. - La demeure du créancier à l'égard de l'un des coobligés
produit ses effets en faveur des autres.
Art. 171. - La novation opérée entre le créancier et l'un des coobligés
libère les autres, à moins que ceux-ci n'aient consenti à accéder H l&
nouvelle obligation. Cependant, lorsque le créancier a stipulé l'accession
des autres u.oobligés et que ceux-ci refusent de la donner, tobligatian
antérieure n'est pas éteinte.
Art. 172. - La remise de la dette faite à l'uti des débiteurs solidaires
profite à tois les autres, à moins que le créancier n'ait expressément
déclaré ne vouloir faire remise qu'au débiteur et pour sa part : dans r'u
cas, les autres codébiteurs :n'ont de recours contre celui à qui la rernis
a été faite que pour sa contribution à la part des insolvables.
Art 173. - Le créancier qui consent à la division de la dette su faveur
de l'un des débiteurs conserve son action contte les autres puur le total
de la dette, s'il n'y a clause contraire.
Art 174. - La transaction faite entre le créancier et l'un des cooldi-
gés profite aux autres, lorsqu'elle contient la remise de la dette ou un
autre mode de libération. Elle ne peut les obliger ou aggraver leir
condition, s'ils ne 'onsentent à y accéder.
Art. 175. - La confusion qui s'opère dans la personne du créancier et
de l'un des codébiteurs n'éteint l'obligation que pour la part de 'e
débiteur.
Art. 176. - Les poursuites exercées par le créancier contre l'un les
débiteurs solidaires ne s'étendent pas aux autres débiteurs, et n'emp2-
ohent pas le créancier d'en exercer de pareilles contre eux. - La sus-
pension et l'interruption de la prescription à l'égard île l'un des déli-
teurs solidaires ne suspend ni n'interrompt la prescription à l'égard des
autres. La prescription de la dette accomplie par l'un des débiteurs ;te
profite pas aux autres.
Art. 177. - La faute ou la demeure de l'un des débiteurs solidaires ne
nuit pas aux autres, la déchéance du terme etcourue par l'un des débi-
teurs dans les cas prévus en l'art. 139 ne produit ses effets que contre
lui ; la chose jugée ne produit ses effets qu'en faveur du débiteur qui
a été partie au procès et contre lui : le tout, si le contraire ne résulte dut
titre constitutif de l'obligation ou de la nature de l'affnire
Art. 178. - Les rapports entre codébiteurs solidaires sont régis par
les règles du mandat et du cautionnement.
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\t. 179. - L'obligation contractée solidairement envers le créancier
ce divise de plein droit entre les débiteurs. - Le codébiteur d'une dette
solidaire, qui l'a payée ou compensée en entier, ne peut répéter contre
les autres que les parts et portions de chacun d'eux. - Si l'un d'eux se
trouve insolvable ou absent, sa part se répartit par contribution entre
" s autres débiteurs présents et solvables, sauf leur recours contre
'ln pour qui ils ont payé : le tout, à moins de stipulation contraire.
Art. 180. - Si l'affaire pour laquelle l'obligation solidaire a été contrac-
tée ne concerne que l'un des coobligés solidaires, celui-ci est tenu de
toute la dette vis-à-vis des autres codébiteurs ; ces derniers ne sont consi-
dérés. par rapport à lui, que comme ses cautions.
CHAPITRE CINQUIEME
DES OBLIGATIONS DIvISIBLES ET INDIVISIBLES
SECTION PEMIERE. - ps ubliqoliuus indirisibles.
10 Par la nature de laArt. 181. - L'obligation est indivisible
prestation qui en fait l'objet, loésqu'elle consiste en une chose ou un
fait qui n'est pas susceptible de division, soit matérielle, soit intellec-
tuelle : - 20 En vertu du titre qui constitue l'obligation ou de la loi,
lorsqu'il résulte de ce titre ou de la loi que l'exécution ne peut en être
partielle.
Art. 182. - Lorsque plusieurs personnes doivent une obligation indi-
visible, chacune d'elles est tenue pour le total de la dette. Il en est de
uéime de la succession de celui qui a contracté une pareille obligation.
Art. 183. - Lorsque plusieurs personnes ont droit à une obligation
indivisible, sans qu'il y ait entre elles solidarité, le débiteur ne peut
payer qu'à tous les créanciers conjointement, et chaque créancier ne
peut demander l'exécution qu'au nom de tous, et s'il y est autorisé par
eux. - Cepetlant, chanie créancier conjoint peut exiger, pour le
compte comm un, la consignation de la chose due, ou bien sa remise à
un séquestre désigné par le tribunal, lorsqu'elle n'est pas susceptible de
-onsignation.
Art. 14 - L'héritier ou le débiteur conjoint, assigné pour la totalité
de l'obligation, petit demander un délai pour mettre en cause les autres
'-tébiteurs, à l'effet d'empécher qu'une condamnation au total de la
eltoe ne soit prononcée contre lui seul. Cependant, lorsque la dette
est de nature à ne pouvoir être acquittée que par le débiteur assigne,
elui-ci peut être condamné seul, sauf son recours contre ses cohéri.
tiers ou coobligés pour leur part, d'après l'art. 179 ci-dessus
Art. 185. - L'interruption de 'la prescription, opérée par l'un des créan-
iers d'îune obligation indivisible, profite aux autres, l'interruption opérée
utre l'utn des débiteurs produit ses effets contre les autres.
SECTioN DEtX[Ee. - lies GbitlttiiîS divisibles.
ti. 18f. - L'obligation qui est susceptible de division doit être
exrcutée, entre le créancier et le débiteur, comme si elle était indivi-
<iýible. - On n'a égard à la divisibilité que par rapport à plusieurs co-
oligés, qui ne peuvent demander une dette divisible et ne sont tenus
de lI payer que pour leur pirt. - La même règle s'applique aux héri-
wM"I
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tiers. Ceux-ci ne peuvent demander et ne sont tenus de payer que leur
part de la dette héréditaire.
Art. 187. - La divisibilité entre les codébiteurs d'une dette divisible
n'a pas lieu : - 10 Lorsque la dette a pour objet la délivrance d'une
chose déterminée par son individualité, qui se trouve entre les mains de
l'un des débiteurs; - 20 Lorsque l'un des débiteurs est chargé seul, par
le titre constitutif ou par un titre postérieur, de l'exécution de l'obliga-
tion; - Dans les deux cas, le débiteur qui possède la chose déterminée
ou qui est chargé de l'exécution peut être poursuivi pour le tout, sauf
son recours contre ses codébiteurs, dans le cas où le recours peut
avoir lieu.
Art. 188. - Dans les cas énumérés en l'article -précédent, l'interrup-
tion de la prescription, opérée contre le débiteur qui peut être pour-





DU TRANSPORT EN GÉNÉRAL
Art. 189. - Le transport des droits et créances du oréancier primitif
à une autre personne peut avoir lieu, soit en vertu de la loi, soit en
vertu d'une convention entre les parties.
Art. 190. - Le transport peut avoir pour objet des droits ou créances
dont le droit n'est pas échu ; il ne peut avoir 'pour objet des droits
éventuels
Art. 191. - La cession est nulle : - 10 Lorsque la créance ou le droit
ne peut être cédé, en vertu de son titre constitutif ou de la loi; - 20 Lors-
qu'elle a pour objet des droits qui ont un caractère purement person-
nels. tels que le droit de jouissance du dévolutaire d'un habous; -
3- Lorsque la créance ne peut former objet de saisie o-i d'opposition
cependant, lorsque la créance est susceptible d'être saisie à concur-
rence d'une parttie ou valeur déterminée, la cession est valable dans
la même proportion.
Art. 192. - Est nul le transfert d'un droit litigieux, à moins qu'il n'ait
lieu avec l'assentiment du débiteur cédé. - Le droit est litigieux, au sens
du présent article : lorsqu'il y a litige sur le fond même du droit ou
de la créance au moment de la vente ou cession, ou bien lorsqu'il existe
des circonstances de nature à faire prévoir des contestations jltdi-
ciaires sérieuses sur le fond même du droit.
Art. 193. - Est nulle la cession à titre onéreux ou aratuit, lorsqu'elle
n'a d'autre but que de soustraire le débiteur à ses juies naturels et de
l'attirer devant une juridiction qui n'est pas la sienne, d'après la natio-
nalité de la partie en cause.
Art. 194. - La cession contractuelle d'une créance, ou d'un droit, ou
d'une action est parfaite 'par le consentement des parties, et le cession-
naire est substitué de droit au rédant, à partir dre ce moment.
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Art. li9J. Le cessioiiiatre m'est saisi à l'égard du débiteur et des
tiers que par la signification du transport faite au débiteur, ou parl'acceptation du transport faite par ce dernier dans un acte ayant date
certaine, sauf le cas prévu à l'art. 209 ci-dessous.
Art. 196. - La cession des baux ou loyers d'immeubles ou autres
ut susceptibles d'hypothèque, ou des rentes périodiques constituées
sli us objets, i'a d'effet à l'égard des tiers que si elle est constatée par
écrit ayant date certaine, lorsqu'elle est faite pour une 'période excédant
ue année.
Art. 197. - Entre deux cessioîîaires de la même créance, celui qui
a le premier notifié la cession au débiteur cédé doit être préféré, encore
que sa cession soit postérieure tr date.
Art. 198. - Si, avant que le cédant ou le cessionnaire eût signifié le
transport au débiteur, celui-ci avait payé le cédant, ou avait autrement
éteint la dette, d'accord avec ce dernier, il serait valablsment libéré,
s'il n'y a dol ou faute lourde de sa part.
Art. 199. - Le cédatit doit. remettre au cessionnaire un titre établis-
sant la cession, et lui fournir, avec le titre de créance, les moyens
de preuve et les renseignements dont il dispose et qui sont nécessaires
pour l'exercice des droits cédés. Il est tenu, si le cessionnaire le re-
quiert, de fourîir à ce dernier un titre authentique établissant la ces-
sioti les frais de ce titre seront à la charge du cessionnaire.
Arl. 200. - La cession d'une créance comprend les accessoires qui
fout partie intégrante de la créance, tels que las privilèges, à l'excep-
tion de .ceux qpfi sont personnels au cédant. Elle ne comprend les gages,
hypothèqiues et cautions que s'il y a stipulation expresse. Elle comprend
également les actions en nullité ou en rescision qui appartenaient au
cédant. Elle est présumée comprendre aussi les intérèts échus et non
payés, sauf stipulation ou usage contraire : cette dernière disposition
t'a pas lieu entre musulmans. - La caution ou sùreté ne peut être
cédée sans l'Obligation.
Art. 201. - Lorsque la cession comprend aussi le gage, le cession-
naire est, substitué, ds la délivrance du gage entre ses mains, à toutes
les obligations de son cédant envers le débiteur, en ce qui concerne la
garde et la conservation de ce gage. - En cas d'inexécution de ces obli-
cations, le cédant et le cessionnaire répotdett solidairement envers le
débiteur. - Cette regle n'a pas lieu lorsque la cession s'opère en vertu
de la loi on d'un jugement ; dans ce cas, le cessionnaire répond seul du
gage envers le débiteur.
Art. 202. - La vente ou cession dEne créance on dîun droit comprend
les charges ou obligations dont la créance ou le droit est grevé, s'il n'y
a stipulation contraire.
art. 203. - Celui qui cède à titre onéreux une créance ou autre droit
incorpýrel doit garantir : 10 Sa qualité de -réancier ou d'ayant droit;
- 2" L'existence de la créance ou du droit au temps de la cession; -
3- Son droit d'en disposer: - Le tout, quoique la cession soit faite
sans garantie. Il garantit également l'existence des accessoires, tels
que les privilèges et les autres droits qui étaient attachés à la créance ou
au droit cédé at moment de la cession, à moins qu'ils n'aient été expres-
sément exceptés. - Celui nti cède à titre gratuit ne garantit même
pas l'existence de la créance on dut droit cédé, mais il répond des
suites de son dol.
r,-
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Art. 204. - Le cédant ne garantit la solvabilité du débiteur que lor
qu'il a cédé une créance contre un débiteur qui n'était déjà plus sol
vable au moment de la cession. Cette garantie comprend le prix qu'il
a touché pour la cession et les frais de poursuites que le cessionnaire a
dù faire contre le débiteur, sans préjudice de plus amples dommages (1)
en cas de dol du cédant.
Art. 205. - Le créancier qti s'est engagé à garantir la solvabi;it du
débiteur cesse d'étre tenu de cette garantie : - 1 Si le défaut de paye-
ment provient, soit du fait, soit de la iigligence du cessionnaire, par
exemple, s'il avait négligé de prendre les mesures nécessaires pour
recotvrer la dette; - 20 Si le cessionnaire a accordé au débiteur une
prorogation de terme après l'échéance de la dette. - Cette garantie
est régie. au demeurant, par des dispositions spéciales, insérées au cha-
pitre De hi vente.
Art. 206. - En cas de cession partielle d'une créance, le cédant et le
cessionnaire concourent également au marc le franc de leurs parts dans
l'exercice des actions résultant de la créance cédée. Le cessionnaire a
toutefois le droit de priorité : - 10 Lorsqu'il l'a stipulé expressément: -
2- Lorsique le cédant a garanti la solvabilité du débiteur cédé, ou s'est
engagé à payer à défaut de ce dernier.
Art. 207. - Le débiteur peut opposer au cessionnaire toutes les dispo-
sitions qu'il aurait pu opposer au cédant si elles étaient déjà fondées
au moment de la cession on de la signification. - Il ne peut opposer
l'exception de simulation, ni les contre-lettres et traités secrets échangés
entre ilui et le cédant, lorsque ces conventions ne résultent pas du titre
constitutif de l'obligation, et que le cessionnaire n'en a 'pas obtenu con-
naissance.
Art. 208. - Le transfert des lettres de chanwe. des titres à ordr, et au
porteur est régi par des dispositions spéciales.
CHAPITRE DEUXISME
DU TRANSFERT D'UN ENSEMBLE DE DROITS OU D'UN PATRINMOINE
Art. 209. - Celui qui cède ue hérédité n'est tenu de garantir que sa
qualité d'héritier. Cette cession n'est valable que si les deux parties
connaissent la valeur de l'hérédité. - Par l'effet de cette cession, les
droits et obligations dépendant de l'hérédité passent de plein droit au
cessionnaire.
Art. 210. - Dans tous les cas de cession d'un fonds de commerce, d'une
hérédité ou d'un patrimoine, les créanciers du fonds de commerce, de
hibérédité ou du patrimoine cédé peuvent, à partir de la cession, exercer
leurs actions telles que de droit contre le précédent débiteur et contre
le cîssionnaire conjointement, à moins qu'ils n'aient consenti formelle-
ment à la cession. - L'acquéreur ne répond toutefois qu'à concurrence
des fno-es du patrinoine à lui cédé, tel qu'il résulte de l'inventaire le
l'hérédité. Cette responsabilité du cessionnaire ne peut êtr' restreinte
ni écartée pa'r ides rnnventions passées ent tui Pt le précédent débiteur.




Art. 211. - La subrogation aux droits du créancier peut avoir lieu,
,ii u vertu d'une convention, soit en vertu de la loi.
Art. 212. - La subrogation conventionnelle a lieu, lorsque le créancier,
recevant le payement d'un tiers, le subroge aux droits, actions, privi-
lèges ou hypothèques qu'il a contre le débilteur ; cette subrogation doit
être expresse et faite en même temps que le payement.
Art. 213. - La subrogation conventionnelle a lieu également, lorsque
le débiteur emprunte la chose ou la somme qui fait l'objet de l'obliga-
tion afin d'éteindre sa dette, et subroge le préteur dans les garanties
affectées au créancier. Cette subrogation s'opère sans le consentement
du créaucier, et au refus de celui-ci de recevoir le payement, moyen-
nant la consignation valablement faite par le débiteur. - Il faut,
pour que cette subrogation soit valable : - 10 Que l'acte d'emprunt
et la quittance soient constatés par acte ayant date certaine; - 2°
Que, dans l'acte d'emprunt, il soit déclaré que la somme ou la chose
a été empruntée pour faire le payement, et que, dans la quittance, il
soit déclaré que le payement a été fait des den'iers ou de la chose fournie
à cet effet par le nouveau créancier ; en cas de consignation, ces énon-
ciations doivent être portées sur la quittance délivrée par le receveur
des consignations; - 3- Que le débiteur ait subrogé expressément le
nouveau créancier dans les garanties affectées à l'ancienne créance.
Art. 214. - La subrogation a lieu, de droit, dans les cas suivants
- 1- Au profit du créancier, soit hypothécaire ou gagiste, soit chirogra-
phaire, rremboursant un autre créancier, même postérieur en date, qui
lui est préférable à raison de ses privilèges, de ses hypothèques ou de
son gage; - 20 Au profit de l'acquéreur d'un immeuble, jusqu'à concur-
rence du prix de son acquisition, lorsque ce prix a servi à payer des
créanciers auxquels cet immeuble était hypothéqué: - 3- Au profit de
celui qui a payé une dette dont il était tenu avec le débiteur, ou pour
l]i, comme débiteur solidaire, caution, cofidéjusseur, commissionnaire;
- 40 Au profit de celui qui, sans être tenu personnellement de la
dette, avait intérêt à son extinction et, par exemple, en faveur de celui
qui a fourni le gage ou l'hypothèque.
Art. 215. - La subrogation établie aux articles précédents a lieu tant
contre les cautions que contre -le débiteur. Le créancier qui a été payé
en partie, et le tiers qui l'a payé, concourent ensemble dans l'exercice
de leurs droits contre le débiteur, à proportion de ce qui est dû à chacun.
Art. 216. - La subrogation est régie, quant à ses effets, par les prin-
cipes établis aux art. 190, 193 à 196 et 203 ci-dessus.
CHAPITRE QUATRIÈME
DE LA DÉLÉGATION
Art. 217. - La délégation est l'acte par lequel un créancier transmet
ses droits sur le débiteur à un autre créancier, en payement de ce qu'il
doit lui-même à ce dernier; il y a aussi délégation dans l'acte de celui
qui charge un tiers de payer pour lui, encore que ce tiers ne sott pas
débiteur de celui qui lui donne mandat de payer.
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Art. 218. - La délégation ne se présume pas ; elle doit être exprus
Les personnes qui n'ont pas la capacité d'aliéner ne peuvent déléguer.
Art. 219. - La délégation est parfaite par le consentement du délé
guant et du délégataire, méme à l'insu du débiteur délégué. Néanmloitu',
lorsqu'il existe des causes d'inimitié entre le délégataire et le débiteur
délégué, l'assentiment de ce dernier est requis pour la validité de la
délégation, et le débiteur demeure libre de le refuser.
Art. 220. - La délégation n'est valable : - 10 Que si la dette délé
guée est juridiquement -alable; - 2" Que si la dette à la charge du
créancier déléguant est également valable. - Des droits aléatoires ne
peuvent être délégués.
Art. 221. - Il n'est pas nécessaire pour la validité de la délégation
que les deux dettes soient égales quant à la quotité, ni qu'elles aient
une cause analogue.
Art. 222. - Le débiteur délégué peut opposer au nouveau créancier
tous les moyens et exceptions qu'il aurait pu opposer au créancier délé-
guant, même celles qui sont personnelles à ce dernier.
Art. 223. - La délégation valable libère le déléguant, sauf stipulation
contraire et les cas énumérés en l'article suivant.
Art. 224. - La délégation ne libère point le déléguant, et le déléga-
taire a recours contre lui pour le montant de sa créance et des acces-
cessoires :- 10 Lorsque l'obligation déléguée est déclarée inexistante ou
est résolue, pour l'une des causes de nullité ou de résolution établies
par la loi; - 20 Dans le cas prévu à l'art. 354; - 3° Lorsque le débiteur
délégué démontre qu'il s'est déjà libéré avant d'avoir eu connaissance
de la délégation. Le débiteur délégué, qui a payé le déléguant après
avoir eu connaissance de la délégation, demeure responsable envers la
délégataire, sauf la répétition de ce qu'il a payé au déléguant.
Art. 225. - Les règles ktablies aux art. 193, 197, 198, 200, 201, 202. 204
s'appliquent à la délégation.
Art. 226. - Lorsque la délégation est faite à deux personnes sur le
même débiteur, celui dont le titre a une date antérieure précède l'aut-re.
Lorsque les deux délégations sont datées du même jour et qu'on ne peut
établir l'heure à laquelle chacune d'elles a été donnée, on partage la
somme entre les 'deux créanciers, chacun à proportion de la créance-
Art. 227. - Le délégué qui a payé a recours contre déléguant à °on-
currence de la somme qu'il a payée, d'après les règles du mandat, s'il
n'était pas débiteur du déléguant.
TITRE QUATRIEME
Des effets des obligations
CHAPITRE PREMIER
DE L'EFFET DES OBLIGATIONS EN GÉNÉRAL
Art. 228. - Les obligations n'engagent que ceux qui ont été parties à
l'acte : elles ne nuisent point aux tiers et elles ne leur profitent que
dans les cas exprimés par la loi.
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.\rt. 229. - Les obligations ont effet, non seulement entre les parties
llesdncmes, mais aussi entre leurs héritiers ou ayants cause, à moins
que le contraire ne soit exprimé ou ne résulte de la nature de l'obliga-
tion ou de la loi. Les héritiers ne sont tenus toutefois que jusqu'à col-
* întcuce des forces héréditaires, et proportionnellement à l'émolument
I 'itn d'eux. - Lorsque les héritiers refusent d'accepter la succes-
,ion, ils ne peuvont y ètre contraints et ils ne sonît nullement tenus des
dettes héréditaires : les créanciers ne peuvent, dans ce cas, que pour-
ýuivre leurs droits contre la succession.
Art. 230. - Les obligations contractuelles valablement formées tien-
t'nt lieu le loi à ceux qui les ont faites, et ne peuvent être révoquées
lue de leur consentement mutuel ou dans les cas prévus par la loi.
Art. 231. - Tout engagement doit être exécuté de bonne foi, et oblige,
!toiî seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites
tue la loi, l'usage ou l'équité donnent à l'obligation d'après sa nature.
Art. 232. - On ie peut stipuler d'avance qu'on ne sera pas tenu de sa
iutte lourde ou de son dol.
Art. 233. - Le débiteur répond du fait et de la faute de son représentant
et des personnes dont il se sert pour exécuter son obligation, dans les
mémes conditions où il devrait répondre de sa propre faute, sauf son
recours tel que de droit contre les personnes dont il doit répondre.
Art. 234. - Nul ne peut exercer l'action naissant d'une obligation,
s'il ne justifie qu'il a accompli oa offert d'accomplir tout ce qu'il
devait, de son côté, d'après la convention ou d'après la loi et l'usage.
Art. 235. - Dans les contrats bilatéraux, l'une des parties peut
refuser d'accomplir sou obligation jusqu'à l'accomplissement de
l'obligation corrélative de l'autre partie, à moins que, d'après la
convention ou l'usage, l'un des contractants ne soit tenu d'exécuter
te premier sa part de l'obligation. - Lorsque l'exécution doit être
faite à plusieurs personnes, le débiteur peut refuser d'accomplir la
prestation due à l'une d'elles jusqu'à l'accomplissement intégral -le
ta prestation corrélative qui lui est due.
CHAPITRE DEUXIÈME
DE L'ExECI TION DES OBLIGATIONS
Art. 236. - Le débiteur peut exécuter l'obligation, soit personnel-
letent, soit par l'inter'médiaire d'une autre personne. Il doit l'exécu-
a) Lorsqu'il est expressément stipulé queter .personnellement
l'obligation sera accorriplie 'par lui personnellement : dans ce cas, il
ne poma se faire remplacer, mime si la personne qu'il veut se
substituer est préférable à la sienne: - b) Lorsque cette réserve résulte
tacitement de la nature de l'obligation ou des circonstances : par
exemple, lorsque l'obligé a tins habileté personnelle, qui a été l'un des
motifs déterminatifs (t du contrat.
Art. 237. - Lorsque l'obligation ne doit pas être exécutée par le
débiteur lui-même, elle peut être accomplie par un tiers, même
contre le gré du créancier, et cet accomplissement libère le débi-
teur, pourvu que le tiers agisse au nom et en l'acquit dudit débi-
(1) Lire sans doute : détermirtants.
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teur. - L'obligation ne peut être accomplie contre le gré du débiteur
et du créancier à la fois.
.art. 238. - L'exécution doit être faite dans les mains du créancier,
de son représentant tùment autorisé ou de la personne indiquée par
le créancier comme autorisée à recevoir; l'exécution faite à celui qui
n'a pas pouvoir de recevoir ne libère le débiteur, que : - 10 Si le
créancier l'a ratifiée, même tacitement, ou s'il en a profité; - 20 Si
elle est autorisée 'par justice.
Art. 239. - Celui qui présente une quittance ou décharge du créan-
cier, ou un acte l'autorisant à recevoir ce qui est dû à celui-ci, est
présumé autorisé à recevoir l'exécution de l'obligation, à moins qu'en
fait, le débiteur ne sùt ou ne dùt savoir que cette autorisation n'exis-
tait pas.
Art. 240. - Est valable l'exécution faite de bonne foi entre les
mains de celui qui est en possession de la créance, tel que l'héritier
apparent, encore qu'il en soit évincé par la suite
Art. 241. - Lorsque l'exécution est faite par un débiteur qui n'est pas
capable d'aliéner, ou à un créancier qui n'est pas capable de recevoir,
on appliquera les règles suivantes : - 1 Le payement ou exécution
d'une chose due, qui ne nuit -pas à l'incapable qui l'a fait, éteint
l'obligation, et ne peut être répété contre le créancier qui l'a reçu;
- 2- Le payement fait à un incapable est valable, si le débiteur prouve
que l'incapable en a profité, au sens de l'art. 9.
Art. 242. - Le débiteur ne se libère qu'en délivrant la quantité et
la qualité portées dans l'obligation. - Il ne peut contraindre le créan-
cier à recevoir une autre prestation que celle qui lui est due, ni d'une
manière différente de celle déterminée par le titre constitutif de
l'obligation ou, à défaut, par l'usage.
Art. 243. - S'il n'y a qu'un seul débiteur, le créancier ne peut
être tenu de recevoir l'exécution de l'obligation par prestations par-
tielles, màme lorsqu'elle est divisible, s'il n'en est autrement convenu,
et sauf s'il s'agit de lettres de change.
Art. 244. - Lorsque la chose n'est déterminée que par son espèce,
le débiteur n'est pas tenu de la donner de la meilleure espèce, mais Il
ne pourra l'offrir -de la plus mauvaise.
Art. 245. - Le débiteur d'une chose déterminée par son individualité
est libéré -par la remise de la chose en l'état où elle se trouve lors
du contrat. Il répond toutefois des détériorations survenues depuis
cette date : - 10 Lorsqu'elles proviennent d'un fait ou d'une faute
qui lui est imputable d'après lis règles établies pour les délits et
quasi-délits; - 20 Lorsqu'il était en demeure au moment où ces
détériorations sont survenues.
Art. 246. - Lorsque l'objet de l'obligation consiste en choses fon-
gibles, le débiteur ne doit que la même quantité, qualité et espèce
portée dans l'obligation, quelle que soit l'augmentation ou la dimi-
nution de la valeur. - Si, à l'échéance, les choses faisant l'objet de
l'obligation sont devenues introuvables, le créancier aura le choix
d'attendre qu'elles puissent se trouver, on bien de résoudre l'obliga-
tion et. de répéter les avances qu'il aurait faites de ce chef.
Art. 247. - Lorsque le nom des espèces portées dans l'obligation
s'applique à plusieurs monnaies ayant également cours, mais de
valeurs différentes, le débiteur se libère, en cas de doute, en payant
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la monnaie de valeur inférieure. - Cependant, dans les contrats com-
mutatifs, le débiteur est présumé devoir la monnaie qui est le plus en
usage; lorsque les monnaies ont toutes également cours, il y a lieu
à la rescision du contrat.
Art. 248. - L'obligation doit être exécutée dans le lieu déterminé
tar la nature de la chose ou par la convention. A défaut de conven-
S', xécution est due au lieu du contrat, lorsqu'il s'agit de choses
dont le transport est onéreux ou difficile. Lorsque l'objet de l'obli-
gation peut être transporté sans difficulté, le débiteur peut se libé-
rer partout où il trouve le créancier, à moins que celui-ci n'ait une
raison plausible de ne pas recevoir le paiement qui lui est offert. -
Dans les obligations provenant d'un délit, l'exécution a lieu au siège
du tribunal qui a été saisi de l'affaire.
Art. 249. - Les règles relatives au temps dans lequel l'exécution doit
être faite sont énoncées aux art. 127 et suivants.
A-rt. 250. - Les frais de l'exécution sont à la charge du débiteur,
ceux de la réception à la charge du créancier, s'il n'y a stipulation
ou usage contraire, et sauf les cas où il en autrement disposé par la
loi.
Art. 251. - Le débiteur qui a exécuté l'obligation a le droit de de-
mander la restitution du titre établissant sa dette, dûment acquitté;
Si le créancier ne peut faire cette restitution, ou s'il a un intérêt légi-
time à garder le titre, le débiteur peut exiger, à ses frais, une quit-
tance notariée établissant sa libération.
Art. 252. - Le débiteur qui acquitte partiellement l'obligation a
le droit de se faire délivrer un reçu et d'exiger, en outre, la mention
du payement partiel sur le titre.
Art. 253. - Lorsqu'il s'agit de rentes, de baux, ou d'autres presta-
tions périodiques, la quittance délivrée sans réserve pour l'un des
termes fait présumer le paiement des termes échus antérieurement à
la date de la quittance.
CHAPITRE TROISIEME
DE L INEXECUTION DES OBLIGATIONS ET DE SES EFFETS
SECTION PREMIERE. - De la demeure du débiteur.
Art. 254. - Le débiteur est en demeure, lorsqu'il est en retard
d'exécuter son obligation, en tout ou en partie, sans cause valable.
Art. 255. - Le débiteur est constitué en demeure par la seule
échéance du terme établi par l'acte constitutif de l'obligation. - Si
aucune échéance n'est établie, le débiteur n'est constitué en demeure
que ipar une interpellation formelle du représentant légitime de ce
dernier. Cette interpellation doit exprimer 10 La requête adret
sée au débiteur d'exécuter son obligation dans un délai raison-
nable; - 2° La déclaration que, passé ce délai, le créancier con
sidèresu comme dégagé en ce qui le concerne. - Cette interpellation
doit étre faite par écrit; elle peut résulter même d'un télégramme, d'une
lettre recommandée, d'une citation en justice, même devant un juge
incompétent.
Art. 256. - L'interpellation du créancier n'est pas requise : - t- Lors-
que le débiteur a refusé formellement d'exécuter son obligation; - 2-
Lorsque l'exécution est devenue impossible.
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Art. 257. - Lorsque l'obligation échoit après la mort du débit sur,
ses héritiers ne sont constitués en demeure que par l'interpellation for-
melle, à eux adressée par le créancier ou par les représentants de celui-
ci, d'exécuter l'obligation de leur auteur; si, parmi les héritiers, il y a
des mineurs ou des incapables, l'interpellation doit ètre adressée à celai
qui les représente légalement.
Art. 258. - L'interpellation du créancier n'a aucun effet, si elle est
faite à un moment ou dans un lieu où l'exécution n'est pas due.
Art. 259. - Lorsque le débiteur est en demeure, le créancier a le droit
de contraindre le débiteur à accomplir l'obligation, si l'exécution en
est possible; à défaut, il peut demander la résolution du contrat, ainsi
que des dommages-intéréts dans les deux cas. - Lorsque l'exécution
n'est plus possible qu'en partie, le créancier peut demander, soit l'exé-
cution du contrat pour la partie qui est encore possible, soit la résolu-
tion du contrat, avec dommages-intérèts dans les deux cas. - On suit,
au demeurant, les règles établies dans les titres relatifs aux contrats
particuliers. - La .résolution dtu contrat n'a pas lieu de plein droit,
mais doit être prononcée en justice.
Art. 260. - Si les parties sont convenues que le contrat sera résolu
dans le cas où l'une d'elles n'accomplirait pas ses engagements, la
résolution du contrat s'opère de plein droit par le seul fait de l'inexé-
cution.
Art. 261. - L'obligation de faire se résout en dommages-intérèts en
cas d'inexécution. Cependant, si l'obligation consiste en un fait dontl'accomplissement n'exige pas l'action personnelle du débiteur, le créan-
cier peut être autorisé à la faire exécuter lui-méme aux dépens de ce
dernier. - Cette dépense ne peut excéder, toutefois, ce qui est nécessaire
pour obtenir l'exécution de l'obligation : lorsqu'elle dépasse la somme de
cent francs (100 fr.), le créancier doit se faire autoriser par le juge
compétent.
Art. 262. - Lorsque l'obligation consiste à ne pis faire, le débiteur est
tenu des dommages-intéréts par le seul ait de la contravention; le créan-
cier peut, en outre se faire autoriser à supprimer, aux dépens du débi-
teur, ce qui aurait été fait contrairement à l'engagement.
Art. 263. - Les dommages-intérêts sont dus, soit à raison de l'inexé-
cution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution, et encore
qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de la part du débiteur.
Art. 264. - Les dommages sont la perte effective que le créancier a
éprouvée et le gain dont il a été privé, et qui sont la conséquence
directe de l'inexécution de l'obligation. L'appréciation des circonstances
spéciales de chaque espèce est remise à la prudence du tribunal : il doit
évaluer différemment la mesure des dommages-intérêts, selon qu'il s'agit
de la faute du débiteur ou de son dol.
Art. 265. - Si le créancier a traité pour le compte d'un tiers, il a
action du chef des dommages éprouvés par le tiers dans l'intérêt duquel
il a traité.
Art. 266. - Le débiteur en demeure répond du cas fortuit et de la
force majeure.
Art. 267. - Dans le cas de l'article précédent, si la chose a péri, I1
est tenu de l'estimation de la chose selon la valeur qu'elle avait à
l'échéance de l'obligation. Si le demandeur ne fait pas la preuve de
cette valeur, l'estimation doit en être faite sur la description donnée par
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le défendeur, pourvu que cette description soit vraisemblable et cor-
roborée par serment. Si le défendeur refuse le serment, on s'en rapporte
à la déclaration du demandeur, à charge du serment.
F. 'N DEUXIÈME. - De la force majeure et du cas fortuit
Art. 2(-a. Il n'y a lieu à aucuns dommages-intérêts, lorsque le débi-
teur justii1e que l'exécution 1) ou le retard proviennent d'une cause qui
ne petit lui être imputée, telle que la force majeure, le cas fortuit ou
la demeure du créancier.
Art. 269. - La force majeure est tout fait que l'homme ne peut
prévenir, tel que les phénomènes naturels (inondations, sécheresses,
orages, incendies, sauterelles), l'invasion ennemie, le fait du prince, et
qui rend impossible l'exécution de l'obligation. - N'est 'point considérée
comme force majeure la cause qu'il était possible d'éviter, si le débi-
teur ne justilie qu'il a déployé toute diligence pour s'en prémunir. -
N'est pas également considérée comme force majeure la cause qui a été
occastonnée épar une faute précédente du débiteur.
SECTION TROISIÈME. - De la demeure du créancier
Art. 270. - Le créancier est en demeure, lorsqu'il refuse, sans juste
cause. de recevoir la prestation que le débiteur, ou un tiers agissant
en son nom, offre d'accomplir de la manière déterminée par le titre
cotstitutif ou par la nature de l'obligation. - Le silence ou l'absence
du créancier, dans les cas où son concours est nécessaire pour l'exé-
cution de l'obligation, constitue un refus.
Art. 271. - Le créancier n'est pas constitué en demeure, lorsque, au
moment où le débiteur offre d'accomplir son obligation, ce dernier
n'est réellement pas en état de l'accomplir.
Art. 272. - Le créancier n'est 'pas constitué en demeure par le refus
momentané de recevoir la chose : - 10 Lorsque l'échéance de l'obli-
gation n'est pas déterminée; - 2o Ou lorsque le débiteur a le droit de
s'acquitter avant le terme établi. - Cependant, si le débiteur l'avait
préveniu dans tn délai raisonnable, de son intention d'exécuter l'obli-
galion, le créancier serait constitué en demeure même par un refus
momentané de recevoir la chose qui lui est offerte.
Art. 273. - A partir du moment où le créancier est constitué en de-
meure, la perte ot la détérioration de la chose sont à ses risques. et
le débiteur ne répond plus que de son dol et de sa faute lourde (2).
Art. 274. - Le débiteur ne doit restituer que les fruits qu'il a réel-
lement nerçus pendant la demeure du créancier, et il a, d'autre part,
le droit de répéter les dépenses nécessaires qu'il a dù faire pour
la conservation et la garde de la chose, ainsi que les frais des offres par
lui faits.
SECTION QUATRIÈME. - Des offres d'exécution et de la consignaton
Art. 275. - La demeure du créancier ne suffit pas pour libérer le
débiteur. - Si l'objet de l'obligation est une somme d'argent, le débi-
(1) Lire sans doute : inexécution.
(2) Le texte porte : lourd.
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teur doit faire des offres réelles et, au refus du créancier de les acc p-
ter, il se libère en ,consignant la somme offerte dans le dépôt indiqé
par le tribunal; si l'objet de l'obligation est une quantité de choses qui
se consomment par l'usage ou un corps déterminé par son individua-
lité, le débiteur doit inviter le créancier à le recevoir au lieu déterminé
par le contrat ou par la nature de l'obligation, et, faute par le créan-
cier -de le recevoir, il se libère et le consignant dans le dépôt indiqué
par le tribunal du lieu de l'exécution, lorsque la chose est susceptible
de consignation.
Art. 276. - Si l'objet de l'obligation est ui fait, le débiteur ue se
libère pas en offrant de l'accomplir. Mais si l'offre a été faite en temps
opportun, et dans les conditions déterminées par la conveition ou par
l'usage des lieux, et si elle a été dûment constatée an moment même,
le débiteur a recours contre le créancier à concurrence de la somme
qui lui aurait été due s'il avait accompli son engagement. - Le juge
peut cependent réduire cette somme, d'après les circonstances de l'af-
faire.
Art. 277. - Aucune offre réelle n'est nécessaire de la part du débi-
teur : - 10 Lorsque le créancier lui a déjà déclaré qu'il refuse de
recevoir l'exécution de l'obligation; - 20 Lorsque le concours dt créan-
cier est nécessaire paur l'accomplissement de l'obligation et que le
créancier s'abstient de le donner; tel est le cas où la dette est payable
au domicile du débiteur, si le créancier ne se présente pas pour la re-
cevoir. - Dans ces cas, une simple invitation adressée au créancier
peut tenir lieu d'offres réelles.
Art. 278. - Le débiteur est également affranchi de la nécessité de
faire des offres réelles et se libère en consignant -ce qu'il doit : - 10
Lorsque le créancier -est incertain on inconnu: - 20 Dans tous les cas
où pour un motif dépendant de la personne di créancier, le débiteur
ne peut pas accomplir son obligation ou ne peut l'accomplir aiec técu-
rité : tel est le cas où les sommes dues sont frappées de saisie ou
d'opposition à l'encontre du créancier ou du cessionnaire.
Art. 279. - Pour que les offres réelles soient valables, il faut : - I
Qu'elles soient faites au créancier ayant la capacité de recevoir, ou à
celui qui a pouvoir de recevoir pour lui. En cas de faillite du débiteur,
les offres doivent être faites à celui qui représente la masse: - 20
Qu'elles soient faites par une personne capable de payer, même par ln
tiers agissant au nom et en l'acquit dî débiteur; - 30 Qu'elles soient
de la totalité de la prestation exigible: - 4 Que le terme soit échu,
s'il a été stipulé en faveur du créancier: - 5° Que la condition sous
laquelle la dette a été contractée soit arrivée: - 6 Que les offres soient
faites au lieu dont on est convenu pour le paiement et, à défaut, À
la personne du créancier oit au lieu du contrat: elles peuvent même
être faites à l'audience.
Art. 280. - L'offre non suivie de la consignation effective de la chose
ne libère pas le débiteur. La consignation ne libère le débiteur des
conséquences de sa demeure que pour l'avenir: elle laisse subsister à
sa charge les effets de la demeure acquis ai jour de la consignation.
Art. 281. - Le débiteur d'une chose mobilière petit, après les offres
et même après le dépôt, se faire autoriser à vendre la chose offerte
pour le compte du créancier, et à consigner, s'il y a lieu, le produit
de la vente, dans les cas suivants : - 10 S'il y a péril en la demeure:
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- 20 Lorsque les frais de conservation de la chose dépasseraient sa
valeur; - 3- Lorsque la chose n'est pas susceptible de consignation. -
La vente doit être faite aux enchères publiques; cependant, lorsque la
chose a un prix de bourse ou de marché, le tribunal peut autoriser
la vente par l'entremise d'un courtier ou d'un officier public à ce auto-
prix courant du jour. Le débiteur doit notifier sans délaie
le résultat de la vente à l'autre partie, à peine des dommages; il aura
recours contre l'autre partie, à concurrence de la différence entre le
produit de la vente et le prix convenu entre les parties, sans préjudice
de plus amples dommages. Les frais de la vente sont à la charge clu
créancier.
Art. 282. - Le débiteur doit notifier sur-le-champ au créancier la
consignation opérée pour son compte, à peine des dommages-intérêts;
cette notification peut être omise dans les cas où elle serait superflue
ou impossible, aux termes des art. 277 et 278 ci-dessus.
Art. 283. - A partir du jour de la consignation, la chose consignée
demeure aux risques du créancier, lequel jouit aussi des fruits. Les
intéréts, dans les cas où il en serait dû, cessent de courir, les gages
et hypothèqîes s'éteignent, les codébiteurs et les cautions sont libé-
rés.
Art. 284. - Tant que I-a consignation n'a pas été acceptée par le créan-
cier, le débiteur peut la retirer. Dans ce cas, la dette renaît avec les
privilèges et hypothèques qui y étaient attachés et les codébiteurs ou
cautions ne sont point libérés.
Art. 285. - Le débiteur n'a plus la faculté de retirer sa consignation
- 10 Lorsqu'il a obtenu un jugement, 'passé en force de chose jugée,
qui a déclaré ses offres et sa consignation bonnes et valables; - 20
Lorsqu'il a déclaré qu'il renonçait au droit de retirer sa consignation.
Art. 286. - En cas d'insolvahilité déclarée du débiteur, la consigna-
tien ne peut être retirée par ce dernier; elle ne peut l'être que par la
masse des créanciers dans les conditions indiquées aux articles pré-
cédents.
\rt. 287. - Les frais des offres réelles et de la consignation sont à
la charce dit créancier, si elles sont valables. Elles sont à la charge du
débiteur, s'il retire sa consignation.
CHT'ITRE QUATRiEiE
DE: Qt ELQtIES AIOIENXS II'S>I nEH L'E\EC1-TION DES OBL IGAT 1IoNs
SECTi1 PtEMIREF. - Its tiUihts
.\i. 258. Les arrhes sont ce que l'un des contractans donne à
l'antre afin d'assurer l'exécution de son engagement.
Art. 289. - En cas d'exécution du 'ontrat, le montant des arrhes
est port0 en déduction de ce qui est di par la partie qui les doun-;
par exemple, dit prix de vente ou du loyer, lorsque celui qui a donné
les arrhes est l'acheteur ou le preneur; elles sont restituées après l'exé-
cution du contrai, lorsque celui qui a donné les arrhes est le vendeur
ou le locateur. Elles sont également restituées, lorsque le contrat est
résilié de conmun accord.
Art. 290. - Lorsque l'obligation ne peut être exécutée ou est résolue
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par la faute de la partie qui a donné les arrhes, celui qui les a reçuas
a le droit de les retenir et ne doit les restituer qu'après la prestation
des dommages alloués par le tribunal, si le cas y échet.
SECTION DEUXIÈME. - Du droit de rétention
Art. 291. - Le droit de rétention est celui de posséder la chose appar-
tenant au débiteur, et de ne s'en dessaisir qu'après paiement de 
0
e
qui est dû au créancier. Il ne peut être exercé que dans les cas spé-
cialement établis par la loi.
Art. 292. - Le droit de rétention est reconnu en faveur dn posses-
seur de bonne foi : - 10 Pour les dépenses nécessaires à la chose,
jusqu'à concurrence de ces dépenses; - 20 Pour les dépenses qui ont
amélioré la chose, pourvu qu'elles soient antérieures à la demande en
revendication, jusqu'à concurrence de la plus-value acquise par le
fonds ou par la chose; après la demande en revendication, il n'est
tenu compte que des dépenses strictement nécessaires. - Ce droit ne
peut être exercé pour les dépenses simplement voluptuaires; - 30 Dans
tous les autres cas exprimés par la loi.
Art. 293. - Le droit de rétention ne peut être exercé : - 10 Par le
possesseur de mauvaise foi; - 2° Par le créancier dont la créance a
une cause illicite ou prohibée par la loi.
Art. 294. - Le droit de rétention peut avoir pour objet les choses
tant mobilières qu'immobilières, ainsi que les titres nominatifs, à l'ordre
ou au porteur.
Art. 295. - Le droit de rétention ne peut être exercé : - 10 Sur les
choses qui n'appartiennent pas au débiteur, telles que les choses per-
dues ou volées, revendiquées par leur possesseur légitime; - 20 SEr
les choses à l'égard desquelles le créancier savait ou devait savoir.
à raison des circonstances ou de l'accomplissement des publications
prescrites par la loi, qu'elles n'appartenaient ps au débiteur: - '-
Sur les choses soustraites à l'exécution mobilière.
Art. 296. - Il ne peut être exercé que dans les conditions suivantes
- 10 Si le créancier est en possession de la chose: - 2o Si la créance
est échue : lorsqu'elle n'est pas liquide, le tribunal fixe au créancier
un délai, le plus bref possible, pour liquider ses droits; - 3° Si la
créance est née de rapports d'affaires existant entre les parties, ou le
la chose même qui est l'objet de la rétention.
Art. 297. -Lorsque les objets retenus par le créancier ont été dépla-
cés clandestinement ou malgré son opposition, il a le droit de les
revendiquer afin de les rétablir au lieu où ils se trouvaient dans les
trente jours à partir du moment où il a en connaissance du déplace-
ment. - Passé ee délai, il est déchu -du droit de suite.
Art. 298. - Le droit de rétention peut être exercé, même à raison -e
créances non échues : - 10 Lorsque le débiteur a suspendu ses paie-
ments ou est en état d'insolvabilité déclarée: - 20 Lorsqu'une exéc.-
tion poursuivie sur le débiteur a donné un résultat négatif.
lesArt. 299. - Le droit de rétention ne peut être exercé, lorsque
choses appartenant au débiteur ont été remises au créancier avec une
ou lorsque le créancier s'est engagé à en faire unaffectation spéciale,
lorsque, postérieurement à res faits, leemploi déterminé. Cependant
des paiements nu l'insolvabilité decréancier apprend la suspension
son débiteur, il est autorisé à faire usage du droit de rétention.
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Art. 300. - Quand le droit de rétention est éteint par la déposses-
sion, il renaît si, épar un fait postérieur, le créancier est remis ea pos-
session de la chose.
Art. 301. - Le créancier qui exerce le droit de rétention répond de
la vu. e, d'après les règles établies pour le créancier gagiste.
Ari 302. - Lorsque la chose retenue par le créancier est sujette à
dépérissement ou court risque de se détériorer, le créancier peut se
faire autoriser à la vendre dans les formes prescrites pour la vente du
gage; le droit de rétention s'exerce sur le produit de la vente.
Art. 303. - Le tribunal peut, d'après les circonstances, ordonner la
restitution des choses retenues par le créancier, si le débiteur offre de
déposer entre les mains de ce dernier une chose ou valeur équivalente,
ou de consigner la somme réclamée jusqu'à la solution du litige. Il
peut aussi ordonner la restitution -partielle de ces choses, dans les cas
où elle peut se faire, lorsque le débiteur offre d'en déposer l'équivs-
lent; l'offre d'une caution ne suffirait pas à libérer le cage.
Art. 304. - A défaut de paiement de ce qui lui est dû, le ^réancier
peut, après une simple sommation faite au débiteur. se fai- autoris°r
par le tribunal à vendre les choses dont il est nanti, et à -ipliqer le
produit de la vente at paiement de sa créance par priviége sur toit.;
autres créanciers. 11 est soumis, en ce q:' roncerne cette iýquidtatî"'
et ses suites, à toutes les obligations du créancier gagiste.
Art. 305. - Le droit de rétention peut être opposé aux créanciers et
ayants cause du débiteur, dans les mémes cas où il pourrait êtré opposé
au débiteur lui-tume.
TITRE CINQUIEME
De la nullité et de la rescision des obligations
CHAPITRE PREMIER
DE LA M LLITE DES OBLIGATIONS
Art. 306. - L'obligation nulle de plein droit ne peut produire aucun
effet, sauf la répétition de ce qui a été payé indùmeit en exécution de
cette obligation. - L'obligation est nulle de plein droit :- 10 Lors-
qu'elle manque d'une des conditions substantielles de sa formation; --
20 Lorsque la loi en édicte la nullité dans un cas déterminé.
Art. 307. - La nullité de l'obligation principale entraîne la nullité
des obligations accessoires, à moins que le contraire ne résulte de la
loi ou de la nature de l'obli ation accessoire. - La nullité de l'otliga-
tion accessoire n'entraine point la nullité de l'olligatioi princi-
pale.
Art. 308. '- La nullité il'une partie de l'obligation annule l'obligation
pour le tout, à moins que celle-ci puisse continuer à subsister ù défaut
de la partie atteinte de nullité, auquel cas elle contiiue À subsister
comme contrat distinct.
Art. 309. - L'obligation qui 25t nulle comme telle, niais qui a les
conditions de validité d'une obligation légitime, doit être régie par
les règles établies pour cette obligation.
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Art. 310. - La confirmation ou ratification d'une obligation nulle le
plein droit n'a aucun effet.
CHAPITRE DEUXIME
DE LA RESCISION DES OBLIGATIONS
Art. 311. - L'action en rescision a lieu dans les cas prévus au present
dahir, art. 4, 39, 55, 56 et dans les autres cas déterminés par la loi.
Elle se prescrit ipar un an, dans tous les cas où la loi n'indique pas
un délai différent. Cette prescription n'a lieu qu'entre ceux qui ont
été parties à l'acte.
Art. 312. - Ce temps ne court, dans le cas de violence, que du jour
où elle a cessé; dans le cas d'erreur ou de dol, du jour où ils ont été
découverts; à l'égard des actes faits par les mineurs, du jour de leur
majorité; à l'égard des actes faits par les interdits et les incapables.
du jour où l'interdiction est levée ou du jour de leur décès, en ce
qui concerne leurs héritiers, lorsque l'incapable est mort en état d'in-
capacité; en cas de lésion, lorsqu'il s'agit de majeurs, du jour de la
prise de possession de la chose qui fait l'objet du contrat.
Art. 313. - L'action en rescision se transmet aux héritiers pour le
temps qui restait à leur -auteur, sauf les dispositions relatives à l'inter-
ruption ou à la suspension de la prescription.
Art. 314. - L'action en rescision est prescrite, dans tous les cas.
par le laps de quinze ans à partir de la date de l'acte.
Art. 315. - L'exception de nullité peut être opposée, p-ar celui qui
est assigné en exécution de la convention, dans tous les cas où il au-
rait pu lui-même exercer l'action en rescision. - Cote exception n'est
pas soumise à la prescription établie par les art. 311 à 314 ci-dessus.
Art. 316. - La rescision de l'obligation a pour effet de remettre les
parties au même et semblable état où elles étaient au moment où
l'obligation a été constituée, et de les obliger à se restituer réciproque-
ment tout ce qu'elles ont reçu l'une de l'autre en vertu ou en consé-
quence -de l'arte annulé; en ce qui concerne les droits régulièretent
acquis par les tiers de bonne foi, on suit les dispositions spéciales
établies pour les différents contrats particuliers.
Art. 317. - La confirmation ou ratification d'une obligation cotre
laquelle la loi admet l'action en rescision n'est valable que lorsqu'elle
renferme la substance de cêtte obligation, la mention du motif qui
la rend annulable, et la déclaration qu'on entend réparer le vice qui
donnerait lieu à la rescision.
Art. 318. - A défaut de confirmation ou de ratification extresse.
il suffit que l'obligation rescindable soit exécutée volontairement, en
tout ou en partie, par celui qui en connaît les vices, après l'époque
à laquelle l'obligation pouvait être valablement confirmée ou ratifiée.
- La confirmation, reconnaissance ou exécution volontaire, dans les
formes et à l'époque déterminées par la loi, emporte la renonciation
aux moyens et exceptions que l'on pouvait opposer contre l'obliga-
tion rescindable. Quant aux droits régulièrement acquis par les tiers
de bonne foi, avant la ratification ou exécution, on suit la règle éta-
blie par l'art. 316 in fine.
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TITRE SIXIEME
De l'extinction des obligations
art. 319. - Les obligations s'éteignent par : - 10 Le payement; - 20
'L'impossibilité de l'exécution; 
- 30 La remise volontaire; - 40 La no-
vation; - 50 La compensation; 
- 60 La confusion; - 70 La prescrip-
noit; - 80 La résiliation volontaire.
CHAPITRE PREMIER
DU PAYEMENT
SECTION PREMIERE. - Dî payement en général
Ari. 320. - L'obligation est éteinte, lorsque la prestation qui en est
lobjet est faite au créancier dans les conditions déterminées par la con-
vention on par la loi.
Art.321. - L'obligation est également éteinte, lorsque le créancier
-onsent à recevoir en payement de sa créance une prestation autre que
,elle portée dans l'obligation; ce consentement est présumé, lorsqu'il
reçoit sans réserve une prestation différente de celle qui était l'objet da
l'obligation.
Art. 322. - Le débiteur qui donne en payement à son créancier une
'-hose, une créance ou un droit incorporel, est tenu de la même garan-
tie que le vendeur à raison, soit des vices cachées de la chose, soit de
l'insuffisance du titre. - Cette disposition ne s'applique pas aux libé-
ralités et autres actes à titre gratuit.
Art. 323. - Les payements s'imputent sur la dette que le débiteur
désigne lorsqu'il paye; s'il n'a rien dit, il conserve le droit de déclarer
la dette qu'il a eu lintention de payer; en cas de doute, l'imputation
se fait sur la ilette qu'il a, pour lors, le plus d'intérêt à acquitter, et
de préférence sur celle qui est échue; entre plusieurs dettes échues, sur
celle qui offre le moins de garanties pour le créancier; entre plusieurs
dettes également garanties, sur celle qui est la plus onéreuse pour le
débiteur: entre plusieurs dettes également onéreuses, sur la plus an-
-ienne ean date.
art. 324. - Lorsque le débiteur de diverses dettes a accepté une
quittance par laquelle le créancier a imputé ce qu'il a reçu sur l'une
de ses dettes spécialement, le débiteur ne peut plus demander l'impu-
tation sur une dette différente, si l'imputation a été faite d'une manière
'onforme à ses intérêts.
SECTION DEUXIÈME. - Du poyesent par rhéqîe
Art. 325. - Le chèque est l'écrit qui, sous la forme d'un mandat de
payement, sert au tireur à effectuer le retrait, à son profit ou au pro-
fit d'un tiers, de tout -au partie de fonds portés au crédit de son compte
ohez le tiré et disponibles. - Il est signé par le tireur et porte la date
-tn jour où il est tiré. - Il ne 'peut être tiré qu'à vue. - Il peut être
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souscrit au porteur ou au profit d'une personne dénommée. - Il eut
être souscrit à ordre et transmis, même par voie d'endossement en
blanc.
Art.. 326. - Le chèque ne peut être tiré que sur un tiers ayant pro-
vision préalable; il est payable à présentation.
Art. 327. - Le chèque peut être tiré d'un lieu sur un autre ou sur
la même place.
Art. 328. - L'émission d'un chèque, même lorsqu'il est tiré d'un lieu
sur un autre ne constitue pas, par sa nature, un acte de commerce. -
Toutefois, les dispositions de notre dahir sur le commerce relatives à
la garantie solidaire du tireur et des endosseurs, au protêt et à l'exer-
cice de l'action en garantie, en matière de lettres de change, sont appli-
cables au chèque.
Art. 329. - Le porteur d'un chèque doit en réclamer le payement dans
le délai de cinq jours, y compris le jour de la date, si le chèque est tiré
de 'la place sur laquelle il est payable, et dans le délai de huit jours, y
compris le jour de la date, s'il est tiré d'un autre lieu. Ce délai est
porté à vingt jours pour tout chèque payable dans l'étendue du terri-
toire de la juridiction des tribunaux français du Maroc et tiré d'un lieu
situé hors -de ce territoire, ou pour tout chèque tiré d'un lieu situé dans
ledit territoire sur une place située en dehors. - Le porteur d'un chèque
qui n'en réclame pas le payement dans les délais ci-dessus, perd son
recours contre -le tireur, si la provision a péri par le fait du tiré, après
lesdits délais. Toutefois, en ce qui concerne les chèques remis par un
banquier A une chambre de compensation, il suffit d'apposer sur le
chèque un simple cachet à date avec la mention « compensé
Art. 330. - Le tireur qui émet un chèque sans date ou non daté en
toutes lettres, s'il s'agit d'un chèque de place à place; celui qui revêt
un chèque d'une fausse date ou d'une fausse énonciation du lieu d'où
il est tiré, est passible d'une amende de 6 p. 100 de la somme pour la-
quelle le chèque est tiré, sans que cette amende puisse être inférieure
à cent francs (100 fr.). - La même amende est due personnellement
et sans recours par le premier endosseur ou le porteur d'un chèque
sans date ou non daté en toutes lettres, s'il est tiré de place à place,
ou portant une date postérieure à l'époque à laquelle il est endossé
ou présenté. Cette amende est due en outre par celui qui paye ou reçoit
en compensation un chèque sans date ou irrégulièrement daté, ou
présenté au paiement avant la date d'émission. - Celui qui émet un
chèque sans provision préalable et disponible est passible de la mme
amende, sans préjudice des peines correctionnelles, s'il y a lieu.
Art. 331. - Celui qui paye un chèque, sans exiger qu'il soit acquitté,
est passible personnellement et sans recours d'une amende de cinquante
francs (50 fr.).
Art. 332. - Le chèque traversé de deux barres parallèles ne peut
être présenté au payement que par un banquier; il ne peut être tiré que
sur un banquier. - Le barrement peut être effectué par le tireur ou
par un porteur.
Art. 333. - Le barrement peut être général ou spécial. - Le barre-
ment est général, s'il ne porte entre les deux barres aucune désignation
ou seulement la mention « et compagnie »: il est spécial, si le nom d'un
banquier est inscrit entre les deux barres. - Le barrement général peut
ètre transformé en barrement spécial. - Le chèque à barrement spé-
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sial ne peut Cthe présenté au layemernt que par le banquier désigné.Toutefois, si celui-ci n'opère pas l'encaissement lui-méme, il peut se
-ubstituer un autre banquier. - Il est interdit au porteur d'effacer 'ebarrement, ainsi que le nom du banquier désigné.
Art. 334. - Le tiré qui paie un chèque barré à une personne autre
qu'un hanquier, si le barrement est général, ou à une personne autre
que le banquier désigiw, si le barrement est spécial, n'est pas libléré.
CHAPITRE DEUXIEME
DE L'IMPOSSIBILITÉ DE L'EXÉCUTION
Art. 335. - L'obligation s'éteint lorsque, depuis qu'elle est née, ta
prestation qui en fait l'objet est devenue impossible, naturellement oujuridiquement, sans le fait ou la faute du cébiteur et avant qu'il soit
en demeure.
Art. 336. - Lorsque l'impossibilité n'est que partielle, l'obligation n'est
éteinte qu'en partie; le créancier a le choix de recevoir l'exécution par-
ti-elle ou de résoudre l'obligation pour le tout, lorsque cette obligation
est de telle nature qu'elle ne peut se partager sans préjudice pour lui.
Art. 337. - Lorsque l'obligation est éteinte par l'impossibilité de
l'exécution, sans la faute du débiteur, les droits 'et actions relatifs
à la chose due qui appartiennent à ce dernier passent au créancier.
Art. 338. - Lorsque l'inexécution de l'obligation provient d'une cause
indépendante de la volonté des deux contractants, et sans que le débi-
teur soit en demeure, le débiteur est libéré, mais il n'a plus le droit de
demander la prestation qui serait due par l'autre partie. - Si l'autre
partie a déjà ren}pli son obligation, elle a le droit, selon les cas, d'en
répéter la totalité. ou une partie, comme indue.
Art. 339. - Lorsque l'impossibilité d'exécution dépend du fait du
créancier ou d'une autre cause qui lui est imputable, le débiteur con-
serve le droit d'exiger l'exécution de l'obligation pour ce qui lui est
dît, mais il est tenu de faire raison à l'autre partie de ce qu'il épargne
par suite de l'inexécution de son obligation ou du profit qu'il o retiré
de la chose qui en fait l'objet.
CHAPITRE TROISIEME
DE LA REMISE DE L'OBLIGATION
Art. 340. - 1'bligation est éteinte par la remise volontaire qu'en fait
le créancier capable de faire une libéralité. - La remise de l'obligation
a effet, tant qu'elle n'a pas été refusée expressément par le débiteur.
Art. 341. - 'a remise peut étre expresse et résulter d'une convention,
d'ue quittance on antre acte portant libération ou donation de la
dette au débiteur. - Elle pett. aussi être tacite et résult>er de tout fait
indiqant clairement chez le créancier la volonté de renoncer à son
droit. - La restitititut'on volontaire (iu titre original, faite par le réan-
cier au débiteur, fait présutner la remise de la dette.
Art. 342. - La restittîtion par le créancier de la chose donnée .n
nantissement ne suffit point pour faire présumer la remise de la dette.
Art. 343. - La remise de l'obligation n'a aucun effet, lorsque le débi-
teur refuse expressément de l'accepter. Il ne peut refuser : - 10 Lors-
1-
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qu'il l'a déjà acceptée: - 20 Lorsqu'elle a été donnée à la suite de sa
demande.
Art. 344. - La remise faite par un malade, pendant sa dernière ma-
ladie, à l'un de ses héritiers, de tout ou partie de ce qui est dtit par ce
dernier n'est valable que si les autres héritiers la ratifient.
Art. 345. - 'La remise arcordée par un malade à un tiers pendant
sa dernière maladie est valable jusqu'à concurrence du tiers de ce qui
reste dans la succession après le payement des dettes et des frais funé-
raires.
Art. 346. - La remise ou libération de toute dette en général et
sans réserve te peut étre révoquée et libére détituitivement le débiteur,
alors même que le créancier ignorerait le montant précis de sa créance,
ou que des titres à lui inconnus seraient découverts par la suite, à
moins qu'il ne s'agisse de la remise l'une dette héréditaire faite par
lhéritier et qu'il soit justifié de fraude on de dol de la part du débiteur
ou d'autres personnes de complicité avec lui.
CHAPITRE QUATRIEME
DE LA NOVATION
Art. 347. - La novation est l'extinction d'une obligation moyentant
la constitution d'une obligation nouvelle qui lui est substituée. - La
novation ne se présume point; il faut que la volonté de l'opérer soit
exprimée.
Art. 348. - Il faut, pour opérer la novation : - 1, Que l'anci-'nne
obligation soit valable; - 2- Que l'obligation nouvelle qui lui est sub-
stituée soit aussi valable.
Art. 349. - La novation ne peut s'opérer que si le créancier est
capable d'aliéner et le nouveau débiteur capable de s'obliger. Les
tuteurs, mandataires et administrateurs du bien d'autrui ne peuvent
nover que dans le cas où ils peuvent aliéner.
Art. 350. - La novation s'opère de trois manières : - 10 Lorsque le
créancier et le débiteur convi.ennent de substituer une niouvelle obliga-
tion à l'ancienne, laquelle est éteinte, ou de changer la cause de l'obli-
gatton ancitenne; - 2- Lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à l'an-
cien, qii est déchargé par le créancier; cette substitution peut s'opérer
sans le concours du premier débiteur; - 3- Lorsque, par l'effet d'un
nouvel engagement, tn nouveau créancier est substitué à l'ancien, en-
vers lequel le débiteur se trouve déchargé. - La simple indication,
faite par le débiteur, d'une personne qui doit payer à sa place, n'opère
point novation; il en est de meme de la simple indication, faite par le
créancier, d'une personne qui doit recevoir pour lui.
Art. 351. - La 'substitution rd'une prestation à celle portée dans l'an-
cienne obligation perut constituer novation, si elle est de nature à mo-
difler essentiellement l'obligation. L'indication d'un lieu différent pour
l'exécutdon, les modifications portant, soit sur la forme, soit sur les
clauses accessoi'res, telles que le terme, les conditions ou les garanties
de l'obligation, ne constituent pas novation, si les parties ne l'ont expres-
sément voulu.
Art. 352. - La délégation, par laquelle un débiteur donne au créan-
cier an autre débiteur qui s'oblige envers le créancier, opère novation,
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si le créancier *a spécialement déclaré qu'il entendait décharger son
débiteur qui a fait la délégation et qu'il renonçait à tout recours contre
lui.
Art. 353. - Dans le cas de l'article ci-dessus, la délégation opère la
libération du déléguant, et le créancier n'a aucun recours contre lui,
même si le débiteur délégué devient insolvable, à moins qu'à l'insu
du créancier, le débiteur délégué ne fût déjà en état d'insolvabilité au
moment où la novation est intervenue.
Art. 354. - Le débiteur qui a accepté la délégation ne peut opposer
au nouveau créancier de bonne foi les exceptions qu'il aurait eues
contre le créancier -primitif, sauf son recours contre te dernier. Il peut
opposer toutefois an nouveau créancier les exceptions relatives à la
capacité de la personne, lorsque ces exceptions étaient fondées ou mo-
ment où il a accepté la délégation et qu'il les ignorait à ce moment.
Art.. 355. - Les privilèges et hypothèques de l'ancienne créance ne
passent point à celle qui lui est substituée, si le créancier ne les a
expressômrent réservées. - La convention qui transfère les garanties
réelles de l'ancienne dette à la nouvelle n'a d'effet à l'égard des tiers
que si elle est faite en même temps que la novation, et que si elle ré-
sulte d'un acte ayant date certaine.
Art. 356. - La novation éteint définitivement l'ancienne obligation,
lorsque celle qui lui est substituée est valable et alors même que la
nouvelle obligation ne serait pas exécutée. - Cependant, lorsque la
nouvelle obligation dépend d'une condition suspensive, l'effet de la no-
vation dépend de l'événement de la condition et, si celle-ci vient à dé-
faillir, la novation est non avenue.
CHAPITRE CINQUIEME
DE LA COMPENSATION
Art. 357. - La compensation s'opère, lorsque les parties sont récipro-
quement et personnellement créancières et débitrices l'une de l'autre.
Elle n'a pas lieu entre musulmans, dans le cas où elle constituerait
une violation de la loi religieuse.
Art. 358. - Le juge ne doit tenir compte de la compensation que si
elle est expressément opposée par celui qui y a droit.
Art. 359. - Le débiteur, qui a accepté sans réserve la cession faite
par le créancier à 'un tiers, ne peut plus opposer au cessionnaire la
compensation qu'il eût pu, avant l'acceptation, opposer au créancier
primitif; il peut seulement exercer sa créance contre le cédant.
Art. 360. - L'associé ne peut opposer à son créancier la compensation
de ce qui est dû par le créancier à la société. Le créancier de la société
ne peut opposer à l'associé la compensation de ce qui lui est dû par la
société; il ne peut opposer à la société ce qui lui est dû personnellement
par l'un des associés.
Art. 361. - La compensation n'a lieu qu'entre dettes de même espèce
et, par exemple, entre choses mobilières de mème espèce et qualité, ou
entre du numéraire et des denrées
Art. 362. - Pour opérer la compensation, il faut que les deux dettes
soient liquides et exigibles, mais il n'est pas nécessaire qu'elles soient
payables au même lieu. La déchéance du terme produite par l'insolva-
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bilité du débiteur et par l'ouverture de la succession a pour effet de
rendre la dette compensable.
Art. 363. - Une dette prescrite ne peut être opposée en compensation.
Art. 364. - La compensation peut avoir lieu entre des dettes qui ont
des causes ou des quotités différentes. Lorsque les deux dettes ne sont
pas de même somme, la compensation s'effectue jusqu'à concurrence
de la dette la moins forte.
Art. 365. - La compensation n'a pas lieu : - 10 Lorsque l'une des
dettes a pour cause des aliments ou autres créances non saisissables:
- 20 Contre la demande -en restitution d'une chose dont le propriétaire
a été injustement dépouillé, soit par violence, soit par fraude, ou d'une
créance ayant pour cause un autre délit ou quasi-délit; - 30 Contre
la deanande en restitution d'un dépôt, d'un prêt à usage ou d'un pré-
caire, ou contre la demande en dommages-intérêts résultant de ces con-
trats, au cas de perte de la chose due; - 40 Lorsque le débiteur a
renoncé dès l'origine à la compensation, ou lorsque l'acte constitutif
de l'obligation l'a prohibée; - 50 Contre les créances de l'Etat et des
communes pour contributions ou taxes, à moins que la créance de
celui qui oppose la compensation ne soit due par la même caisse qui
réclame la contribution ou la taxe.
Art. 366. - La compensation n'a pas lieu au préjudice des droits régu-
lièrement acquis à des tiers.
Art. 367. - L'effet de la compensation opposée est d'opérer l'extinc-
tion des deux dettes, jusqu'à concurrence de leurs quotités respectives,
à partir du moment où les deux dettes se sont trouvées exister à la
fois, dans les conditions déterminées par la loi pour donner lieu à la
compensation.
Art. 368. - Lorsqu'il y a plusieurs dettes compensibles dues par la




Art. 369. - Lorsque les qualités de créancier et de débiteur d'une même
obligation se réunissent dans la même personne, sil se produit une con-
fusion de droits qui fait cesser le rapport -de créancier et débiteur. --
La confusion peut être totale ou partielle, selon qu'elle a lieu pour
toute l'obligation ou pour une partie seulement.
Art. 370. - Lorsque la cause qui a produit la confusion vient à dis-
paraître, la créance revit avec ses accessoires, à l'égard de toutes per-
sonnes, et la confusion est réputée n'avoir jamais eu lieu.
CHAPITRE SEPTIÈME
DE LA PRESCRIPTION
Art. 371. - La prescription, pendant le laps de temps fixe par la loi,
éteint l'action naissant de l'obligation.
Art. 372. - La prescription n'éteint pas l'action de plein droit; elle
doit être invoquée par celui qui y a intérêt. - Le juge ne peut suppléer
d'office le moyen résultant de la prescription.
Art. 373. - On ne peut d'avance renoncer à la prescription. On peut
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cenoncer à la prescription acquise. - Celui qui ne peut faire de libé-
ralité ne peut renoncer à la prescription acquise.
Art. 374. - Le créancier, ou tout autre intéressé à opposer la prescrip-
tion, tel que la caution, peut s'en prévaloir, encore que le débiteur prin-
pal y renonce.
Art. 375. - Les parties ne peuvent, par des conventions particulières,
proroger le délai de la prescription au delà des quinze ans fixés par la
loi.
Art. 376. - La prescription éteint les actions relatives aux obligations
accessoires en mme temps que celle relative à l'obligation principale,
alors menme que 'le temps fixé pour la prescription des obligations acces-
soires ne serait pas encore écoulé.
Art. 377. - La prescription n'a pas lieu, lorsque l'obligation est ga-
rantie par un gage ou une hypothèque.
Art. 378. - Aucune prescription n'a lieu : - 1- Entre époux pendant
la durée du mariage; - 20 Entre le père ou la mère et leurs enfants; -
30 Entre l'incapable, le habous ou autre personne morale, et 'le tuteur,
curateur ou 'administrateur, tant que leur mandat n'a pas pris fi
et qu'ils n'ont pas définitivement rendu leurs comptes.
Art. 37. - La prescription ne court point contre les mineurs no
émancipés et autres incapables, s'ils n'ont pas de tuteur, de conseil ju-
diciaire ou de curateur, jusqu'après leur majorité, leur émancipation
ou la nomination d'un représentant légal.
Art. 380. - La presoription ne court contre les droits que du jour
où ils sont acquis; par conséquent, elle n'a pas lien : - 10 En ce qui
concerne les droits conditionnels, jusqu'à ce que la condition arrive: -
20 A l'égard d'une action en garantie, jusqu'à l'éviction accomplie ou
la réalisation du fait donnant lieu à garantie; - 30 A l'égard de toute
action dott l'exercice dépend d'un terme, avant que le terme soit écbu;
- 40 Contre les absents, jusqu'à la déclaration d'absence et la nomi-
nation du curateur : celui qui se trouve éloigné du lieu où s'accomplit
la prescription est assimilé à l'absent: - 50 Lorsque le créancier s'est
trouvé en fait dans l'impossibilité d'agir dans le délai établi pour ta
prescription.
Act. 381. - La prescription est interrompue : - 10 Par toute demande
indiciaire ou extrajudiciaire ayant date certaine qui constitue le lébi-
teur en demeure d'exécuter son obligation, même lorsqu'elle est faite
devant un juge incompétent ou que l'acte est déclaré nul pour vice de
forme; - 20 Par la demande d'admission de la créance à la faillite du
débiteur; - 3- Par un acte conservatoire ou d'exécution entrepris sur
les biens du débiteur, oi par toute requête afin d'être autorisé à pro-
céder à un acte de ce genre.
Art. 382. - La prescription est également interrompue par tout acte
par lequel le débiteur reconnait l'e droit de celui contre 'lequel il avait
commencé à prescrire; par exemple, s'il y a eu compte arrêté; s'il paye
un acompte, lorsque ce payement résulte d'un acte ayant date certaine;
s'il demande un délai pour payer; s'il fournit une caution ou autre ga-
rantie: s'il oppose la compensation à la demande de payement du créan-
cier.
Art. 383. - Lorsque la prescription est valablement interrompue, le
temps écoulé jusqu'à l'acte interruptif n'est pas compté aux effets de
la prescription, et un nouveau délai de prescription conmence à partir
du moment où l'acte interruptif a cessé de produire son effet.
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Art. 384. - L'interruption de 'l'a prescription contre l'héritier apparent
et tout autre possesseur de l'a créance s'étend à celui qui succède à ses
droits.
Art. 385. - L'interruption de la prescription peut être opposée aux
héritiers et ayants droit du créancier.
Art. 386. - La prescription se calcule par jours entiers et non par
heures; le jour qui sert de point de départ à la prescription n'est
point compté dans le calcul du temps requis 'pour prescrire. - La pres-
cription s'accomplit, lorsque le dernier jour du terme est expiré.
Art. 387. - Toutes les actions naissant d'pne obligation sont pres-
crites par quinze ans, sauf les exceptions ci-après et celles qui sont
déterminées par la loi dans les cas particuliers.
Art. 388. - Se prescrivent par une année de trois cent soixante-cinq
jours : - 10 L'action des marchands, fournisseurs, fabricants, à raison
des fournitures par eux faites; - 20 Celle des agriculteurs et produc-
teurs de matières premières 'pour les fournitures par eux faites, lors-
qu'elles ont servi aux usages domestiques du débiteur; ce, à partir du
jour où les fournitures ont été faites; - 30 Celle des instituteurs,
professeurs, maîtres de pension publics ou privés, pour les honoraires
à eux dus par leurs élèves, ainsi que pour les fournitures faites à ces
derniers, à partir de l'échéance du terme fixé pour le payement de leurs
honoraires; - 40 Celle des domestiques pour leurs gages, déboursés et
antres prestations à eux dues, en vertu du louage "des services, ainsi
que celle des maîtres contre leurs serviteurs pour les avances faites
à ceux-ci à ce même titre; - 50 Celle des ouvriers, artisans, apprentis.
pour leurs salaires, fournitures et journées, et pour les déboursés par
eux faits, à raison de leurs services, ainsi que celle de l'employeur ou
patron pour les sommes avancées à ses nuvriers, aux mêmes titres; -
6- Celle des hôteliers ou traiteurs, à raison du logement et de la
nourriture qu'ils fournissent, et des déboursés faits pour leurs clients;
- 7- Celle des locateurs de meubles et choses mobilières, à raison du
prix diu louage de ces choses; - 80 Celle des établissements publics ou
privés destinés au traitement des maladies physiques ot mentales, ou
à la garde des malades, à raison des soins par eux donnsé auxdits
malades eu des fournitures et déboursés faits "pour ces derniers, à par-
tir du jour où les soins ont été donnés et où les fournitures ont été
faites.
Art. 389. - Se prescrivent également par une année de trois cent
soixante-cinq jours : - 1l L'action des médecins, chirurgiens, accou-
cheurs, dentistes, vétérinaires, pour leurs visites et opérations, ainsi
que pour leurs fournitures et débnirr,és, à partir de la dernière visite
on opération; - 2- Celle des pharmaciens pour les médicaments par eux
fournis, à partir de la date de la fourniture; - 30 Celle des manda-
taires ad litem (oukil) pour les honoraires et déboursés, à partir dujugement définitif ou de la révocation du mandat à eux conféré; - 4-
Celle des architectes, ingénieurs, experts, géomètres, pour leur devis ou
opérations, et les déboursés par eux faits à partir du jour où le devis
a été remis, les opérations accomplies ou les déboursés effectués; - 5-
Celle des médiateurs, pour le payement de leurs courtages, à partir de
la conclusion die l'affaire; - 6o Celle des parties contre les personnes
ci-dessus dénommées, à raison des 'sommes avancées par les parties
anx dites personnes pour l'accomplissement des affaires dont celles-ci
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sont chargées, à partir des mêmes dates établies pour chacune de ces
catégories de personnes.
Art. 390. - La prescription, dans les cas des art. 388 et 389 ci-dessus,
a 'lieu, quoiqu'il y ait peu continuation de fournitures, livraisons, ser-
vices it travaux.
Ar. 391. - Les redevances, pensions, fermages, 'loyers, arrérages,
intérêts et autres prestations analogues, se prescrivent, contre toutes
personnes, par cinq années à partir de l'échéance de chaque terme.
Art. 392. - Toutes actions entre les associés, et entre ceux-ci et les
tiers, à raison des obligations naissant du contrat de société, sont
prescrites par cinq ans, à partir du jour où l'acte de dissolution de
la société, ou de renonciation de l'associé, a été publié. - Lorsque le
drot du créancier die la société échoit seulement après la date de la
publication, la prescription ne uommence qu'à partir 'de l'échéance. -
Il n'est pas dérogé aux prescriptions plus brèves établies par la loi en
matière de société.
CHAPITRE HUITIFME
DE LA RESILIATION VOLONTAIRE
Art. 393. - Les obligations contractuelles s'éteignent, lorsque, aussi-
tôt 'après leur conclusion, les parties conviennent d'un commun accord
de s'en départir, dans les cas où la résolution est permise par la loi.
Art. 394. - La résiliation 'peut être tacite; tel est le cas où, après
une vente -conclue, les parties se restituent réciproquement la chose et
le prix.
Art. 395. - La résiliation est soumise, quant à sa validité, aux règles
générales des obligations contractuelles. - Les tuteurs, administrateurs
et autres personnes agissant au nom d'autrui ne peuvent résilier que
dans les cas et avec les formalités requises, pour les aliénations, par
le mandat en vertu duquel ils agissent, et lorsqu'il y a utilité pour les
personnes au nom desquelles ils agissent.
Art. 396. - La résiliation ne -peut avoir effet : - 10 Si le corps certain
qui a fait l'objet du contrat a péri, a été détérioré ou s'il a été dénaturé
par le travail de l'homme; - 20 Si les parties ne peuvent, pour toute
autre cause, se restituer exactement ce qu'elles ont reçu l'une de l'autre,
à moins, dans les deux cas précédents, que les parties ne conviennent
de compenser la différence.
Art. 397. - La résiliation remet les parties dans la situation où elles
se trouvaient au moment de la conclusion du contrat. - Les parties
doivent se restituer réciproquement ce qu'elles ont reçu l'une de l'autre
en vertu de l'obligation crésiliée. - Toute modification apportée au
contrat primitif vicie la résiliation, et la transforme en un nouveau
contrat.
Art. 398. - La résiliation amiable ne peut nuire aux tiers qui ont





De la preuve des obligations et de celle de la libération
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 399. - La preuve de l'obligation doit étire faite épar celui qui s'en
prévaut.
Art. 400. - Lorsque le demandeur a prouvé l'existence de l'obligation,
celui qui affirme qu'elle est éteinte ou qu'elle ne lui est pas opposable
doit le prouver.
Art. 401. - Aucune forme spéciale n'est requise pour la preuve des
obligations, si ce n'est dans les cas où la loi prescrit une forme déter-
minée. - Lorsque la loi prescrit une forme déterminée, la preuve de
l'obligation ou de l'acte ne peut être faite d'aucune autre manière, sauf
dans les cas spécialement exceptés par la loi. - Lorsque la loi pres-
crit la forme écrite pour un contrat, la méme forme est censée requise
pour toutes les modifications de ce même contrat.
Art. 402. - Lorsque, dans un contrat non soumis à une forme particn-
lière, les parties sont expressément convenues de ne tenir la conven-
tion comme définitive que lorsqu'elle aura été passée en une forme dé-
terminée, l'obligation n'existe que si elle a revêtu la forme établie par
les parties.
Art. 403. - La preuve de l'obligation ne peut étre faite : - 1- Lors-
qu'elle tendrait à établir l'existence d'une obligation illicite ou pour
laquelle la loi n'accorde aucune action; - 20 Lorsqu'elle tendrait à éta-
blir des faits non concluants.
Art. 404. - Les moyens de preuve reconnus par la loi sont : - 10
L'aveu de la partie; - 20 La preuve littérale ou écrite; - 30 La preuve
testimoniale; - 40 La présomption; - 50 Le serment et le refus de le
prêter.
SECTION PREMIÈRE. - De l'aveu de la parie
Art. 405. - L'aveu est judiciaire ou extrajudiciaire. L'aveu judiciaire
est la déclaration que fait en justice la partie ou son représentant, à
ce spécialement autorisé. L'aveu fait devant un juge incompétent, ou
émis au cours d'une autre instance, a les effets de l'aveu judiciaire.
Art. 406. - L'aveu judiciaire peut résulter du silence de la partie,
lorsque, formellement invitée par le juge à s'expliquer sur la demande
qui lui est opposée, elle persiste à ne pas répondre, et ne demande pas
de délai pour ce faire.
Art. 407. - L'aveu extrajudiciaire -est celui que la partie ne fait pas
devant le juge. Il :peut résulter de tout fait qui est incompatible avc le
droit que l'on réclame. - La simple demande de transaction sur une
réclamation ne constitue pas aveu quant au fond du droit; mais celui
qui accepte une libération ou remise sur le fonds du droit est présumé
avouer.
Art. 408. - L'aveu doit être fait en faveur d'une personne capable
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de posséder, soit qu'il s'agisse d'un individu, d'une classe déterminée ou
d'une personne morale; l'objet doit en être déterminé ou susceptible de
détermination.
Art. 409. - L'aveu doit être libre et éclairé; les causes qui vicient le
'cý-ntement vicient l'aveu.
Ai. 410. - L'aveu judiciaire fait pleine foi contre son auteur et contre
ses héritiers et ayants cause; il n'a d'effet contre les téers que dans les
cas exprimés par la loi.
Art. 411. - L'aveu d'un héritier ne fait pas foi contre les autres cohé-
ritiers; il n'oblige l'héritier que pour sa part et jusqu'à concurrence
de sa part contributive.
Art. 412. - Le mandat, donné par la partie à son représentant,
d'avouer une obligation fait -pleine foi contre son auteur, même avant
la déclaration du mandataire.
Art. 413. - L'aveu extrajudiciaire ne peut être prouvé par témoins,
toutes les fois qu'il s'agit d'une obligation pour laquelle la loi exige
preuve par écrit.
Art. 414. - L'aveu ne peut être divisé contre celui qui l'a fait, lors-
qu'il constitue la seule preuve contre lui. Il peut être divisé : - 10
Lorsque l'un des faits est prouvé indépendamment 'de l'aveu; - 2-
Lorsque l'aveu porte sur des faits distincts et séparés; - 30 Lorsqu'une
partie de l'aveu est reconnue fausse. - L'aven ne peut être révoqué,à moins qu'on ne justifie qu'il a été déterminé par une erreur matérielle.
- L'erreur de droit ne suffit point pour autoriser la révocation d'un
aveu, à moins qu'elle ne soit excusable, ou causée par le dol de l'autre
partie. - L'aveu ne peut être révoqué, alors même que la partie adverse
n'en aurait pas pris acte.
Art. 415. - L'aven ne peut faire foi : - 10 Lorsqu'il énonce un fait
physiquement impossible, ou dont le contraire est démontré par des
preuves irrécusables; - 2- Lorsque celui en faveur duquel il est fait y
contredit formellement; - 30 Lorsqu'il tend à établir une obligation
ou un fait contraire à la loi ou aux bonnes moeurs, ou pour lequel la
loi n'accorde aucune action, ou à éluder une disposition positive de la
loi: - 40 Lorsqu'une chose jugée est intervenue établissant le contraire
de ce qui résulte de l'aveu.
SECTION DEUXIÈME. - De la preuie littérale
Art. 416. - L'aveu de la partie peut résulter de preuves écrites appe-
lées aussi preuves littérales.
Art. 417. - La preuve littérale résulte d'un acte authentique ou
d'une écriture sous seing privé. Elle peut résulter également de la
correspondance, des télégrammes et des livres des parties, des borde-
reaux des courtiers dflment signés par les parties, des factures accep-
tées, des notes et documents privés, et de toutes autres écritures, sauf
au tribunal à donner à chacun de ces moyens la valeur qu'il mérite.
selon les cas, et à moins que la loi ou les parties n'aient exigé expres-
sément une forme spéciale.
§ 1. - Du titre authentique
Art. 418. - Ltcte authentique est celui qui a été reçu avec les solen-
nités requises par des officiers publics ayant le droit d'instrumenter
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dans le lieu où l'acte a été rédigé. - Sont également authentiques : -
1- Les actes reçus officiellement par Les cadis (1) en leur tribunal;
- 2- Les jugements rendus par les tribunaux marocains et étrangers,
en ce sens que ces derniers peuvent faire foi des faits qu'ils constatent,
même avant d'avoir été rendus exécutoires.
Art. 419. - L'acte authentique fait pleine foi, même à l'égard des tiers
et jusqu'à inscription de faux, des faits et des conventions attestés par
l'officier public qui l'a rédigé comme passés en sa présence. - Cepen-
dant, lorsque l'acte est attaqué pour cause de violence, de fraude, de
dol et de simulation ou d'erreur matérielle, la preuve peut en être faite
par témoins, et même & l'aide de présomptions graves, précises et con-
cordantes, sans recourir à l'inscription de faux. - Cette preuve peut
être faite, tant par les parties que -par les tiers ayant un intérêt légi-
time.
Art. 420. - L'acte authentique fait foi des conventions et des clauses
intervenues entre les parties, des causes qui ont été énoncées et des
autres faits ayant un rapport direct à la substance de l'acte, ainsi que
des constatations faites par l'officier public, lorsqu'il énonce comment
il est parvenu à connaître ces faits. Toutes autres énonciations n'ont
aucun effet.
Art. 421. - En cas de plainte en faux principal, l'exécution de l'acte
argué -de faux est suspendue par la mise en accusation; tant que la
mise en -accusation n'a pas été prononcée, ou en cas d'inscription jie
faux faite incidemment, le tribunal peut, suivant les circonstances,
suspendre provisoirement l'exécution de l'acte.
Art. 422. - L'acte authentique, portant l'attestation dite « témoignage
de sirprise », est nul de plein droit et ne constitue même pas un com-
mencement de preuve. - Est également nul et non avenu l'acte au-
thentique portant une réserve ou protestation secrète.
Art 423. - L'acte 'qui ne peut valoir comme authentique par suite
de l'incompétence ou de l'incapacité de l'officier, ou d'un défaut -le
forme, vaut comme écriture privée, s'il a été signé des parties dont le
consentement est nécessaire pour la validité de l'arte.
§ 2. - De l'acte suas seing prité
Art. 424. - L'acte sous seing privé, reconnu par celui auquel inn l'op-
pose, ou légalement teui pour reconnu, fait la même foi que l'acte au-
thentique, envers toutes personnes, des dispositions et énonciations
qu'il renferme, dans les conditions énoncées aux art. 419 et 420 ci-des-
sus, sauf en ce qui concerne la date, ainsi qu'il sera dit ci-après.
Art. 425. - Les actes sous seing privé font foi de leur date, entre
les parties, leurs héritiers et leurs ayants cause à titre particulier, agis-
sant au nom de leur débiteur. - Ils n'ont de date contre les tiers que -
- 11 Du jour où ils ont été enregistrés, soit au Maroc, soit à l'étranger;
- 20 Du jour où l'acte a été déposé tans 1es mains d'un officier pu-
blic; - 3- Si l'acte est souscrit, soit comme partie, soit comme témoin,
par une personnalité décédée ou réduite à l'impossibilité physique
d'écrire, du jour du dé-cés nu de l'impossibilité reconnue; - 4- De la
date du visa ou de la légalisation apposée sur l'acte par un officier 'i
'1) Le texte porte : Cadis.
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ce autorisé ou par un magistrat, soit au Maroc, soit à l'étranger, - 5o
Lorsque la date résulte d'autres preuves équivalentes et absolument cer-
taines. - Les ayants cause et successeurs à titre particuli^r sont con-
si, is comme tiers, aux effets du présent article, lorsqu'il n'agissent
pas :u nom de leur débiteur.
Art. 426. - L'acte sous seing privé peut être d'une autre main que
celle de la partie, pourvu qu'il soit signé par elle. - La signature doit
être apposée de la propre main de la partie au bas de l'acte; un timbre
ou cachet ne peuvent y suppléer et sont considérés comme non appo-
sés.
Art. 427. - Les écritures portant l'obligation de personnes illettrées
ne valent que si elles ont été reçues par notaires ou par officiers pu-
blics à ce autorisés.
Art. 428. - Le télégramme fait preuve comme écriture privée, lors-
que l'original porte la signature de la personne qui l'a expédié, ou
s'il est prouvé que l'original a été -remis au bureau du télégraphe par
cette personne, bien qu'elle ne l'ait pas signé elle-même. - La date des
télégrammes fait foi, jusqu'à preuve contraire, du jour et de l'heure
auxquels ils ont été remis ou expédiés au bureau du télégraphe.
Art. 429. - Le 'télégramme a date certaine, lorsque l'expéditeur a eu
soin de s'en faire délivrer copie certifiée par le bureau de départ,
indiquant le jour et l'heure du dépôt.
Art. 430. - En cas d'erreur, d'altération ou de retard dans la trans-
cription d'un télégramme. on applique les principes généraux relatifs
à la faute; l'expéditeur d'un télégramme est présumé exempt de faut?,
s'il a eu soin de faire collationner ou recommander le télégramme se-
lon les règlements télégraphiques.
Art. 431. - Celui auquel on oppose un acte sous seing privé est obli-
gé de désavouer formellement son écriture ou sa signature, s'il ne veut
la 'reconnaître; faute de désaveu, Técrit est tenu pour reconnu. - Les
héritiers ou ayants cause peuvent se borner à déclarer qu'ils ne con-
naissent point l'écriture on la signature de leur auteur.
Art. 432. - La partie qui a avoué son écriture ou sa signature ne perd
point le droit d'opposer à l'acte tous les autres moyens de fond et de
forme qui peuvent lui appartenir.
6 3. - DeP. autres écritures pouuant -mn.ttuer une preuve littérale
Art. 433. - Lorsque les livres des marchands portent l'annotation ou
la reconnaissance écrite de l'autre partie, ou correspondent à un double
qui se trouve entre les mains de cette dernière, ils constituent pleine
preuve contre elle et en sa faveur.
Art. 434. - Les inscri-ptions faites sur les livres de commerce par l
commis qui tient les écritures, ou qui est chargé de ta comptabilité,
ont la même foi que si elles étaient écrites par le commettant lui-même-
Art. 435. - La communication à l'autre partie des livres et inven-
taires des commerçants et des livres domestiques ne peut être ordonnée
en justice que dans les affaires dérivant d'un rapport de succession,
communauté, société, et dans les autres cas où les livres sont com-
mnmus aux deux parties, et en cas de faillite. Elle peut être ordonnée,
soit d'office, soit à la requête de l'une des parties, au cours d'un litige
et même avant toute contestation, lorsqu'il est justifié d'une nécessité
suffisanute et seulement dans la mesure où cette nécessité l'exige.
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Art. 136. - La communication a lieu de la manière établie entre les
partIes, et, si elles ne peuvent s'accorder, moyennant le dépôt au secré-
tariat le la juridiction saisie.
Art. 437. - Les livres des médiateurs relatifs aux affaires conclues
par leut entremise et ceux des tiers non intéressés au litige ont la va-
leur d'un témoignage non suspect, s'ils sont bien et régulièrement tenus.
Art. 438. - Les registres et papiers domestiques, tels que les lettres,
notes et papiers volants, écrits de la main de la partie qui les invoque
ou sirnés par elle, ne font pas foi en faveur de celui qui les a écrits.
- Ils font foi contre lui : - 1- Dans tous les cas où ils énoncent for.
mellement un payement reçu par le créancier ou un autre mode de
libération: - 20 Lorsqu'ils contiennent la mention expresse que la note
a été faite pour suppléer le défaut de titre en faveur de celui qui y est
dénommé.
Art. 439. - La menition 'te la libération apposée sur le titre par le
créancier, bien que non signée ni datée, fait foi contre lui, sauf la
preuve contraire.
S4. - Des copies de titres
Art. 4411. - Les copies faites sur les originaux des titres authentiques
ou ates écritures 'privées ont la même valeur que les originaux, lors-
qu'elles sont certifiées par officiers publics à ce autorisés dans les
pays où les copies ont été faites. La même règle s'applique aux photo-
graphies d'e pièces faites sur les originaux.
Art. 441. - Les copies des actes privés ou publics existant dans les
archives publiques, faites conformément aux règlements par l'archiviste
qui les a en dépôt, ont la même foi que les originaux. La même règle
s'applique aux copies des actes transcrits sur les registres des cadis (1),
lorsqu'elles sont certifiées conformes ipar ces derniers.
Art. 442. - Dans les cas prévus aux articles précédents, les parties
ne peuvent exiger la représentation au tribunal de l'acte original dé-
posé aux archives, mais elles ont toujours le droit de demander la
ccllation de la copie sur l'original, et, à défaut, sur la copie déposée
aux archives. Elles peuvent aussi eu demander à leurs frais une repro-
duction photographique. - A défaut de l'original et lu'ne copie dépo-
sée dans les archives publiques, les copies athentiques faites en con-
formité des art. 440 et 441 font foi, si elles ne présentent ni ratures, ni
altérntions, ni aucune autre cirronstance suspecte.
SECTIoN TROISIÈME. - DP lu Jcete t slitanitiate
Xrt. -- t. - Les convention5 on autres faits juridiques ayant pour but
de créer, de transférer, de modifier ou d'éteindre des obligations ou des
droits. et excédant la somme ou valeur de 150 francs, ne peuvent être
prouvés par témoins; il doit en être passé ete 'levant notaires ou sous
seing privé.
Art. 444. - Il n'est reçu entre les parties aucune preuve par témoins
contre et outre le cuntenu aux actes, et encore qu'il s'agisse d'une somme
ot valeur inférieure à 150 francs. - Cette règle reçoit exception au cas
où il s'aait de prouver des faits de nature à établir le sens des clauses
't Le texte porte : Cadis.
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obscures ou ambiguës d'un acte, à en déterminer la portée ou à en
constater l'exécution.
Art. 445. - Celui qui a formé une demande excédant 150 francs ne
p'>' plus être admis à la preuve testimoniale, même en restreignant
ai mande primitive, s'il ne justifie que cette demande a été majorée
par erreur.
Art. 446. - La preuve testimoniale sur la demande d'une somme
même moindre de 150 francs ne peut être admise, lorsque cette somme
est déclarée faire partie d'une créance plus forte qui n'est point prouvée
par écrit.
Art. 447. - Les règles cidessus reçoivent exception, lorsqu'il existe
un commencement de preuve par écrit. - On appelle ainsi tout écrit
qui rend vraisemblable le fait allégué, et qui est émané de celui au-
quel on l'oppose, de son auteur, ou de celui qui le représente. - Est
réputé émané -de la partie tout acte dressé à sa requête par un officier
public compétent, dans la forme voulue pour faire foi, ainsi que les
dires des parties consignés dans un acte ou décision judiciaire régu-
liers en la forme.
Art. 448. - La preuve testimoniale est recevable, par exception aux
dispositions ci-dessus : - 10 Toutes les fois que la -partie a perdu le
titre qui constituait la preuve littérale de l'obligation ou de la libération
en conséquence d'un cas fortuit, d'une force majeure, d'une soustrac-
tion frauduleuse : le cas des billets de banques et des titres au porieur
est soumis à des règles spéciales; - 2 Lorsqu'il n'a pas été possible
au créancier de se procurer une preuve littérale de l'obligation; tel est
le cas 'des obligations provenant des quasi-contrats et des délits ori
quasi-délits et celui où il s'agit d'établir une erreur matérielle commise
dans la rédaction de l'acte, ou des faits de violence, simulation, fraude
ou vol dont l'acte est entaché, ou bien, entre commercants, dans les
affaires où il n'est pas d'usage d'exiger des preuves écrites. - L'appré-
ciation des cas où il n'a pas été possible au créancier de se procurer
une preuve écrite est remise à la prudence du juge.
SECTION QUATRIÈME. - Des présoiplions
\rt. 449. - Les rprésomptions sont des indices au moyen desquels la
loi ou le juge établit l'existence de certains faits inconnus.
§ 1. - Des présomptions établies par la loi
Art. 450. - La présomption légale est celle qui est attachée par li
loi à certains actes ou à certains faits. Tels sont : - 10 Les actes que
la loi déclare tnls d'après leurs seules qualités comme présumés faits
en fraude de ses dispositions; - 20 Les cas dans lesquels la loi déclare
que l'obligation ou la libération résulte de certaines circonstances dé-
terminées, telles que la prescription; - 310 L'autorité que la loi attribue
à la chose jugée.
Art. 451. - L'autorité de la chose jugée te s'attache qu'au dispositif
du jugement et n'a lieu qu'à l'égard de ce qui en fait l'objet ou de ^e
qui en, est une conséquence nécessaire et directe. Il faut : - 10 Que la
chose demandée soit la méme; - 20 Que la demande soit fondée sur la
même cause; - 30 Que la demande soit entre les mêmes parties et for-
mée par elles et contre elles en la même qualité. - Sont considérés
Ir-
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comme parties les héritiers et ayaaits cause des parties qui ont figuré
à l'instance lorsqu'ils exercent les droits de leurs auteurs, sauf le cas
de dol et de collusion.
Art. 452. - L'exception de la chose jugée doit être opposée par la
partie qui a intérêt à l'invoquer; elle ne peut être suppléée d'office par
le juge.
Art. 453. - La -présomption légale dispense de toute preuve celui au'
profit duquel elle existe. - Nulle preuve n'est admise ontre la pré-
somption -de la loi.
§ 2. - Des présomptions qui ne s'ot p s éutabli-s pmr la té
Art. 454. - Les présomptions qui ne sont pas établies par la loi sont
remises à la prudence du juge; il ne doit admettre que des présomp-
tions graves et précises ou bien nombreuses et concordantes; la preuve
contraire est de droit, et elle peut être faite par tous moyens.
Art. 455. - Les présomptions même graves, précises et concordantes,
ne sont admises que si elles sont confirmées 'par serment de la partie
qui les invoque, si le juge le croit nécessaire.
Art. 456. - Celui qui possède de bonne foi une chose mobilière on
un ensemble de meubles est présumé avoir acquis cette chose réguliè-
rement et d'une manière valable, sauf à celui qui allègue le contraire
à le prouver. - N'est pas présumé de bonne foi celui qui savait ou
devait savoir, au moment où il a reçu la chose, que celui dont il l'a
reçue n'avait pas le droit d'en disposer.
Art. 457. - Entre deux parties qui sont également de bonne foi, cele
qui est en possession doit être préférée, si elle était 'de bonne foi au
moment où elle a acquis la possession, et encore que son titre soit
postérieur en dat-e.
Art. 458. - A défaut de possession et à égalité de titres, celui dont
le titre a une date antérieure doit être préféré. - lorsqu-e le titre de
l'une des parties n'a p-s une date certaine, on préfère celle dont le-
titre a une date certaine.
Art. 459. - Lorsque les choses sont représentées par des certificats
de dépôt, des lettres de voitures ou autres titres analogues, celui qui
a la possession -des choses est préféré à celui qui est nanti du titre,
si les deux parties étaient également de bonne foi au moment où elles
ont acquis la possession.
SECTION cINQUIEME. - D' ser coei
Art. 460. - Les règles relatives au serment sont étallies par notre
dahir sur la procédure civile devant les jurilictions françaises établies
dans le protectorat 11) français dii Maroc.
ý1) Le texte porte : Protectorat.
1202
CHAPITRE DEUXIEME
DE L'INTERPRÉTATION DES CONVENTIONS ET DE QUELQUES RÈGLES GÉNÉRALES DE DROIT
DE SECTION PREMIÈRE. 
- De l'interprétation des conventions
Art. 461. - Lorsque les termes de l'acte sont formels, il n'y a pas
lieu à rechercher quelle a été la volonté de son auteur.
Art. 462. - Il y a lieu à interprétation : - 10 Lorsque les termes
employés ne sont pas conciliables avec le but évident qu'on a eu en
vue en rédigeant l'acte; - 20 Lorsque les termes employés ne sont pas
clairs par eux-mêmes, ou expriment incorplètement la volonté de leur
auteur; - 3- Lorsque l'incertitude résulte du rapprochement des diffé-
rentes clauses de l'acte, qui fait naître des doutes sur la portée de ces
clauses. - Lorsqu'il y a lieu à interprétation, on doit rechercher quelle
a été la volonté des parties, sans s'arrêter au sens littéral des termes ou
à la construction des phrases.
Art. 463. - On doit suppléer les clauses qui sont d'usage dans le lieu
où l'acte a été fait ou qui résultent de sa nature.
Art. 464. - Les clauses des actes doivent être interprétées les unes
par les autres, en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier;
lorsque les clauses son-t inconciliables entre elles, on s'en tient à la
dernière dans l'ordre de l'écriture.
Art. 465. - Lorsqu'une expression ou une clause est susceptible rle
deux sens, on doit "plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut
avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'en aurait aucun.
Art. 466. - Les termes employés doivent être entendus selon leur
sens propre et leur acceptation usuelle dans le lieu où l'acte a été fait.
à moins qu'il ne soit justifié qu'on a voulu les employer dans une
acceptation particulière. Lorsqu'un mot a une acception technique
usuelle, c'est dans cette signification qu'on est censé l'avoir employé.
Art. 467. - Les renonciations à un droit doivent être entendues stric-
tement et n'ont jamais que la portée qui résulte évidemment des termes
employés par leur auteur, et ne peuvent être étendues au moyen de
l'interprétation. Les actes dont le sens est doute.x ne peuvent servir
de fondement pour en induire la renonciation.
Art. 46S. - Lorsque deux actions sont ouvertes à une personne à
raison de la même cause, le choix de l'une de ces actions ne saurait
être considéré comme une renonciation à l'autre.
Art. 469. - Lorsque, dans un acte, on a exprimé un cas pour l'ap
plication de l'obligation, on n'est pas censé avoir voulu par là res-
treindre l'étendue que l'engagement reçoit de droit aux cas non expri-
més.
Art. 470. - Lorsque, dans une obligation, la somme, mesure ou quan-
tité, est indiquée approximativement pac les mots : « environ, à peu
près » et autres équivaleîts, il faut entendre la tolérance admise par
l'usage du commerce ou du lieu.
Art. 471. - Lorsque la somme ou quantité est écrite en toutes lettr:
-et en chiffres, il faut, en cas de différence, s'en tenir à la somnie
écrite en toutes lettres, si l'on ne prouve avec précision de que! côt
est l'erreur.
Art. 472. - Lorsque la somme ou quantité est écrite plusieurs fois
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en toutes lettres, l'acte vaut, en cas de différence, pour la somme ou
quantité la moins forte, si l'on ne prouve avec précision de quel côté
est l'erreur.
Art. 473. - Dans le doute, l'obligation s'interprète dans le sens le
plus favorable à l'obligé.
SECTION DEUX-NIE. - De quelques règles générales de droit
Ait.. 474. - Les lois ne sont abrogées que par des lois postérieures.
lorsque celles-ci l'expriment formellement, ou lorsque la nouvelle loi
est incompatible avec la loi antÉrieure, ou qu'elle règle toute la mature
réglée par cette dernière.
Art. 475. - La coutume et l'usage ne sauraient prévaloir contre la
loi, lorsqu'elle est formelle.
Art. 476. - Celui qui invoque l'usage doit en justifier l'existence;
l'usage ne peut étre invoqué que s'il est général ou dominant et s'il
n'a rien de contraire à l'ordre public et aux bonnes moeurs.
Art. 477. - La bonne foi se présume toujours tant que le contraire
n'est pas prouvé.
LIVRE DEUXIÈME
DES DIFFÉRENTS CONTRATS DÉTERMINÉS




DE LA VENTE EN GENERAL
SECTION PBEAtstèE. - De fei ,Piqtee et 'te ééce' s orsstitcetifs
de l reite
Art. 478. - La vente est un contrat par lequel l'une des parties
transmet la propriété d'une chose ou d'un droit à l'autre contractant,
contre nli prix que ce dernier s'oblige e lui paver.
Art. 479. - La vente faite par un malade, pendant sa dernière ma-
ladie, est régie par les dispositions de l'art. 344, lorsqu'elle est faite
à un de ses successibles dans l'intention de le favoriser, comme si,
par exemple, on lui vendait à un prix beaucoup inférieur à la valeur
réelle de la chose, ou si on lui achetait à une valeur supérieure. -
La vente faite par le malade à un non successible est régie par les
dispositions de l'art. 345.
Art. 480. - Les administrateurs des municipalités et établissements
publies, les tuteurs, les conseils judiciaires ou curateurs, les pères qui
gèrent les biens de leurs enfants, les syndies de faillite, les liquidateurs
-~ '-y
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de société, ne peuvent se rendre cessionnaires des biens des personnes
qu'ils représentent, sauf dans le cas où ils seraient copropriétaires des
biens à aliéner. Ne peuvent également les personnes ci-dessus se rendre
'esi nmiaires de créances quelconques contre ceux dont ils administrent
les Fi-us. Ils ne peuvent recevoir les biens en échange ou en nantisse-
ment. - La cession, vente, échange ou nantissement peut toutefois étre
ratifiée par celui pour le compte duquel elle a lieu, s'il a capacité d'alié-
ner, ou par le tribunal, ou par toute autre autorité compétente, sous
réserve des règles y relatives exprimées dans notre dahir sur la pro-
cédure civile.
Art. 481. - Les courtiers et experts ne peuvent se rendre acquéreurs,
ni par eux-mêmes, ni par personne interposée, des biens meubles ou
immeubles dont la vente ou estimation leur a été confiée, ni les rece-
voir en échange ou en nantissement, le tout à peine de nullité qui peut
étre prononcée, ainsi que des dommages.
Art. 482. - Sont réputées personnes interposées, dans les cas prévus.
aux art. 480 et 481 ci-dessus, la femme et les enfants, même majeurs,
des personnes qui y sont dénommées.
Art. 483. - Est valable la vente d'une partie déterminée de l'espace
libre ou colonne d'air qui s'élève au-dessus de l'édifice déjà construit
et l'acquéreur peut y construire, pourvu que la nature et les dimensions
de la construction aient été déterminées; mais l'acquéreur n'a pas le
droit de vendre l'espace au-dessus de lui sans le consentement du ven-
deur primitif.
Art. 484. - Est nulle entre musulmans la vente de choses déclarées
impures par la loi religieuse, sauf les objets dont elle a autorisé le
commerce. tels que les engrais animaux pour les besoins de l'agricul-
ture.
Art. 485. - La vente de la chose d'autrui est valable : - 1- Si le
maître la ratifie; - 20 Si le vettdéur acquiert ensuite la propriété de
la chose. - Dans le cas où le maitre refuse de ratifier, l'acquéreur peutt
demander la résolution de la vente; le vendeur est tenu, en outre,
des dommages-intérêts, lorsque l'acquéreur ignorait, au moment le
la vente, que la chose était à autrui. - La nullité du contrat ne peut
jamais être optosée par le vendeur, à raison de ce que la chose était
à autrui.
Art. 486. - La vente peut avoir pour objet une chose déterminée
seulement quant à son 'espèce: mais, dans ce cas, la vente n'est
valable que si la désignation de l'espèce s'applique à des choses fon-
gibles suffisamment déterminées quant au nombre, à la quantité, ai
poids ou à la mesure et à la qualité, pour éclairer le consentement don-
né par les parties.
Art. 487. - Le prix de la vente doit être déterminé. On ne peut en
rapporter la détermination à un tiers ni acheter au prix payé par un
tiers, à moins que le prix ne fût (1) connu des contractants. On peut
cependant s'en réfé.rer au 'prix fixé dans une mercuriale, ou tarif dé-
terminé, ou à la moyenne des prix du marché, lorsqu'il s'agit de mar-
chandises dont le prix ne subit pas de variation. Lorsque ce prix est
variable, les contractants sont présumés s'en être référés à la moyenne
des prix pratiqués.
(1) La langue française exigerait : soit.
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SECTION DEUXIÈME. - De la perfection de la rente
Art. 488. - La vente est parfaite entre les parties, dis qu'il y a
consentement des contractants, l'un pour vendre, l'autre pour ache-
ter, et qu'ils sont d'accord sur la chose, sur le prix et sur les autres
clauses du contrat.
Art. 489. - Lorsque la vente a pour objet des immeubles, des droits
immobiliers ou autres choses susceptibles d'hypothèques, elle doit être
faite par écriture ayant date certaine et elle n'a d'effet au regard des
tiers que si elle est enregistrée en la forme déterminée par la loi.
Art. 490. - Lorsque la vente a été faite en bloc, le contrat est par-
fait dès que les parties sont convenues de l'objet et du prix et des
autres clauses du contrat, quoique les choses qui en font l'objet
n'aient pas encore été pesées, comptées, mesuréas ou jaugées. - La
vente en bloc est celle qui a pour objet un ensemble de choses à
un seul et même prix, sans égard au inombre, au poids ou à la mesure,
si ce n'est à l'effet de déterminer le prix total.
CHAPITRE DEUXIÈME
DES EFFETS DE LA VENTE
SECTION PREiEIERE. - Des effels de la veRee en général
Art. 491. - L'acheteur acquiert de plein droit la propriété de la
chose vendue, lès que le contrat est parfait par le consentement <les
parties.
Art. 492. - Dès que le contrat est parfait, l'acheteur peut aliéner la
chose vendue, même avant la délivrance; le vendeur peut céder son
droit au prix, méme avant le payement, sauf les conventions contraires
des parties. Cette disposition n'a pas lieu dans les ventes de denrées
alimentaires entre musulmans.
Att. 493. - Dès la perfection du contrat, l'acheteur doit supporter
les impôts, contributions et autres charges qui grèvent la chose ven-
due, s'il n'y a stipulation contraire; les frais de conservation de la
chose sont également à sa charge, ainsi que ceux de perception des
frais. En outre, la chose vendue est aux risques de Itacheteur, même
avant la délivrance, sauf les conventions des parties.
Art. 494. - Lorsque la vente est faite à la mesure, à la jauge, au
compte, à l'essai, sur dégustation ou sur simple description, tant
que les choses n'ont pas été comptées, mesurées, jaugées, essayées,
dégustées ou examinées et agréées par l'acheteur ou par son repré-
sentant, elles sont aux risques du vendeur, alors même qu'elles se
trouveraient déjà au pouvoir de l'acheteur.
Art. 495. - Lorsque la vente est alternative avec détermination d'un
délai pour le choix, les risques ne sont à la charge de l'acquéreur
qu'à ipartir de l'avènement de la condition, s'il n'y a stipulation con-
traire.
Art. 496. - La chose vendue voyage aux risques du vendeur jusqu'à
sa réception par l'acheteur.
Art. 497. - En cas de vente de fruits sur l'arbre, des produits d'un
potager ou d'une récolte pendante, les fruits ou les légumes sont aux
risques du vendeur jusqu'au moment de leur complète maturation.
Ml¶l
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SECTION DEUXIÈME. - Des obligations du vendeur
Art. 498. - Le vendeur a deux obligations principales : - 1, Celle
de délivrer la chose vendue; - 20 Celle de la garantir.
§ 1. - De la délivrance
Art 499. - La délivrance a lieu, lorsque le vendeur ou soi repré-
sentant se dessaisit de la chose vendue et met l'acquéreur en mesure
d'en prendre possession sans empêchement.
Art. 500. - La délivrance a lieu de différentes mauieres : - 1, Pour
les immeubles, par le délaissement qu'en fait le vendeur, et par la
remise des clefs, lorsqu'il s'agit d'un héritage urbain, pourvu qu'en
même temps l'acheteur ne trouve pas d'empêchement à éprendre pos-
session de la chose; - 20 Pour les choses mobilières, par la tradition
réelle, ou par la remise des clefs du bâtiment ou du coffre qui les con-
tient, ou par tout autre moyen reconnu par l'usage: - 30 Elle s'opère
même par le seul consentement des parties, si le retirement des choses
vendues ne peut être effectué au moment de la vente, ou si elles étaient
déjà au pouvoir de l'acheteur à un autre titre; - 41 Lorsqu'il s'agit de
choses qui se trouvent dans un dépôt public, le transfert ou la remise
du certificat ide dépôt, du connaissement ou de la lettre de voiture,
vaut délivrance.
Art. 501. - La délivrance des droits incorporels, par exemple un
droit de passage, se fait, soit par la remise des titres qui en constatent
l'existence, soit par l'usage que l'acquéreur en fait avec le consente-
ment du vendeur; lorsque l'exercice du droit incorporel comporte aussi
la possession d'une chose, le vendeur est tenu de mettre l'acquéreur
à même d'en prendre possession sans obstacle.
Art. 502. - La délivrance doit se faire au lieu où la chose vendre
se trouvait au moment du contrat, s'il n'en a été autrement convenu.
- Si l'acte de vele porte que la chose se trouve dans un lieu autre
que celui où elle se trouve réellement, le vendeur est tenu de trans-
porter la chose à l'endroit désigné, si l'acheteur l'exige.
Art. 503. - Lorsque la chose vendue doit être -expédiée d'un lieu
à un autre, la délivrance n'a lieu qu'au moment où la chose parvient
à l'acquéreur ou à son représentant.
Art. 504. - La délivrance doit se faire aussitôt après la conclusion
du contrat, sauf les délais exigés par la nature de la chose vendue ou
par l'usage. - Le vendeur qui n'a pas accordé de terme pour le paye-
ment n'est pas tenu de délivrer la chose, si l'acheteur n'offre d'en
payer le prix, contre la remise de la chose. - L'offre d'une caution ou
autre sùreté ne peut tenir lieu de payement du prix.
Art. 505. - Lorsque plusieurs choses ont été vendues en bloc, le
vendeur a le droit de retenir la totalité des choses vendues, jusqu'au
payement de la totalité du prix, alors même que le prix de chaque
objet aurait été établi séparément.
Art. 506. - Le vendeur ne peut refuser de livrer la chose vendue
- 10 S'il a autorisé un tiers à toucher le prix, ou le solde restant
dû sur le prix; - 20 S'il a accepté une délégation sur un tiers pour le
payement du prix ou du solde restant dû sur le prix; - 30 Si, après
le contrat, il a accordé un terme pour payer.
Art. 507. - Le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose vendue,
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quand même il aurait accordé un délai pour le payement : - 10 Si,,
depuis la vente, l'acheteur est tombé en déconfiture; - 20 S'il était
déjà en faillite au moment de la vente, à l'insu du vendeur; - 30
S'il a diminué les sûretés qu'il avait données pour le payement, de
manière que le vendeur se trouve en danger de perdre le prix.
Art. 508. - Lorsque le vendeur use .du droit de rétention établi aux
articles ci-dessus, il répond de la chose dans les mêmes conditions
que le créancier gagiste du gage qu'il détient.
Art. 509. - Les frais de la délivrance, tels que ceux de mesurage,
de pesage, de comptage, de jaugeage, sont à la charge du vendeur. -
Sont aussi à la charge du vendeur, lorsqu'il s'agit d'un droit incorpo-
rel les frais des actes nécessaires pour constituer ou transmettre ce.
droit. - Le tout, sauf les usages locaux et les conventions des parties.
Art. 510. - Les frais de courtage sont à la charge du vendeur, lors-
que le courtier a conclu lui-même la vente, sauf les usages locaux et
les stipulations des parties.
Art. 511. - Les frais d'enlèvement et de réception de la chose ven-
due, ainsi que ceux du payement du prix, de change, et d'actes de no-
taire, d'enregistrement et de timbre, pour ce qui concerne l'acte d'achat,
sont à la charge de l'acheteur. Sont également à sa charge les frais
d'emballage, de chargement et de transport. - Les frais de réception
comprennent les droits de transit, d'octroi et de douane perçus pen-
dant le transport et à l'arrivée de la chose. - Le tout, sauf usage ou
stipulation contraire.
Art. 512. - La chose doit être délivrée en l'état où elle se trouvait
au moment de la vente. A partir de ce moment, le vendeur ne peut en
changer l'état.
Art. 513. - Si, avant la délivrance, la chose déterminée qui fait
l'objet de la vente est détériorée ou détruite par le fait du vendeur ou
par sa faute, l'acheteur a le droit de demander la valeur de la chose
ou une indemnité correspondant à sa moins-value, dans les mêmes
conditions où il aurait action contre tout autre tiers. - Lorsque l'objet
de la vente est une chose fongible, le vendeur est tenu de délivrer uns
chose semblable en qualité et quantité à celle qui a fait l'objet du con-
trat, le tout sauf le droit de l'acheteur à de plus amples dommages (1),
si le cas y échet.
Art. 514. - Si la chose vendue est détériorée ou détruite avant la
délivrance par le fait de l'acheteur, ou par sa faute, celui-ci est tenu
de recevoir la chose en l'état où elle se trouve et de payer le prix
par entier.
Art. 515. - Tous les fruits et accroissements de la chose, tant civils
que naturels, appartiennent à l'acquéreur depuis le moment où la vente
est parfaite, et doivent lui être délivrés avec elle, s'il n'y a convention
contraire.
Art. 516. - L'obligation de délivrer la chose comprend également ses
accessoires selon les conventions des parties ou selon l'usage. - A
défaut de stipulation ou d'usage, on suit les règles ci-après.
Art. 518. - La vente d'un héritage comprend celle des constructions
et des plantations qui s'y trouvent, celle des récoltes qui n'ont pas
(1) Lire : dommages-intérêts.
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.;ncore levé, des fruits non noués. - Elle ne comprend pas les fruits
noués, les récoltes pendantes, les plantes en pots et les pépinières, les
arbres secs qui ne peuvent être utilisés que comme bois, les choses
enfouies par le fait de l'homme, et qui ne remontent pas à une haute
anIi < ité.
.; 518. - La vute d'un édifice comprend celle du sol qui le sou-
tient, et d'es accessoires fixes et immobilisés, tels que les portes, fené-
tres, clefs faisant partie des serrures, moulins, escaliers ou armoires
fixes, tuyaux servant à la conduite des eaux, poutres et fourneaux
fixés au mur. - Elle ne comprend pas les objets mobiles, que l'on peut
enlever sans dommage, les matériaux réunis pour faire des répara-
tions, et ceux qui ont été séparés de l'édifice pour être remplacés.
Art. 519. - La vette d'un héritage comprend aussi les plans, devis,
titres et documents relatifs à la propriété. Lorsque les titres relatifs
à la propriété se rapportent aussi à d'autres objets non compris dans
la vente, le vendeur n'est tenu que de délivrer un extrait authentique
de la partie relative à l'héritage vendu.
Art. 520. - Les ruches et les colombiers mobiles ne font pas partie
de l'héritage vendu.
Art. 521. - Le jardin ou autre terrain, complanté ou non, qui se
trouve en dehors de la maison, n'est pas considéré comme un acces-
soire de cette maison, même s'il communique avec elle par une porte
intérieure, à moins : - P0 Qu'il ne soit de si petite étendue par rapport
à l'édifice qu'on doive le considérer comme un accessoire; - 2- Ou
qu'il ne résulte de la destination du père de famille qu'il a été considéré
comme un accessoire.
Art. 522. - La vente d'une coupe ou récolte ne comprend pas celle
du regain, lorsqu'il s'agit de produits qui repoussent après une pre-
mière coupe ou récolte tels que le trèfle, la luzerne, le sainfoin. La
vente de légumes, de fleurs, de fruits, comprend les légumes, les fruits
et les fleurs sur pied, ainsi que ceux qui mûrissent ou éclosent après
la vente et qui en sont considérés comme accessoires et non comme
un regain.
Art. 521. - La vente d'un animal comprend : - 10 Celle du petit
qu'il allaite: - 2- Celle de la laine ou du poil prêt pour la tonte.
Art. 524. - La vente des arbres comprend le sol qui les porte, ainsi
que les fruits non noués. - Les fruits noués appartiennent au vendeur.
s'il n'y a stipulation contraire.
Art. 525. - Les valeurs ou objets précieux trouvés dans l'intérieur
d'un objet mobilier ne sont pas réputés compris dans la vente, s'il n'y
a stipulation contraire.
Art. 526. - Les choses qui se vendent au poids et au nombre et ne
présentent pas de variations sensibles dans leur prix, celles qu'on peut
diviser sans préjudice, peuvent être vendues pour un prix unique ou
à raison de tant par unité de mesure ou de poids. Si la quantité indi-
quée est trouvée complète au moment de la délivrance, la vente est
obligatoire pour le tout. Dans le cas où il v a une différence en plus
ou en moins, et où on a vendu, soit pour un prix unique, soit à tant
par unité, on applique les règles suivantes : - S'il y a un excédent, il
appartient au vendeur; si la différence est en moins, l'acheteur a le
choix de résilier le contrat pour le tout ou d'accepter la quantité livrée,
en la payant à proportion.
"ýv-, .. .
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Art. 527. - Lorsque la vente a pour objet des choses qui se vendent
au nombre et dont le 'prix subit des variations sensibles, on applique
les règles suivantes : - Si elles ont été vendues en bloc et pour un
prix unique, toute différence en plus ou en moins annule la vente; si
elles ont été vendues à tant par unité, la différence en plus annule la
vente; si la différence est en moins, l'acheteur a le choix de résilier
la vente pour le tout, ou d'accepter la quantité livrée en la payant à
proportion.
Art. 528. - Lorsque la vente a pour objet des choses qui se vendent
au poids et à la mesure et ne peuvent se fractionner sans dommage,
entre autres des terres vendues à la mesure, on applique les règles sui-
vantes : - a) Si la chose a été vendue tout entière pour un prix
unique, l'excédent appartient à l'acheteur, sans que le vendeur ait le
choix de résilier la vente. Si la différence est en moins, l'acheteur a
le droit de résilier la vente ou bien d'accepter la quantité livrée en
payant tant le prix fixé. - b) Si la vente a été faite à tant par unité
de mesure et qu'on trouve une différence en plus ou en moins, l'ache-
teur a le choix de résilier le contrat ou bien d'accepter la quantité
livrée en la payant à proportion.
Art. 529. - Si la chose a été vendue en bloc ou comme un corps
déterminé par son individualité, l'expression du poids, de la mesure ou
de la contenance ne donne lieu à aucun supplément de prix en faveur
du vendeur, ni ô aucune réduction en faveur de l'acheteur, à moins
que la différence de la quantité ou mesure réelle à celle exprimée au
contrat ne soit d'un vingtième en plus ou en moins. - Le tout, s'il
n'y a stipulation ou usage contraire.
Art.. 530. - Dans le cas où, suivant l'article précédent, il y a lieu
à augmentation de prix pour excédent de quantité ou de mesure,
l'acquéreur a le choix ou de se désister du contrat ou de fournir le
supplément de prix.
Art. 531. - L'action en résolution du contrat et celle en diminution
ou en supplément de prix, dans les cas ci-dessus, doivent être inten-
tées dans l'année, à partir de la date fixée par le contrat pour l'entrée
en jouissance ou la délivrance, et, à défaut, à partir de la date du
contrat, le tout à peine de déchéance.
§ 2. - De la garantie
Art. 532. - La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur a deux
objets : - a) Le premier est la jouissance et la possession paisible de
la chose vendue (garantie pour cmise d'éviction); - b) Le second, les
défauts de cette chose (garantie pour les vices rédhibitoires). - La
garantie est due de plein droit quand même elle n'aurait pas été sti-
pulée. La bonne foi du vendeur ne l'exonère pas de cette obligation.
A. - De l'obligation de garantir la jouissance et la paisible possession
(garantie pour cause d'éviction)
Art. 533. - L'obligation de garantir emporte pour le vendeur celle
de s'abstenir de tout acte ou réclamation qui tendrait à inquiéter
l'acheteur ou à le priver d'es avantages sur lesquels il avait droit de
compter, d'après la destination de la chose vendue et l'état dans lequel
elle se trouvait au moment de la vente.
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Art. 534. - Le vendeur est également tenu de droit à garantir l'acqué-
reur de l'éviction qu'il souffre, en vertu d'un droit subsistant au mo-
ment de la vente. - Il y a éviction : - 10 Lorsque l'acquéreur est
privé en tout ou en partie de la possessi'on de la chose; - 2- Lors-
qu'il ue réussit pas à en obtenir la possession contre un tiers déten-
icur; --- 3 Ou, enfin, lorsqu'il cst obligé de faire un sacrifice pour la
délivrer.
Art. 535. - L'éviction d'une partie déterminée de la chose équivautà l'éviction du tout, si cette partie est de telle importance épar rapport
au reste que l'acquéreur n'eût point acheté sans elle. - Il en est de
même, si l'héritage se trouve grevé de servitudes non apparentes, ou
autres droits sur la chose non déclarés dors de la vente.
Art. 536. - S'il s'agit de servitudes nécessaires et naturellement inhé-
rentes au fond, telles, par exemple, que 'le droit de passage sur un
fonds enclavé (1), l'acheteur n'a de recours contre son vendeur que dans
le cas où celui-ci a garanti la compléte liberté du fonds.
Art. 537. - L'acheteur, actionné à raison de la chose vendue, est
tenu, au moment où le demandeur a produit ses preuves, de dénoncer
la demande en éviction à son vendeur. Le tribunal l'avertit à ce mo-
ment qu'en suivant l'action en son nom personnel, il s'expose à perdre
tout recours contre son auteur; si, malgré cet avertissement, il pré-fère défendre directement à l'action, il perd tout recours contre le ven-
deur.
Art. 538. - L'acheteur qui a souffert l'éviction totale de la chose
sans qu'il y ait eu, de sa part, reconnaissance du droit de t'évinçant,
a le droit de se faire restituer : - 10 Le prix qu'il a déboursé et les
loyaux coûts du contrat; - 20 Les dépens judiciaires qu'il a faits sur
la demande en garantie; - 3- Les dommages qui sont la suite directe
de l'éviction.
Art. 539. - L'acheteur a le droit de se faire restituer la totalité lu
prix, même si la chose évincée se trouve détériorée ou dépréciée, en
tout ou en ,partie, par son fait ou sa faute, ou par une force majeure.
Art 540. - Le vendeur de mauvaise foi doit rembourser à l'acquéreur
de bonne foi toutes les dépenses, même voluptuaires ou d'agrément,
que celuici a faites.
Art. 541. - Si la chose évincée se trouve avoir augmenté de valeur
au moment de l'éviction, même indépendamment du fait de l'acquéreur,
la plus-value est comprise dans le montant des dommages-intérêts,
s'il y a dol du vendeur.
Art. 542. - En cas d'éviction partielle, mais ide telle importance
qu'elle vicie la chose vendue et que l'acheteur n'aurait pas acheté s'il
avait pu la connaître, l'acheteur peut, à son choix, se faire restituer le
prix de la partie évincée et maintenir la vente pour le surplus, ou bien
résilier ln vente et se faire restituer le prix total - Lorsque l'évic-
tion partielle n'a pas une importance suffisante pour justifier la réso-
lution de la vente, l'acheteur n'a droit qu'à une diminution proportion-
nelle du prix.
Art. 543. - Lorsque la vente 'a pour objet plusieurs choses mobilières
achetées en bloc et pour un prix unique, l'acheteur qui est évincé d'une
(1) Lire sans doute : enclavant.
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partie de ces objets peut, à son choix, résilier le contrat et se faire res-
tituer le prix, ou bien demander une réduction proportionnelle. - Mais
si les choses sont de telle nature qu'on ne puisse les séparer sans dom-
mage, l'acheteur n'a droit à la résolution que pour le tout.
Art. 544. - Les parties peuvent convenir que le vendeur ne sera sou-
mis à aucune garantie. - Cette clause n'a cependant pour effet que
d'affranchir le vendeur des dommages-intérêts, mais ne peut le libérer
de l'obligation de restituer, en tout ou en partie, le prix qu'il a reçu,
si l'éviction -'accomplit. - La stipulation de non-garantie n'a aucun
effet : - 1 Si l'éviction se fonde sur un fait qui est personnel au
vendeur lui-même; - 2- Lorsqu'il y a dol du vendeur, par exemple,
lorsqu'il a sciemment vendu la chose d'autrui, ou lorsqu'il connaissait
la cause de l'éviction et qu'il ne l'a pas déclarée. - Dans -ces deux cas,
il doit, en outre, les dommages 1)-.
Art. 545. - Le vendeur est tenu de restituer le prix on de subir la
réduction, même si l'acheteur connaissait le risque de l'éviction ou
l'existence des tcharges.
Art. 546. - Le vendeur n'est tenu d'aucune garantie : - a) Si l'évic-
tion a lieu par violence ou par force majeure; - b) Si elle dépend
du fait du prince, à moins que le fait du prince ne se fonde sur un
droit préexistant qu'il appartenait au souverain de déclarer ou de faire
respecter, ou sur un fait imputable au vendeur; - c) Lorsque l'acheteur
est troublé dans sa jouissance par des voies de fait de la part de
tiers qui ne prétendent d'ailleurs aucun droit sur la chose vendu,.
Art. 547. - Le vendeur, même appelé en cause en temps utile, n'est
tenu d'aucune garantie, lorsque l'éviction a lieu par le dol ou la faute
de l'acquéreur, si cette faute a été la cause déterminante du jugement
qui a évincé ce dernier, et notamment : - a) Lorsque l'acquéreur a
laissé accomplir contre lui une prescription commencée du te.mps de
son auteur, ou s'il néglige lui-même d'accomplir une prescription déjà
commencée par ce dernier; - b) Lorsque l'éviction se fonde sur un fait
ou une cause personnelle à l'acquéreur.
Art. 548. - L'acheteur ne perd point son recours en garantie contre
le vendeur, lorsqu'il n'a pu, à cause de l'absence de ce dernier, le
prévenir en temps utile et qu'il a été obligé, en conséquence, de se
défendre seul contre l'évinçant.
B. - De la garantie des défauts de la chose vendue
Art. 549. - Le vendeur garantit les vices de la chose qui en dimi-
nuent sensiblement la valeur, ou la rendent impropre à l'usage auquel
elle est destinée d'après sa nature ou d'après le contrat. Les défauts
qui diminuent légèrement la valeur ou la jouissance, et ceux tolérés
par l'usage ne donnent pas ouverture à garantie. - Le vendeur garan-
tit également l'existence des qualités épar lui déclarées, ou qui ont été
stipulées par l'acheteur.
Art. 550. - Cependant, lorsqu'il s'agit de choses dont le véritable état
ne peut être connu qu'en les dénaturant, telles que des fruits en coque,
le vendeur ne répond des vices cachés que s'il s'y est expressément
engagé, ou si l'usage local lui impose cette garantie.
(1) Lire sans doute : dommages-intérêts.
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Art. 551. - Dans les ventes sur échantillon, le vendeur garantit
l'existence des qualités de l'échantillon. Lorsque l'échantillon a péri ou
s'est détérioré, l'acheteur est tenu de prouver que la marchandise n'est
Q, ý ' 'forme' à l'échantillon.
i -. - Le vendeur ne garantit que les vices qui existaient au
moment de la vente, s'il s'agit d'un corps déterminé par son indivi-
dualité, ou au moment de la délivrance, s'il s'agit d'une chose fongible
qui a été vendue au poids, à la mesure, sur description.
Art. 553. - Lorsqu'il s'agit de choses mobilières, autres que les ani-
maux, l'acheteur doit examiner l'état de la chose vendue aussitôt
après l'avoir reçue et notifier immédiatement au vendeur tout défaut
dont celui-ci doit répondre, dans les sept jours qui suivent la récep-
tion. - A défaut, la chose est censée acceptée, à moins qu'il ne s'agisse
de vices non reconnaissables par un examen ordinaire, ou que l'ache-
teur n'ait été empêché, pour une cause indépendante de sa volonté,
d'examiner l'état de la chose vendue. Dans ce cas, les vices de la
chose doivent ètre notifiés au vendeur aussitôt après leur découverte;
à défaut, la chose est censée acceptée. Le vendeur de mauvaise foi ne
peut se prévaloir de cette dernière réserve.
Art. 554. - L'acheteur doit, sains délai. faire constater l'état de la
chose vendue par l'autorité judiciaire, ou par experts à ce autorisés,
contradictoirement avec l'autre partie ou son représentant, s'ils sont
sur les lieux. A défaut de constatation régulière, il est tenu de prouver
que les vices existaient déjà au moment de la réception. Cette vérifi-
cation n'est pas requise, lorsque la vente est faite sur échantillon, dont
l'idendité n'est pas contestée. - Si la marchandise provient d'un autre
lieu, et si le vendeur n'a point de représentant au lieu de réception,
l'acheteur est tenu de pourvoir provisoirement à la conservation de la
chose. - S'il y a danger d'une détérioration rapide, l'acheteur a le
droit, et, lorsque l'intérêt du vendeur l'exige, il a le devoir de faire
vendre la chose en présence de l'autorité compétente du lieu où elle se
trouve, après la constatation dont il est parlé ci-dessus. Il doit aussitôt
et à peine des dommages-intérêts, donner avis au vendeur de tout ce
qui précède.
Art. 555. - Les frais de réexpédition, dans le cas de l'article précédent,
sont à la charge du vendeur.
Art. 556. - Lorsqu'il y a lieu à rédhibition, soit pour cause de vices,
soit à raison de l'absence de certaines qualités, l'acheteur peut pour-
suivre la résolution de la vente et la restitution du prix. S'il pré-
fère garder la chose. il n'a droit à aucune diminution de prix. - Il a
droit aux dommages (1) : - ai Lorsque le vendeur connaissait les vices
de la chose ou l'absence des qualités par lui promises et n'a pas dé-
claré qu'il vendait sans garantie : cette connaissance est toujours pré-
sumée lorsque le vendeur est un marchand ou un artisan qui vend k-s
produits de l'art qu'il exerce; - b) Lorsque le vendeur a déclaré que
les vices n'existaient pas, à moins qu'il ns s'agisse de vices qui ne
se sont révélés qu'après la vente, ou que le vendeur pouvait ignorer
de bonne foi; - c) Lorsque les qualités dont l'absence est constatée
avaient été expressément stipulées ou étaient requises épar l'usage du
commerce.
(1) Lire sans doute : u des dommages-intérêts.
'w'
213
Art. 557. - Lorsque la vente a 'pour objet un ensemble de choses
déterminées -et qu'une partie en est viciée, l'acheteur a le droit de se
prévaloir de la faculté qui lui est accordée par l'art. 556; lorsque la
vente a pour objet des choses fongibles, le vedieur ne peut exiger que
la délivrance d'une quantité ide choses de la même espèce, exemptes
des défauts constatés, sauf son recours pou' les dommages, si le cas
y échet.
Art. 558. - Si la vente a pour objet plusieurs choses différentes
achetées en bloc et :pour un prix mique, l'acheteur peut, mme après
délivrance, faire résilier la vente 'pour la partie défectueuse de ces
objets et se faire restituer une partie proportionnelle du prix; cepen-
dant, lorsque les objets ne peuvent étre séparés sans dormnage, par
exemple, lorsqu'ils forment une paire, il ne peut faire résilier le mar-
ché que pour le tout.
Art. 559. - La résolution à cause du défaut de la chose principale
s'étend aussi aux accessoires, méme lorsque le 'prix en a été rixé sépa-
rément. - Le vice de la chose accessoire ne résout pas la vente de la
chose iprincipale.
Art. 560. - La diminution -du prix se fait en établissant, d'uie
part, la valeur de la chose à l'état sain an moment du contrat et,
d'autre part, la valeur qu'elle a en l'état où elle se trouve. - Lorsque
la vente a pour objet plusieurs choses achetées en un lot unique.
l'évaluation se fait sur la base de la valeur de toutes les choses consti-
tuant le lot.
Art. 561. - Au cas de résolution de la vente, l'acheteur doit res-
tituer : - 10 La chose affectée du vice rédhibitoire, telle qu'il l'a reçue,
avec ses accessoires et ce qui etu faisait partie, ainsi que les acces-
sions qui se sont incorporées avec elle depuis le contrai; - 2° Les
fruits de la chose, depuis le moment de la résolution amiable nu du
jugement qui la prononce, de même que les fruits antérieurs à cette
date. Cependant, lorsque les fruits n'étaient pas noués au moment le
la vente, l'acheteur les fait siens, s'il les a cueillis, même avant leur
maturité; il fait également siens les fruits parvenus à leur maturité,
encore qu'il ne les ait pas perçus. - D'autre part, le vendeur est tenu :
- 10 De faire raison fi l'acheteur des frais de culture, d'arrosage nu
d'entretien et des frais relatifs aux fruits qre l'auheteur lui a restitués;
- 20 De restituer le prix qu'il a reçu, ainsi que les frais et loyaux
coûts du contrat; - 30 D'indemniser l'achetetr des pertes que la chose
'peut lui avoir occasionnées, si le vendeur était en dol.
Art. 562. - L'acheteur n'a droit à aucune restitution, ni diminution
de prix, s'il ne peut restituer la chose, dans les cas suivants : - 1, Si
la chose a péri par cas fortuit ou par la faute de l'acheteur ou des
personnes dont ce dernier doit répondre: - 20 Si la chose a été volée
ou soustraite à l'acheteur; - 30 S'il a transformé la chose de maniere
qu'elle ne puisse plus servir à sa destination primitive. Cependant.
si le vice de la chose n'est apparu qu'au moment ou par suite de la
manipulation, l'acheteur conserve son recours contre le vendeur.
Art. 563. - Si la chose vendue a péri à cause du vice dont elle était
affectée ou d'un cas fortuit occasionné par ce vice. la perte est pour le
vendeur, lequel est tenu de restituer le prix. Il est tenu, en outre, des
dommages, s'il est de mauvaise foi.
Art. 564. - Il n'y a pas lieu à résolution, et l'acheteur ne -peut deman-
:r,
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der qu'une diminution de prix :- 1° Si la chose a é:è détériorée par ,a
faute ou par celle des personnes dont il doit répondre; - 20 S'il l'a
appliquée à nu usage qui et diminue notablement la valeur. Cette dis-
position s'applique au cas où il aurait fait usage de la chose avant de
unnai c le défaut; s'il a fait usage de la chose après, on appilque
l'art. 572.
Art. 565. - Lorsque la chose vendue et délivrée est atteinte d'un
vice rédhibitoire et qu'il survient un vice nouveau non imputabls à
l'acheteur, celui-ci a le choix, soit de garder la chose en exerçant
son recours tel que le droit. du chef de l'ancien vice, soit de la rendre
au vendeur, en subissant, sur le prix qu'il a payé, une diminution
proportionnelle au vice nouveau qui a surgi depuis la vente. Cepen-
dant le vendeur peut offrir de reprendre la chose en l'état où elle se
trouve, en renonçant à toute compensation pour le vice qui a surgi :
dans ce cas, l'acheteur a le choix, soit de retenir la chose dans L'é; t
où elle se trouve, en renonçant à lun recours, soit de la restituer, sans
payer d'indemnité.
Art. 566. - Si le nouveau défaut vient à disparaître, le défaut anté-
rieur à la délivrance fait renaître l'action rédhibitoire en faveur de
l'acheteur.
Art. 567. - La diminution de prix obtenue du chef d'un vice reconnu
n'empêche pas l'acheteur de demander, soit la résolution de la vente,
soit une nouvelle diminution de prix, si un autre vice venait à se
déclarer.
Art. 568. - L'action rédhibitoire s'éteint, lorsque le vice a disparu
avant ou pendant l'instance en résolution ou en diminution de prix,
s'il sagit d'un vice transitoire de sa nature et qui n'est pas suscep-
tible de reparaître. Cette disposition ne s'applique pas, si le vice est
de telle nature qu'il 'pourrait se reproduire.
Art. 569. - Le vendeur n'est point tenu des vices apparents, Ti
de ceux dont l'acheteur a eu connaissance ou qu'il aurait pu facilement
connaître.
Art. 570. - Le vendeur tépond même des défauts que l'acheteur
aurait pu facilement connaitre, s'il a déclaré qu'ils n'existaient pas.
Art. 571. - Le vendeur ne répond pas des vices de la chose ou de
l'absence des qualités requises : - 10 S'il les a déclarés: - 20 S'il a
stipulé qu'il ne serait tenu d'aucune garantie.
art 572. - L'action rédhibitoire s'éteint : - 10 Si l'acheteur y -
expressément renoncé après avoir eu onnaissance du vice de la
chose: - 20 Si, depuis que le vice lui a été connu, il a vendu la chose
ou en a autrement disposé à titre de propriétaire: - 30 S'il l'a appli-
quée à son usage 'personnel et continue à s'en servir après avoir connu
le vice dont elle Pst affectée. Cette règle ne s'applique pas aux maisons
et autres immeubles analogues, que l'on peut continuer à habiter pen-
dant l'instance en résolution de la vente.
Art. 573. - Toute action résultant des vices rédhibitoires, ou du dé-
faut des qualités promises, doit être intentée, à peine de déchéance
- Pour les choses immobilières dans les 365 jours après la délivranc:
- Pour les choses mobilières, et les animaux, dans les 30 jours après
la délivrance, pourvu qu'il ait été donné au vendeur l'avis dont il
est parlé à l'art. 553. - Ces délais peuvent être prolongés ou réduits
d'onî commun accord par les parties. Les règles des art. 371 à 377
s'appliquent à la déchéance en matière d'action rédhibitoire.
rr !r-
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Art. 57-. - Le vendeur de mauvaise foi ne peut opposer les moyens
de prescription établis en l'article précédent, ni toute autre clause
limitant sa garantie. Est die mauvaise foi tout vendeur qui aurait
employé des manuvres dolosives pour créer ou dissimuler les vices
de la chose vendue.
Art. 575. - L'action rédhibitoire n'a pas lieu dans les ventes faites
par autorité de justice.
SECTION TROISIÈME. - Des obligalons de l'achelcur
Art. 576. - L'acheteur a -deux obligations principries : - Celle de
payer le prix; - Et celle de prendre livraison de la chose.
Art 577. - L'acheteur est tenu de payer le prix à la date et de la
manière établie au contrat; à défaut de convention, la vente est cen-
sée faite au comptant, et l'acheteur doit payer au moment mime de la
délivrance. - Les frais du payement sont à la charge de l'acheteur.
Art. 578. - Néanmoins, dans les cas où il est d'usage que le paye-
ment ait lieu dans un certain délai, ou par échéances déterminées, les
parties sont censées avoir voulu se conformer à l'usage, si elles n'ont
expressément stipulé le contraire.
Art. 79. - Lorsqu'un délai a été accordé pour le payement du
prix, le terme commence à courir de la conclusion du contrat, si les
parties n'ont établi une autre date.
Art. 580. - L'acheteur est tenu de prendre livraison de la chose
vendue, dans le lieu et la date fixés par le contrat. A déf.aut de con-
vention ou d'usage, il est tenu de la retirer immédiatement, sauf le
délai moralement nécessaire pour opérer le retirement. S'il ne se
présente pas pour la recevoir, ou s'il se présente sans offrir en même
temps le payement du prix, lorsque la vente est faite au comptant, on
applique les principes généraux relatifs à la mise en demeure du créan-
cier. - Lorsque les choses vendues doivent être livrées en plusieurs
fois. le défaut de retirement des objets formant la première livraison
produit les mêmes conséquences que le défaut re retirement de la
totalité. - Le tout, sauf les conventions contraires des parties.
Art. 581. - S'il a été stipulé, d'après le contrat ou la coutume du
lieu, que la vente serait résolue faute de payement du prix, le contrat
est rés'îlu de plein droit par le seul fait du non-payement dans le délai
cnivenu.
Art. 582. - Le vendeur qui n'a pas accordé de délai peut aussi, à
défaut ce payement du prix, revendiquer les choses mobilières qui se
trouveut au pouvoir de l'acheteur ou en arrêter la vente. L'action
en revendication n'est pas recevable après quinze jours, à partir
de la remise de la -chose à l'acheteur. La revendication a lieu, même
si la (hose vendue a été incorporée -à une chose immobilière, et à
l'encontre de tous tiers ayant -des droits sur l'immeuble. - La reven-
dication en cas de faillite est régie par les dispositions spéciales à la
faillite.
Art. 58. - L'acheteur qui est troublé ou qui se trouve en danger
imminent et sérieux d'être troublé, en vertu d'un titre antérieur à
la vente, a le droit de retenir le prix, tant quele vendeur n'a pas
fait cesser le trouble. Mais le vendeur peut le forcer à payer en don-
nant caution ou autre sûreté suffisante pour la restitution du prix et
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des loyaux coûts du contrat en cas d'éviction. - Lorsque le trouble
ne porte que sur une partie de la chose, l'acheteur ne peut retenir
qu'une partie proportionnelle du prix, et le cautionnement est limité
la prtiion de la chose en danger d'éviction. - L'acheteur ne peut
exer, ce droit de rétention, lorsqu'il a été stipulé qu'il payera no-
nobstant tout trouble, ou lorsqu'il connaissait le danger d'éviction lors
de la vente.
Art. 584. - Les dispositions de l'article précédent s'appliquent 'u
cas où l'acheteur découvre un vice rédhibitoire dans la chose vendue.
CHAPITRE TROISI ME
DE QUELQUES ESPÈCES PARTICULIÈRES DE VENTE
SECTION PRENIÈRE. - De la vente à rérnéré
Art. 585. -- La vente avec faculté de rachat, ou vente a remere,
est celle par laquelle l'acheteur s'oblige, après la vente parfaite, :t
restituer la chose au vendeur contre remboursement du prix. La vente
à rénéré peut avoir pour objet des choses mobilières ou des choses
immobilières.
Art. 586. - La faculté de rachat ne peut étre stipulée pour un terme
excédant trois ans; si elle a été stipulée pour un délai plus long, elle
est réduite à ce tenie.
Art. 587. - Le terme fixé est de rigueur et ne peut être prolongé par
le juge, alors même que le vendeur n'aurait pu faire usage de la faculté
de rachat pour une cause indépendante de sa volonté. Cependant, lors-
que c'est par la faute de l'acheteur que le vendeur n'a .pu exercer la
faculté de rachat, l'expiration du délai fixé ne l'empêche pas d'exercer
son droit.
Art. 588. - Pendant la durée du délai stipulé, l'acheteur à pacte de
rachat peut jouir de la chose vendue à titre de propriétaire, sous
réserve de ce qui est établi à l'art. 595; il .en perçoit les fruits, et il
exerce toutes les actions relatives à la chose, pourvu que ce soit sans
fraude. - Il a qualité pour procéder aux formalités établies afin de
purger l'immeuble des h'pothèques qui le grévent.
Art. 589. - Faute par le vendeur d'exercer son droit de rachat dans
le terme établi par les parties, le vendeur perd son droit de rîchat. -
Si, ait contraire, le vendeur exerce son droit de rachat, la chose ven-
due est censée n'avoir jamais cessé de lui appartenir.
Art. 590. - La faculté de réméré s'exerce par la notification, faite par
le vendeur à l'acquéreur, de sa volonté d'effectuer le rachat : il est, de
plus nécessaire que le vendeur fasse en même temps l'offre lu prix.
Art. 591. - Si le vendeur meurt avant d'avoir exercé sou droit de
rachat, ce droit passe à ses héritiers pour le temps qui restait à leur
auteur.
Art. 592. - Les héritiers du vendeur ne peuvent exercer le rachat
et pour la totalité de la chose vendue. - Fauteqtue conjointement, le rachat
vendue.par eux 
de s'entendre, il est loisible i ceux qui veuilent opérer
de l'exercer pour leur compte, et pour la totalité de la chose
ontLa même disposition s'applique au cas ou plusieurs personnes
vendu conjointement, et par un seul contrat, une chose commune
fr
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entre elles, si elles n'ont réservé le droit de rachat chacune pour sa
part.
Art. 593. - L'action de réméré peut être exercée contre les héritiers
de l'acheteur pris collectivement. - Mais si l'hérédité a été partagée,
et si la chose vendue est échue au lot de l'un des héritiers, le réméré
peut être exercé contre lui pour le tout.
Art. 594. - En cas d'insolvabilité déclarée du vendeur, la faculté de
réméré peut être exercée par la masse des créanciers.
Art. 595. - Le vendeur à réméré peut exercer son action contre
un second acquéreur, quand méme la faculté de rachat niaurait pas été
déclarée dans le second contrat.
Art. 596. - Le vendeur qui use du pacte du rachat ne peut rentrer
en possession de la chose vendue qu'après avoir remboursé : - 10 Le
prix qu'il a touché; - 2- Les impenses utiles qui ont augmenté la
va'leur de la chose, jusqu'à concurrence de la plus-value. Quant aux
impenses simplement voluptuaires, l'acheteur n'a que le droit d'enlever
les améliorations par lui accomplies, s'il peut le faire sans dommage.
Il ne peut répéter ni les impenses nécessaires et d'entretien, ni les
frais de perception des fruits. - D'autre part, l'acheteur doit restituer :
- 10 La chose, ainsi que tous ses accroissements depuis la vente;
- 2o Les fruits qu'il a perçus depuis le jour où le prix a été payé ou
consigné. - Il a un droit de rétention du chef des remboursements qui
lui sont dus. - Le tout, sauf les stipulations des parties.
Art. 597. - L'acheteur répond en outre des détériorations ou de la
perte de la chose, survenues par son fait, par sa faute ou par celle
des personnes dont il est responsable. Il répond également des change-
ments qui ont essentiellement transformé la chose vend e au préjudice
du vendeur. - Il ne répond pas des cas fortuits et de la force majeure,
ni des changements de peu d'importance faits a la chose, et le vendeur
n'a point le droit, dans ces cas, de réclamer une diminution de prix.
Art. 598. - Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet
du pacte de rachat, il le reprend exempt de toutes les charges et hypo-
thèques dont l'acquéreur l'aurait grevé, mais il est tenu d'exécuter les
baux faits sans fraude épar l'acquéreur, si le terme du bail ne dépasse
pas le délai stipulé pour le rachat, et s'il a date certaine.
Art. 599. - Lorsque l'objet du rachat est une propriété rurale et
que le réméré est exercé pendant l'année agricole, l'acheteur, s'il l'a
ensemencée lui-même ou louée à d'autres qui l'on ensemencée, a le
droit de continuer à occuper les parties ensemencées jusqu'à la fin
de l'année agricole, en payant un loyer à dire d'experts pour le
temps restant à courir depuis la résiliation jusqu'à cette date.
Art. 600. - Lorsque la convention dénommée vente à réméré coisli-
tue en réalité un nantissement, les effets du contrat entre les parti?
seront régis, selon les cas, par les dispositions relatives au gage ou -t
l'hypothèque. Mais l'acte n'est opposable aux tiers que s'il a été fait
en la forme requise par la loi pour la constitution du gage ou de l'hyo-
Ihéque.
SECTION DEUxtÈME. - De la teI sos c ttdih/itî .su.peu sieUP
en faveur de l'une des parties (vente i' option)
Art. 601. - La vente peut être faite à condition que l'acheteur ouî
le vendeur aura le droit de se départir du contrat dans ui délai déter
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muné. (ette condition doit être expresse; elle peut être stipulée, soit
au moment du contrat, soit après, par une clause additionnelle.
Art. 602. - La vente faite sous cette clause est censée faite sous
condition suspensive, tant que la partie qui s'est réservé le droit
d r n'a pas déclaré expressément ou tacitement, dans le délai con-
vtu, si elle entend tenir le contrat ou s'en départir.
Art. 603. - Si le contrat n'indique pas le délai d'option, les parties
sont présumées avoir stipulé le délai établi 'par la loi ou par l'usage.
- Les délais établis par l'usage ne peuvent cependant être supérieurs
à ceux indiqués dans l'article suivant.
Art. 604. - La partie qui s'est réservé le droit d'option doit déclarer
si elle entend 'tenir le contrat ou s'en départir dans les délais suivants:
- a) Pour les immeubles urbains et les fonds de terre, dans le délai
de trente jours l partir de la date du contrat; - b) Pour les ani-
maux domestiques et toutes les choses mobilières, dans le délai de
cinq jours. - Les parties 'peuvent toutefois convenir d'un délai moindre;
toute stipulation d'un délai supérieur est nulle et doit être réduite aux
délais ci-dessus.
Art. 605. - Le délai établi par les parties ou 'par la loi est de rigueur;
il ne peut être prorogé par le tribunal, même si la partie qui s'est
réservé la 'faculté d'opter n'a pas usé de son droit (1) pour une cause
indépendante de sa volonté.
Art. 606. - Petdant le délai d'option, le droit aux fruits, accroisse-
ments et accessions de la chose demeure eu suspens; ils passent avec
la chose elle-même à la partie qui acquiert définitivement la propriété.
Art. 607. - Si la partie opte affirmativement dans le délai établi
par le contrat ou par la loi, la vente devient pure et simple, et la
chose est réputée ,avoir appartenu à l'acheteur dès le jour du contrat.
Art. 608. - Si la partie qui s'est réservé le droit d'option laisse
passer le délai sans faire connaître sa décision, elle est présumée, de
plein droit, avoir accepté.
Art. 609. - L'acheteur perd le droit de refuser la chose par tout
fait impliquant l'intention de faire acte de propriétaire, et notamment :
-a) S'il dispose de la chose par gage, vente, location, ou pour son
usage personnel; - b) S'il la dégrade volontairement; - c) S'il la trans-
forme. - Au contraire, le vendeur est présumé avoir opté négative-
ment et perd le droit d'exiger l'exécution de la vente dans les cas ci-
dessus.
Art. 610. - Si la partie qui avait le droit d'opter meurt avant d'avoir
choisi, le droit d'option se transmet aux héritiers; si elle perd la
capacité de contracter, le tribunal nomme un curateur spécial, qui
doit agir de la manière la 'plus conforme aux intérêts de l'inca-
pable.
Art. 611. - Lorsque la partie opte négativement, le contrat est réputé
non avenu; les parties doivent se restituer réciproquement ce qu'elles
ont reçt l'une de l'autre. - Les droits constitués par l'acheteur dans
l-intervalle s'évanouissent.
art. 612. -. L'acheteur qui ne peut restituer la chose ou la restitue
détériorée, pour une cause non imputable à son fait ou à sa faute,
n'est tenu d'aucune responsabilité
;11 Ainsi rétabli par un erratu , au R. O. M., 21 novembre 1913.
tI lý.,
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SECTION TROISIÈME. - De li îente à livrer avec avance de prix (selem)
Art. 613. - Le seleîm. est un contrat par lequel l'une des parties
avance une somme déterminée en numéraire à l'autre partie, qui
s'engage de son côté à livrer une quantité déterminée de denrées
ou d'autres objets mobiliers dans un délai convenu. - Il ne peut être
prouvé que par écrit.
Art. 614. - Le prix doit être payé au vendeur intégralement, et dès
la conclusion du contrat.
Art. 615. - Si le délai de livraison n'est pas déterminé, les parties
sont présumées s'en remettre à l'usage des lieux.
Art. 616. - Les denrées ou autres choses qui font l'objet du contrat
doivent être déterminées à peine de nullité, par quantité, qualité,
poids ou mesure, selon leur nature. Lorsque les choses vendues sont
de celles qui ne se comptent ni ne se pèsent, il suffit que la qualité
soit exactement déterminée.
Art. 617. - Si le lieu de la livraison n'est pas établi, la livraison est
dite au lieu du contrat.
Art. 618. - Si le débiteur est empêché, 'par une cause de force
majeure, de livrer ce qu'il a promis, sans faute ni demeure de sa
part, le créancier a le choix ou de résoudre le contrat et de se faire
restituer le prix qu'il a avancé, ou d'attendre jusqu'à l'année suivante.
- Si, l'année suivante, le produit qui fait l'objet de la vente se trouve,
l'acheteur est tenu de le recevoir et n'a plus la faculté de résoudre
le contrat : il en est de même s'il a déjà reçu une partie de la chose.
Si, au contraire, le 'produit n'existe pas, on applique la disposition





Art. 619. - L'échange est un contrat i:Zr lequel chacune ries par-
ties remet à l'autre, à titre de propriété, une chose mobilière ou immo-
bilière. ou un droit incorporel, co:r e une chose ou un autre droit
de même nature Ou de nature différente.
Art. 620. - L'échange est parfait par le consentement des parties.
- Toutefois, lorsque l'échange a pour objet des immeubles ou autres
objets susceptibles d'hypothèque, ot applique les dispositions de
l'art. 489.
Art. 621. - Lorsque les objets échanu sont de valeur différente,
il est permis aux parties ate compenser la différene au moyen de
soultes en numéraire ou eu autres objets, au comptaî.t ou à terme.
(1) Lire : alinéa.
(2) Sir : le titre deuxième et son chapitre unique ont deu,: rubriques
identioues.
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Cette disposition n'a pas lieu entre musulmans, lorsque les objets de
l'échange sont des denrées.
Art. 622. - Les dépens et loyaux coûts du contrat se partagent de
droit entre les copermutants, sauf les stipulations des parties.
\rt. 623. - Chacun des copermutants doit à l'autre la même garan-
tie que le vendeur à raison, soit de l'insuffisance du titre, soit des
vices rédhibitoires de la chose qu'il a donnée.
Art. 624. - Lorsque l'échange a pour objet des immeubles ou des
droits immobiliers, la demande en résolution doit être annotée en
marge de l'inscription de l'acte d'échange.
Art. 625. - Les règles de la vente s'appliquent à l'échange dans la
mesure où le permet la nature de ce contrat.
TITRE TROISIEME
Du louage
Art. 62t. - Il v a deux sortes de contrats de louage : celui de choses.
relui de personnes ou d'ouvrage.
CHAPITRE PREMIER
Dt LOUAGE DE CHOSES
SECTION PREMIÈRE. - Dispositions générales
Art. 627. - Le louage de choses est un contrat par lequel l'une des
parties cède à l'autre la jouissance d'une chose mobilière ou immobi-
lière, pendant un certain temps, moyennant un prix déterminé que
l'autre partie s'oblige à lui payer.
Art. 628. - Le louage de choses est parfait par le consentement des
parties sur la chose, sur le prix et sur les autres clauses dont ils
pourraient convenir dans le contrat.
Art. 629 - Neatmoins, les baux d'immeubles et de droits immo-
biliers doivent être constatés par écrit, s'ils sont faits pour plus d'une
année. A défaut d'acte écrit, le bail est censé fait pour un temps indé-
terminé. - Les baux d'immeubles excédant une année n'ont d'effet
au regard des tiers que s'ils sont enregistrés dans les conditions déter-
minées par la loi.
Art. 630. - Ceux qui n'ont sur la chose qu'un droit personnel d'usage
et d'habitation ou un droit de rétention ou de gage ne peuvent la
donner à louage.
Art. 631. - L'objet du louage ne peut être une chose qui se con-
somme par l'usage, à moins qu'elle ne soit destinée à être seulement
montrée ou exposée. On peut cependant louer les choses qui se dété-
riorent par l'usage.
Art. 632. - Les art. 484, 485 et 487 relatifs à l'objet de la vente
s'appliquent au louage des choses
Art. 633. - Le prix doit être déterminé; il peut être établi, soit en
numéraire, soit en produits, denrées, ou autres choses mobilières,
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déterminés quant à la quotité et à la qualité. Il peut consister aussi
en une portion ou part indivise des produits de la chose louée. -
Dans les baux de biens ruraux, on peut stipuler que le preneur,
outre une somme déterminée en numéraire, ou une redevance en pro-
duits, sera tenu de faire certains travaux déterminés considérés comme
faisant partie du prix.
Art. 634. - Lorsque le prix du louage n'a pas été déterminé par
les parties, elles sont présumées ensuite s'en être remises au prix
courant pratiqué pour les choses 'de même nature dans le lieu du
contrat; s'il existe une taxe ou tarif, elles sont censées s'être rappor-
tées au tarif ou à la taxe.
SECTION DEUxIEME. - Des effets du louage de choses
§ 1. - Des obligations du locuteur
Art. 635. - Le locateur est tenu de deux obligations principales :
- 1- Celle de délivrer au preneur la chose touée; - 2- Celle de la
garantir.
A. - De la délivrance et de l'entretien de la chose louée
Art. 636. - La délivrance de la chose louée est régie par les dispo-
sitions établies pour la délivrance de la chose vendue.
Art. 637. - Les frais de délivrance sont à la charge du locateur. -
Les frais d'actes sont à la charge de chacune des deux parties pour
le titre qui lui est délivré; ceux d'enlèvement et de réception de la
chose louée sont à la charge du preneur. - Le tout, sauf usage
ou stipulation contraire.
Art. 638. - Le locateur est tenu de livrer la chose et ses acces-
soires et de les entretenir, pendant la durée du contrat, en état de
servir à leur destination, selon la nature des choses louées, sauf les
stipulations des parties, et dans le cas de location d'immeubles, les
menues réparations qui seraient à la charge du preneur d'après l'usage
local. - Si le locateur est en demeure d'accomplir les réparations dont
il est chargé, le preneur peut l'y contraindre judiciairement : à défaut
par le locateur de les accomplir, il peut se faire autoriser par justice
à les faire exécuter lui-même et à les retenir sur le prix.
Art. 639. - fDans les baux d'immeubles, le preneur n'est tenu des
réparations locatives ou de menu entretien que s'il en est chargé -
par le contrat ou par l'usage. Ce sont les réparations à faire : - Aux
pavés et carreaux des chambres lorsqu'il y en a seulement quelques-
uns de cassés; - Aux vitres, à moins qu'elles ne soient cassées par
la gréle ou autres accidents extraordinaires et de force majeure, qui
n'auraient pas été occasionnés par la faute du preneur; - Aux portes,
croisées, planches de cloison ou de fermeture de boutiques, gonds,
targettes et serrures; - Le blanchiment des chambres, la restauration
des peintures, le remplacement des papiers, les travaux à faire aux
terrasses, même lorsqu'il s'agit de simples travaux de récrépiment ou
de blanchiment, sont à la charge du bailleur.
Art. 640. - Aucune des réparations réputées locatives n'est à la
charge du ipreneur, quand elles sont occasionnées par vétusté ou force
majeure, par le vice de construction ou par le fait du bailleur.
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Art. 641. - Le curage des puits, celui des fosses d'aisances, dei con-
duites servant à l'écoulement des eaux, sont à la charge du bailleur,
s'il n'y a clause ou coutume contraire.
Art. 642. - Le locateur est tenu de payer les impôts et charges affé-
ý is à la chose louée, sauf stipulation ou usage contraire.
B. - De la garantie due au preneur
Art. 643. - La garantie que le locateur doit au preneur a deux
objets : - 10 La jouissance et la possession paisible de la chose louée;
- 2° L'éviction et les défauts de la chose. - Cette garantie est due
de plein droit, quand même elle n'aurait pas été stipulée. La bonne
foi du locateur n'empêche pas cette obligation.
Art. 644. - L'obligation de garantie emporte, pour le locateur, celle
de s'abstenir de tout ce qui etndrait à troubler la possession du pre-
netr ou à le priver des avantages sur lesquels il avait droit de comp-
ter, d'après la destination de la chose louée et l'état dans lequel elle
se trouvait an moment du contrat. - Il répond, à ce point de vue,
non seulement de son fait et de celui de ses préposés, mais aussi
des faits de jouissance des autres locataires, ou de ses autres avants
droits.
Art. 645. - Toutefois, le locateur a le droit de faire, malgré l'oppo-
sition du preneur, les réparations urgentes qui ne peuvent être dif-
férées jusqu'à la fin du contrat. Mais si, à cause de ces réparations,
le preneur est privé, en tout ou en grande partie, de l'usage de la
chose louée pendant plus de trois jours, il peut demander la résolu-
tion du bail, ou bien une réduction proportionnelle au temps pendant
lequel il a été privé de la chose. - Le locateur est tenu de constater
l'urgence des réparations et d'en prévenir les locataires. Faute de
quoi, il peut être tenu des dommages-intéréts résultant du défaut d'avis
préalable.
Art. 646. - Le locateur est également tenu de droit à garantir le
preneur du trouble ou de l'éviction qu'il souffre dans la totalité ou
partie de la chose louée !par .suite d'une action concernant, soit la
propriété, soit un droit réel sur la chose. - Les art. 534 à 537 s'appli-
quent à ce cas.
Art. 647. - Dans les cas prévus aux art. 644 et 645 ci-dessus, le
preneur peut poursuivre la résolution du contrat ou demander une
diminution du prix de louage, selon les cas. - Les dispositions des
art. 537, 542 à 545 inclus s'appliquent aux cas prévus par le présent
article.
Art. 648. - Si le preneur est lui-même cité en justice pour se voir
condamner au délaissement de la totalité ou partie de la chose, ou à
souffrir l'exercice de quelque servitude, il doit en donner avis immé-
diat au bailleur; en attendant, il ne doit renoncer à aucune partie de
.1 doit être mis hors d'instance, dans tous lesla chose qu'il possède;
cas, en nommant celui pour lequel il possède : l'action ne peut être
contre le bailleur, mais le preneur peut in-poursuivie dans ce cas que
terve.nir à l'instance.
Art. 649. - Le locateur n'est pas tenu de garantir le preneur du
par voies de fait à sa jouissance, sanstrouble que des tiers apportent
sur la chose louée et sans que leprétendre d'ailleurs aucun droit
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locateur y ait donné lieu par son fait, sauf au preneur à les poursuivre
en son nom personnel.
Art. 650. - Néanmoins, lorsque ces troubles de fait ont une telle
importance qu'ils iprivent le preneur de la jouissance de la chose louée,
le preneur peut demander une remise proportionnelle du prix. - Il
est tenu de prouver, dans ce cas : - u. Que le trouble a eu lieu; -
b. Qu'il constituait un fait incompatible avec la continuation de sa.
jouissance.
Art. 651. - Lorsque la chose louée est soustraite au preneur par le
fait du prince ou pour cause d'utilité publique, le preneur peut pour-
suivre la résolution du bail, et n'est tenu de payer le prix qu'à pro-
portion de sa jouissance. Cependant, si le fait du prince ou l'expro-
priation n'a porté que sur une partie de la chose, le preneur n'a droit
qu'à une réduction de prix; il peut poursuivre la résolution si, par l'effet
de la diminution que la chose a subie, elle ne peut plus servir à sa
destination, ou si la jouissance de ce qui en reste est notablement
amoindrie. - Les dispositions de l'art. 546 s'appliquent à ce cas.
Art. 652. - Les faits de l'administration publique, légalement accom-
plis, qui diminuent notablement la jouissance du preneur, tels que les
travaux exécutés par l'administration, ou les arrêtés pris par elle,
autorisent le preneur à poursuivre, selon les cas, soit la résolution du
bail, soit une réduction proportionnelle du prix; ils peuvent donner
ouverture aux dommages (1) contre le locateur, s'ils ont pour cause un
fait ou une faute imputable à ce dernier. Le tout sauf les stipula-
tions des .parties.
Art. 653. - Les actions du preneur contre le locateur à raison des
art. 644 à 652 inclus se prescrivent par l'expiration du contrat de louage.
Art. 654. - Le locateur est tenu envers le preneur pour tous les
vices et défauts de la chose louée qui en diminuent sensiblement la
jouissance, ou la rendent impropre à l'usage auquel elle était desti-
née, d'après sa nature ou d'après le contrat. Il répond également de
l'absence des qualités expressément promises par lui ou requises par la
destination de la chose. - Les défauts qui n'empêchent la jouissance
de la chose louée ou ne la diminuent que d'une manière insignifiante
ne donnent lieu à aucun recours en faveur du preneur; il en est le
même de ceux tolérés par l'usage.
Art. 655. - Lorsqu'il y a lieu à garantie, le preneur peut poursuivre
la résolution du contrat, ou demander une diminution de prix. Il a
droit aux dommages, dans les cas prévus en l'art. 556. - Les dispo-
sitions des art. 558, 559 et 560 s'appliquent au cas prévu dans le présent
article.
Art. 656. - Le locateur n'est pas tenu des vices de la chose louée
qu'on pouvait facilement constater, à moins qu'il n'ait déclaré qu'ils
n'existaient pas. Il n'est également tenu d'aucune garantie : - a) Lors-
que le preneur connaissait, au moment du contrat, les vices de la chose
louée ou l'absence des qualités requises; - b) Lorsque les vices ont
été déclarés au preneur; - c) Lorsque le locateur a stipulé qu'il ne
serait tenu d'aucune garantie.
Art. 657. - Néanmoins, si le vice de la chose louée est de nature
à compromettre sérieusement la santé ou la vie de ceux qui y habitent,
(1) Lire sans doute : à des dommages-intérêts.
;IIIIIffl
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le preneur a toujours la faculté de demander la résiliation, encore
qu'il eût connu les vices au moment du contrat, ou qu'il eût renoncé
expressément au droit de demander la résiliation.
Art. 658. - L'art. 574 s'applique au louage.
Art. 659. - Lorsque, sans la faute d'aucun des contractants, la chose
I> tée périt, se détériore ou est modifiée en tout ou en partie, de telle
manière qu'elle ne puisse servir à l'usage pour lequel elle a été louée,
le bail est résolu sans indemnité d'aucune part, et le preneur ne doit
payer le prix qu'à proportion de sa jouissance. - Toute clause contraire
est sans effet.
Art. 660. - Si la chose louée n'est détruite ou détériorée qu'en par-
tie et de manière qu'elle ne soit 'pas impropre à l'usage pour lequel
elle a été louée, ou qu'elle n'y soit impropre qu'en partie, le preneur
n'a droit qu'à une diminution proportionnelle du prix.
Art. 661. - Les dispositions des art. 659 et 660 s'appliquent au cas
où la qualité promise par le locateur, ou requise par la destination
de la chose, viendrait à 'manquer en tout ou en partie. sans la faute
d'aucune des parties.
Art. 662. - Les actions du preneur contre le locateur, à raison des
art. 654, 660 et 661 ne peuvent plus étre utilement intentées à partir
du moment où le contrat de louage a pris fin.
§ 2. - Des obligations du preneur
Art. 663. - Le preneur est tenu de deux obligations principales :-
a) De payer le prix du louage; - b) De conserver la chose louée Pt
d'en user sans excès ni abus, suivant sa destination naturelle ou celle
qui lui a été donnée par le contrat.
Art. 664. - Le preneur doit payer le prix au terme fixé par le contrat
ou, à défaut, par l'usage local: à défaut d'usage, le prix doit être payé
à la fin de la jouissance. - Il est permis de stipuler que le bail sera
payé d'avance. Les frais du payement sont à la charge du preneur.
Art. 665. - Tout acte portant libération ou quittance de loyers ou
baux non échus pour une période excédant une année ne peut être
opposé (1) aux tiers, s'il n'a date certaine.
Art. 666. - Le prix de location doit être payé, pour les immeubles.
au lieu où se trouve la chose louée et, pour les meubles, au lieu où
le contrat a été conclu. - Le tout, sauf stipulation contraire.
Art. 667. - Le preneur est tenu de payer le prix par entier même
si, par sa faute oi pour une cause relative à sa personne, il n'a pu
jouir de la chose louée ou n'en a eu qu'une jouissance limitée, pourvu
que le locateur ait tenu la chose à sa disposition, pendant le temps et
dans les conditions déterminés par le contrat ou par l'usage. - Cepen-
dant, si le locateur a disposé de la chose ou en a autrement profité
le temps où le preneur n'en a pas joui, il doit faire état despendant
qu'il a retirés de la chose en déduction -de ce qui lui seraitavantages
dû par le preneur.
Art. 66R. - Le preneur a le droit de sous-louer, et même de céder
son hail à un autre, en tout ou en partie, à moins que la défense de
sous-louer ou de céder n'ait été exprimée on ne résulte de la nature de
(1) Le texte porte : opposée.
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la chose. La défense de sous-louer doit être entendue d'une manière
absolue, et entraine celle de sous-louer même pour partie, ou de céder
la jouissance, même à titre gratuit.
Art. 669. - Le preneur ne peut céder ou sous-louer la chose pour un
usage différent, ou plus onéreux, que celui déterminé par la conven-
tion ou par la nature de la chose. - En cas de contestation et en
l'absence de titres, on doit décider en faveur du locateur.
Art.. 670. - Le preneur est garant de celui auquel il a cédé ou sous-
loué la chose, et ne cesse pas d'être tenu luiméme envers le locateur
de toutes les obligations résultant du contrat. Il cesse d'être tenu :
- 10 Lorsque le locateur a touché directement, et sans faire aucune
réserve contre le preneur, le prix du louage des mains du sous-loca-
taire ou cessionnaire; - 2- Lorsque le locateur a accepté formellement
la sous-location ou la cession, sans aucune réserve contre le preneur.
Art. 671. - Le sous-locataire est tenu directement envers le loca-
teur à concurrence de ce qu'il doit lui-mème au preneur principal
au moment de la sommation qui lui est faite; il ne peut opposer les
payements anticipés faits au locataire principal, à moins : - 10 Que
ces payements ne soient conformes à l'usage local; - 20 Qu'ils soient
constatés par acte ayant date certaine.
Art. 672. - Le locateur a une action directe contre le sous-locataire,
dans tous les cas où il l'aurait à l'encontre du preneur principal,
sans préjudice -de son recours contre ce dernier. Le preneur principal
peut toujours intervenir à l'instance. Le locateur a également action
directe contre le sous-locataire pour le contraindre à restituer la chose
à l'expiration du terme fixé.
Art. 673. - La cession est régie par les dispositions établies au cha-
pitre de la cession des créances et emporte la substitution du cession-
naire dans les droits et dans les obligations résultant du contrat de
louage.
Art. 674. - Le preneur est tenu, sous peine des dommages (1), d'avertir
sans délai le propriétaire de tous les faits qui exigent son interven-
tion, qu'il s'agisse de réparations urgentes, de la découverte de défauts
imprévus, d'usurpations, ou de réclamations portant sur la propriété
ou sur un droit réel, de dommages commis par des tiers.
Art. 675. - Le preneur doit restituer la chose à l'expiration du terme
fixé; s'il la retient au delà, il doit le prix de location à dire d'experts
pour le surplus de temps pendant lequel il l'a retenue; il répond rh
tous dommages survenus à la chose pendant ce temps, même par
cas fortuit :rmais, dans ce cas, il ne doit que les dommages sans être
tenu du loyer.
Art. 676. - S'il a été ait un état des lieux ou une description de "e
chose entre le locateur et le preneur, celui-ci doit rendre la chose telle
qui l'a reçue.
Art. 677. - S'il n'a pas été fait d'état des lieux ou de description
de la chose, le .preneur est présumé avoir reçu la chose en bon état.
Art. 678. - Le preneur répond de la perte et -de la dégradation de
la chose causées par son fait, ou par sa faute, ou par l'abus de la
chose louée. Le preneur d'une hôtellerie ou autre établissement public




répand aussi du fait des voyageurs et des clients qu'il reçoit ddus son
établissement.
Art. 679. - Le preneur tie répond pas de la perte ou des déterio-
rations provenant : - 1- De l'usage normal et ordinaire de la chose;
- 2 D'une cause fortuite ou de force majeure non imputable à sa
fattu;, - 3- De l'état de vétusté, du vice de la construction, ou du
défaut des réparations qui incombaient au locateur.
Art. 680. - La restitution de la chose louée doit être faite dans
le lieu du contrat; les frais de restitution sont à la charge du preneur,
s'il n'y a convention ou usage contraire.
Art. 681. - Le preneur n'a pas le droit de retenir la chose louée,
soit à raison des dépenses faites à la chose, soit du chef d'autres
créances qu'il pourrait avoir contre le locateur.
Art. 682. - Le locateur est tenu de rembourser au preneur toutes les
impenses nécessaires faites pour la conservation de la chose autres
que les dépenses locatives. Il doit aussi rembourser les impenses utiles
faites sans autorisation jusqu'à concurrence de la valeur des matériaux
ou plantations et de la main-d'œuvre, sans égard à la plus-value
acquise par le fonds. - Le locateur n'est pas tenu de rembourser !es
impenses voluptuaires; le preneur peut toutefois enlever les améliora-
tions par lui accomplies, pourvu qu'il puisse le faire sans dommage.
Art. 683. - S'il a autorisé le preneur à faire des améliorations, le
locateur est tenu de lui en rembourser la valeur, jusqu'à concurrence
de la somme dépensée. - Le preneur doit prouver l'autorisation qu'il
allègue.
Art. 684. - Le bailleur a le droit de rétention, pour les loyers échus
et pour ceux de l'année en cours, sur les meubles et autres choses
mobilières qui se trouvent dans les lieux loués et appartenant, soit au
locataire, soit au sous-locataire, soit même à des tiers. - Il a le droit
de s'opposer au déplacement de ces objets en recourant à l'autorité
compétente. Il peut les revendiquer, lorsqu'ils ont été déplacés à son
insu ou malgré son opposition, à l'effet de les replacer au lieu on ils
se trouvaient ou dans un autre dépôt. - Le bailleur ne peut exercer
ce droit de rétention ou de revendication qu'à concurrence de la valeur
nécessaire pour le garantir; il n'a pas le droit de suite, lorsque les
choses qui se trouvent encore sur les lieux suffisent pour assurer ses
droits. - Le droit de revendication ne peut être exercé après quinze
jours à partir de celui où le bailleur a eu connaissance du déplacement.
- Le droit de rétention ou de revendication ne peut s'exercer : - a)
Sur les choses qui ne peuvent faire l'objet d'une exécution mobilière;
- b) Sur les choses volées ou perdues; - c) Sur les choses apparte-
nant à des tiers, lorsque le bailleur savait, au moment où ces choses
ont été introduites sur les lieux, qu'elles appartenaient à des tiers.
Art. 685. - Le droit de rétention du bailleur s'étend aux effets intro-
preneurduits par le sous-locataire, à concurrence des droits du premier
payements anti-etvers celui-ui, sans que ce dernier puisse opposer les
à l'art. 671.
à raison desripés fait au premier ipreneur, 
sauf les exceptions prévus
Art. 686. - Les actions du locateur contre le preneur,
art. 670, 672, 674 à 676 et 678, se prescrivent par six mois à partir du
moment où il rentre en possession de la chose louée.
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SECTION TROISIÈME. - De t'eXtilnclion du louage de choses
Art. 687. - Le louage de choses cesse de plein droit à l'expiration
du terae établi par les parties, sans qu'il soit nécessaire de donner
congé, s'il n'y a convention contraire ou sauf les dispositions spéciales
aux baux à ferme.
Art. 688. - Si aucun terme n'a été établi, le louage est censé fait
à l'année, au semestre, au mois, à la semaine ou au jour, selon que
le 'prix a été fixé à tant par an, par semestre, par mois, etc., et le con-
trat cesse à l'expiration de chacun de ces termes, sans qu'il soit néces-
saire de donner congé, à moins d'usage contraire.
Art. 689. - Au cas où, à l'expiration du contrat, le preneur reste en
possession, il est renouvelé dans les mémse conditichis, et pour la même
période, ;s'il a été fait pour une pédiode déterminée; s'il est fait sans
détermination d'époque, chacune des parties peut résilier le bail; le
preneur a cependant droit au délai fixé par l'usage local pour vider
les lieux.
Art. 690. - La continuation de la jouissance n'emporte pas de tacite
reconduction, lorsqu'il y a un congé donné ou autre acte équivalent
indiquant la volonté de l'une des parties de ne pas renouveler le
contrat..
Art. 691. - Dans le cas prévu à l'art. 689, les cautions données pour
le contrat primitif ne s'étendent pas aux obligations résultant de ta
tacite reconduction: mais les gages et autres sûretés subsistent.
Art. 692. - La résolution a lieu en faveur du locateur, sans préju-
dice des dommages (1), si le cas y échet : - l Si le preneur emploie la
chose louée à un autre usage que celui auquel elle est destinée par sa
nature ou par la convention: - 2- S'il la néglige de manière à causer
à la chose un dommage notable; - 3- S'il ne paye pas le prix échu
du bail on de la location.
Art. 693. - Le bailleur ne peut résoudre la location, encore qu'il
déclare vouloir occuper par lui.même la maison louée.
Art. 694. - Le contrat de louage n'est pas résolu par l'aliéntaion,
volontaire ou forcée, de la chose louée. Le nouveau propriétaire est
subrogé à tous les droits et à toutes les obligations de son auteur,
résultant des locations et baux en cours, s'ils sont faits sans fraude
et ont date certaine antérieure à l'aliénation.
Art. 695. - A défaut d'acte écrit ayant date certaine, l'acquéreur peut
expulser le locataire; mais il doit lui donner congé dans les délais
établis par l'usage.
Art. 696. - Si le nouvel acquéreur n'exécute -pas les obligations
imposées par le bail au locateur, le preneur a action contre lui et
contre son vendeur, solidairement entre eux, pour toutes indemnités
telles que de droit.
Art. 697. - En cas d'éviction de la chose louée, l'évinçant a le choix
ou de maintenir les locations en cours ou de les résoudre; mais il doit,
dans ce dernier cas, observer les délais établis pour les congés, si le
preneur est de bonne foi. Le preneur n'a de recours, pour les loyers
et les indemnités à lui dues, que contre le bailleur, s'il y a lieu.
(1) Lire sans doute : dommages-intérêts.
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Art. 698. - Le bail n'est point résolu par la mort du preneur, ni
par celle du bailleur. - Néanmoins : - 10 Le bail fait par le bénéfi-
ciaire d'un bien habous est résolu par la mort du bénéficiaire; - 2-
Le bail ait par celui qui détient la chose à titre de précaire est résolu
par 1n mort du détenteur.
Aj 699. - La résolution de la location principale entraîne la réso-
lution des sous-locations faites par le preneur, sauf les cas prévus aux
numéros 1 et 2 de l'art. 670.
SEcTION QtATRIEME. - Des bau ô ferme
Art. u0u. - Les baux des biens ruraux sont soumis aux règles géné-
rales ci-dessus, et sauf les dispositions suivantes.
Art. 701. - Les baux -de biens ruraux peuvent être faits pour quarante
ans; s'ils sont aits pour un terme supérieur, chacune des parties peut
résoudre le contrat à l'expiration des quarante années. - Li bail
des biens ruraux commence le 13 septembre du calendrier grégorien,
si les parties n'ont établi une autre date.
Art. 702. - Le bail doit indiquer le genre de cultures ou de pro-
duits qui sont l'objet de l'exploitation. A défaut, le preneur est censé
autorisé à y faire toutes cultures pouvant être faites dans les terres
de même espèce, d'après ce qui est dit à l'art. 704.
Art. 703. - Si le bail comprend des ustensiles, du bétail ou des pro-
visions, telles que du foin, de la paille, des engrais, chacune des
parties est tenue d'en délivrer à l'autre un inventaire exact, signé par
elle, et de se prêter à une évaluation commune.
Art. 704. - Le preneur doit jouir de l'héritage loué dans les condi-
tions déterminées par le contrat. Il ne peut en jouir d'une manière
nuisible au propriétaire: il ne peut introduire dans l'exploitation des
changements qui pourraient avoir une influence nuisible, même après
la fin du bail, s'il n'y est expressément autorisé.
Art. 705. - Le preneur n'a 'pas droit au croît des animaux ni aux
accessions qui surviennent à la chose pendant la durée du contrat.
Art. 706. - Le preneur n'a pas droit au produit de la chasse ou
de la pêche, à moins que le fonds ne soit spécialement destiné à cet
usage; il -a, touteois, le droit d'empêcher toute personne, même le
bailleur, de pénétrer dans les lieux loués afin d'y chasser ou d'y pêcher.
Art. 707. - Tous les travaux nécessaires à la jouissance de la chose
tels qu'ouverture et entretien des fossés d'écoulement, curage des
canaux, entretien des chemins, sentiers et haies, réparations locatives
des bâtiments ruraux et des silos, ne sont à la charge du preneur
que s'il en a été chargé par le contrat ou par la coutume du lieu -
dans ce cas, il doit les accomplir à ses frais et sans indemnité, -et
répond envers le bailleur des dommages résultant de l'inexécution 'te
ces obligations. - Les travaux de construction ou de grosse réparation
des bâtiments ou autres dépendances de la ferme sont à la charge du
bailleur; il en est de même de la réparation des puits, canaux, con-
duites et réservoirs. En cas de demeure du baileur, on applique
l'art. 638.
Art. 708. - Si, dans un bail à ferme, on donne aux fonds une con-
tenance supérieure ou inférieure à celle qu'ils ont réellement, il y a
lieu, soit à 'supplément ou à diminution de prix, soit à résolution du
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contrat, dans les cas et d'après les règles établis au titre de la vente.
Cette action se prescrit dans un an à partir du contrat, à moins que
l'entrée en jouissance n'ait été fixée à une date postérieure; dans ce
cas, le délai de prescription part de cette dernière date.
Art. 709. - Lorsque le preneur est empêché de labourer ou d'ense-
mencer sa terre par cas fortuit ou cause majeure il a droit, soit à la
remise du prix du bail, soit à la répétition de ce qu'il a payé d'avance,pourvu : - 1- Que le cas fortuit ou la force majeure n'ait pas été occa-
sionné par sa faute; - 20 Qu'il ne soit pas relatif à sa personne.
Art. 710. - Le preneur a droit à la remise ou à la répétition du prix
si, après avoir ensemencé il perd complètement sa récolte pour une
cause fortuite ou de force majeure non imputable à sa faute. -
Si la perte est partielle, il n'y a lieu à réduction ou à répétition pro-
portionnelle du prix que si la perte est supérieure à la moitié. - Il
n'y a lieu ni à remise, ni à réduction, si le fermier a été indemnisé
du dommage subi, soit par l'auteur de ce dommage, soit par une assu-
rance.
Art. 711. - Il n'y a lieu ni à remise, ni à réduction : - 10 Si la
perte arrive après que la récolte a été séparée de terre; - 2 Lorsque
la cause du dommage existait et était connue du preneur an moment
du contrat et était de telle nature qu'on pût espérer la faire cesser.
Art. 712. - Est nulle toute clause qui chargerait le preneur des cas
fortuits ou qui l'obligerait à payer le prix du bail, bien qu'il n'ait pas
eu la jouissance pour l'une des causes érnumérées aux art. 709 et 710.
Art. 713. - Il y a lieu a résolution en faveur du bailleur d'un bien
rirai : - 10 Si le preneur tte le arnit pas des instruments et bestiaux
nécessaires à son exploitation; - 2- S'il en abandonne la culture, ou
ne cultive pas en ton père de famille; - 30 S'il emploie la chose
louée à un autre usage que celui auquel elle est destinée, d'après sa
nature ou d'après le contrat. et généralement s'il n'exécute pas les
clauses du bail, de manière qu'il en résulte un dommage pour le bail-
leur. - Le tout, sauf le droit du bailleur aux dommages-intérèts,
s'il y a lieu. .
Art. 714. - Le bail des héritages ruraux cesse de plein droit à l'expi-
ration du temps pour lequel il a été fait. - Si aucun terme n'a été
convenu, le bail d'un fonds rural est censé fait pour 1"e temps qui est
nécessaire, afin que le preneur recueille tous les fruits de l'héritage
affermé. - Le congé doit être donné au moins six mois avant l'expi-
ration de l'année en cours. - Le bail des terres labourables, lorsqu'elles
se divisent par soles ou saisons, expire à la fin de la dernière sole. -
Lorsqu'il s'agit d'une terre irriguée, latinée agricole est de douze mois;
si, à l'expiration de l'année, il se trouve encore des plantes vertes,
le bailleur est tenu de permettre au preneur qui a ensemencé en temps
utile pour récolter, dans des conditions normales, à l'expiration du
bail, d'occuper les lieux jusqu'à ce qu'il puisse -ueillir les produits :
il a droit, d'autre part, à un loyer correspondant à cette nouvelle
période.
Art. 715. - Si, à l'expiration du terme convenu, le preneur reste 't
est laissé en possession, le contrat est censé renouvelé pour la même
période, s'il est fait -pour un temps déterminé: dans le cas contraire,
il est censé renouvelé pour l'année agricole, c'est-à-dire jusqu'à l'en-
lèvement de la prochaine récolte.
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Art. 716. - Le preneur d'un héritage rural, dont la récolte n'a pas
levé à l'expiration de son bail, a le droit de Tester sur les lieux en
payant au bailleur un loyer égal à celui établi dans le contrat, s'il a
en >ýin rie constater, à la fin de sot bail, l'état de la récolte. Le tout,
sauf le as de dol ou de faute à lui imputable.
Art. 717. - Si, à la fin du bail ayatt pour objet une terre irrigable,
il se trouve encore des récoltes sur pied ou des légumes verts, le bail-
leur peut, à son choix, si le preneur n'a pas ensemencé en temps
utile et 'le façon à pouvoir récolter, dans des conditions normales, à
l'expiration du bail, renouveler le bail pour le même prix, ou le
résoudre en payant au preneur la valeur estimée de la semence et de
la main-d'ouvre, avec la réduction d'un quart.
Art. 718. - Le fermier sortant ne doit rien faire qui diminue t
retarde la jouissance de son successeur. Il .ne peut pas entreprendre
de nouveaux labours deux mois avant l'expiration de son bail. Il doit
permettre au fermier entrant de faire les travaux préparatoires en
temps utile, s'il a lui-même fait sa récolte. Le tout, sauf l'usage des
lieux.
Art. 719. - Le preneur sortant doit laisser à celui qui lui succède,
quelque temps avant son entrée en jouissance, des logements conve-
nables et les autres facilités nécessaires pour les travaux de l'année
suivante; réciproquement, le fermier entrant doit laisser à celui qui
sort les logements convenables et autres facilités pour la consomma-
tion des fourrages et pour les récoltes restant à faire. - Dans l'un et
et l'autre cas, on suit l'usage des lieux.
Art. 720. - Le fermier sortant doit laisser les foins, pailles et engrais
de l'atée, s'il les a reçus lors de son entrée en jouissance, en quan-
tité égale à celle qu'il a reçue. Il ne peut se décharger de cette obli-
gation en alléguant le ras fortuit. Lors mnme qu'il ne les aurait pas
reçus, le bailleur peut en retenir une quantité suffisante, sur estima-
tion au cours dii jour. On suit également er cette matière l'usage des
lieux.
Art. 721. - Le fermier doit restituer à la fin du bail les choses à lui
délivrées sur inventaire, et il en répond, sauf les cas de force majeure
non imputables à sa faute et les détériorations provenant de l'usage
ordinaire et normal de ces choses. - Si, au cours du bail, il a rem-
placé ou fait réparer ce qui est venu à manquer ou à se détériorer,
il a droit à se faire rembourser sa dépense, s'il n'y a faute à lui impu-
table.
Art. 722. - Si le fermier a complété de ses deniers l'outillage des-
tiné à l'exploitation par d'autres objets non compris dans l'inventaire,
le propriétaire a le choix, à lb fin du hail, de lui en rembourser la
valeur à dire d'experts, ou ide les restituer au fermier en l'état où ils
se trouvent.
CHAPITRE DEUXIttME
DI LOUAGE D'OUvRAGE ET DU LOUAGE DE SERVICES
SECTION PREMIÈRE. - Dispositions générales
Art. 721 - Le louage de services ou de travail est un contrat par
lequel l'une des parties s'engage, moyennant un prix que l'autre par
tie s'oblige à lui payer, à fournir à cette dernière ses services per-
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sotnels pour un certain temps ou à accomplir i fait déterminé. -
Le louage d'ouvrage est celui par lequel tie personne s'engage à
exécuter un ouvrage déterminé, moyennant titi prix que l'autre par-
tie s'engage à lui payer. - Le contrat est, dans les deux cas, parfait
par le consentement des parties.
Art. 724. - La loi considère comme louage d'itilîsîrie les services
que les personnes exerçant une profession ou titi art libéral rendent t
leurs clients, aitnsi que ceux des professeurs et maitres de sciences,
arts et métiers.
Art. 725. - Le louage d'ouvrage et celui de services te sont valables
que si les parties contractantes ont la capacité île s'obliger; l'interlit
et le mineur doivent être assistés par les personnes sous l'autorité des-
quelles ils sont placés.
Art. 726. - La femme mariée ne pett engager ses services comme
nourrice ou autrement qu'avec l'autorisation de son a ri. Ce dernier
a le droit de résoudre l'engagement qui aurait été conclu sans son
aveu.
Art. 727. - Oni ne peut engager ses services qu'à temps ou pour tn
travail ou un ouvrage déterminé par le contrat ou par l'usage, à peine
de nullité absolue du contrat.
Art. 723. - Est nulle toute convention qui engagerait les services
d'une personne sa vie durant ou pour titi temps tellement étendu qu'elle
lierait l'obligé jusqu'à sa mort.
Art. 729. - Est nulle toute convention qui aurait pour objet : -
a) L'enseignement ou l'accomiplissement de pratiques occultes, oi de
faits contraires à la loi, aux lonnes moeurs out à l'ordre public; -
t) Des faits impossibles ptîysiquemett.
Art. 730. - Le prix doit Ptre déterminé un être susceptible île déter-
miation. On peut promettre comme prix de louage une part déter-
minée des gains (1) ou des produits, ou bien une remise proportion-
nelle sur les opérations faites par le locateur d'ouvrage.
Art. 731. - Néanmoins. les avocats, mandataires et toutes autres
personnes s'occupant d'affaires condentieuses ne peuvent ni 'par eux-
memes. i par personnes interposées, établir aveu leurs clients aucune
convention sur les procès, droits et actions litigieuses, ni sur les choses
comprises dans les affaires dont ils sont chargés en cette qualité, et
ce, à peine de nullité île droit et des dommages 12), si le cas y échet.
Art. 732. - La convention d'un prix ou salaire est toujoirs sous-
entendue : 1, Lorsqu'il s'agit de services ou d'ouvrages qu'il n'est
point l'usage d'accomplir gratuitemeut: - 20 Lorsqte celui qui les
accomplit en fait sa profession ou soi état; - 3- Lorsqu'il s'agit d'une
affaire commerciale on l'un fait arcompli par titi commerçant daîts
l'exercice de son commerce.
Art. 733. - A défaut de convention, le tribunal détermine le prix
des services ou de l'ouvrage d'aîprès l'usage: s'il existe un tarif ou taxe
déterminée, les parties sont censées s'en être remises au tarif ou à
la taxe.
Art. 734. - Le commettant ou maitre est tenu de payer le prix selon
ce qui est dit au contrat ou établi par l'usage dît lieu; à défaut 'le
i1) Ainsi rétabli par tui errîtu, au R. n. 1f., 21 novembre 1913.
(2) Lire sans doute :le drommages-intérêts.
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convention ou d'usage, le prix n'est dù qu'après l'accomplissement des
services ou de l'ouvrage qui font l'objet du contrat. Lorsqu'il s'agit
de travailleurs engagés à temps, le salaire est dû jour par jour, sauf
convention ou usage contraire.
\n. 735. - Celui qui s'est engagé à exécuter un ouvrage, ou à
accomplir certains services, a droit à la totalité du salaire qui lui a
été promis, s'il n'a pu prêter ses services ou accomplir l'ouvrage pro-
mis, s'il n'a pu prêter ses services ou accomplir l'ouvrage promis pour
une cause dépendant de la personne du commettant, lorsqu'il s'est tou-
jours tenu 'à la disposition de ce dernier et n'a pas loué ailleurs ses
services. - Cependant, le tribunal peut réduire le salaire stipulé d'après
les circonstances.
Art. 736. - Le locateur de services ou d'ouvrage ne peut en confier
l'exécution à une autre personne, lorsqu'il résulte de la nature des
services ou de l'ouvrage, ou de la convention des parties, que le com-
mettant avait intérêt à ce qu'il accomplit personnellement son obli-
gation.
Art. 737. - Le locateur d'ouvrage ou de services répond, non seu-
lement de son fait, mais de sa négligence, de son imprudence et de son
impéritie. - Toute convention contraire est sans effet.
Art. 738. - Il répond également des conséquences provenant de
l'inexécution des instructions qu'il a reçues, lorsqu'elles étaient for-
melles, et qu'il n'avait aucun motif grave de s'en écarter; lorsque ces
motifs existent, il doit en avertir le commettant et attendre ses ins-
tructions, s'il n'y a péril en la demeure.
Art. 739. - Le locateur d'ouvrage répond du fait et de la faute des
personnes qu'il se substitue, qu'il emploie ou dont il se fait assister,
comme de son propre fait ou de sa faute. - Cependant, lorsqu'il est
obligé de se faire assister à raison de la nature des services, on de
l'ouvrage, qui font l'objet du contrat, il n'est tenu d'aucune responsa-
bilité, s'il prouve : - 1- Qu'il a employé toute la diligence te:essaire
dans le choix et dans la surveillance de ces personnes; - 2, Qu'il a
fait de son côté tout ce qui était nécessaire afini de prévenir le dom-
mage ou d'ei conjurer les suites.
Art. 740. - Le locatetît de services et le locateur d'ouvrage qui tie
fournit que son travail soiu tenus île veiller à la cotservation des
choses qui leur ont été remises pour l'accomplissement des services (1)
ou de l'ouvrage dont ils sont chargés; ils doivetît les restituer après
l'accomplissement de leur travail, et ils répondent de la perte ou
de la détérioration imputable à leur faute. - Cependant- lors';;e les
choses qu'ils ont reçues n'étaient pas nécessaires à l'accotplissetient
de leur travail, ils n'en répondent que comme simples déposilaires.
Art. 741. - Ils te répondent pas de la détérioration et de la perte
provenant d'un cas fortuit ou de force majeure, qui n'a pas été occa-
sionné par leur fait oui par leur faute, et sauf le cas où ils seraient en
demeure de restituer les choses qui leur ont été coniiées. - tla perte
de la chose, en conséquence des vices ou de l'extréme fragilité de la
matière, est comparée au cas fortuit, s'il n'y a faute de l'ouvrier. -
La preuve de la force majeure est à la charge du locateur d'ovr;age.
Art. 742. - iLe vol et la soustraction frauduleuse des choses qu'il




doit restituer au maître ou commettant ne sont pas considérés l)
comme un cas de force majeure déchargeant la responsabilité du loca-
teur d'ouvrage ou de services, s'il ne prouve qu'il a déployé toute dili-
gence pour se prémunir contre ce risque.
Art. 743. - Les hôteliers, aubergistes, logeurs en garni, propriétaires
d'établissements de bains, cafés, restaurants, spectacles publics, répon-
dent de la perte, de la détérioration et du vol des choses et effets appor-
tés dans leurs établissements par les voyageurs et personnes qui les
fréquentent, qu'ils soient arrivés par le fait de leurs serviteurs et pré-
posés, ou par le fait des autres personnes qui fréquentent leur établis-
sement. - Est nulle toute déclaration ayant pour objet de limiter ou
d'écarter la responsabilité des personnes ci-dessus dénommées, telle
qu'elle est établie par la loi.
Art. 744. - Les personnes énumérées en l'article précédent ne sont
pas responsables, si elles prouvent que la perte ou la détérioration a
eu pour cause : - 10 Le fait ou la négligence grave du propriétaire des
effets. -de ses serviteurs ou des personnes qui sont avec lui; - 20 La
nature ou le vice des choses perdues ou détériorées; - 30 Une force
majeure ou un cas fortuit non imputable à leur faute ou à celle d_
leurs agents, préposés ou serviteurs- La preuve de ces faits est à leur
charge. Elles ne répondent pas des documents, des valeurs, titres et
objets précieux qui n'ont pas été remis entre leurs mains ou celles de
leurs préposés.
Art. 745. - Le louage d'ouvrage et celui de services prennent fin
- 10 Par l'expiration du terme établi, ou l'accomplissement de l'ou-
vrage ou du fait qui faisait l'objet du contrat; - 2- Par la résolution
prononcée par le juge, dans les cas déterminés par la loi; - 30 Par
l'impossibilité d'exécution résultant, soit d'un cas fortuit oi de force
majeure survenu avant ou pendant l'accomplissement du contrat, soit
du décès du locateur d'ouvrage ou de services, sauf, dans ce dernier
cas, les exceptions exprimées par la loi; ils ue sont pas résolts par .a
mort du maître on du commettant.
SECTiON DEUXÈIE. - i toitii d' sc v ert .o ' ( P <U'ail
Art. 746. - Le louage de services est régi par les dispositions géné-
rules les art. 723 et suivants, et par les dispositions 'i-après.
Art. 747. - Lorsque le locateur de services vit dans la maison ta
maître, celui-ci doit fournir, à ses frais, et pendant vingt jours, lts
soins nécessaires et l'assistance médicale en cas de maladie ou d'aci-
dent survenus au locateur ide services, s'ils n'ont pour cause la faute
de ce dernier. - Le maître est autorisé à faire donner ces soins hors
de sa maison, lans nu établissemenit public à 'e destiné, et à imputer
le montiant de ses léloursés sur les ucces tii salaires dus au locateur
de services.
Art. 748. - Le maître est affranchi de l'obligation établie en l'article
précédent, lorsque le locateur de services peut se faire donner les soins
nécessaires et l'assistance médicale par les associations de secours
mutuels dont il fait partie, les compagnies d'assurances auprès des-
quelles il est assuré, ou par l'assistance publique.
(1) Ainsi rétabli par un erratum, au R. O. .1., 21 novembre 1913.
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Art. 749. - Le patron ou maître, et généralement tout employeur,
est tenu : - 1- De veiller à ce que les chambres, ateliers et générale-
ment tous locaux qu'il fournit à ses ouvriers, gens de services et em-
'1 -s, :sprés'tent toutes les conditions de salubrité et de sécurité néces-
saires; il (toit les entretenir au même état pendant la durée du contrat;
- 2- De veilder à ce que les appareils, machines, instruments et géné-
ralement tous autres objets qu'il fournit, et au moyen desquels doit
s'accomplir le travail, soient cri état de garantir contre tout danger la
vie ou la santé de ceux qu'il emploie, dans la mesure où le comporte
la nature des services à prêter par eux; il est tenu de les entretenir
au -même état pendant la durée du contrat: - 3- De prendre toutes
les mesures de précaution nécessaires afin de garantir la vie et la
santé le ses ouvriers, gens de services et employés, dans l'accomplis-
sement des travaux qu'ils exécutent sous sa direction ou pour son
'ompte. - Le mattre répond de toute contravention aux dispositions
du présent article, d'après les dispositions établies pour les délits
quasi délits.
Art. 750. - Il répond également des accidents ou sinistres dont l'ou-
vrier, travaillant avec lui, est victime en exécutant le travail qui lui
a été confié, lorsque l'accident ou le sinistre a pour cause la violation
ou l'inobservation par l'employeur des règlements spéciaux relatifs à
l'exercice de son industrie ou de son art.
Art. 751. - Sont sans effet toutes clauses et conventions ayant pour
objet de restreindre ou d'écarter la responsabilité établie par les
art. 749 et 750 à la charge des maitres ou employeurs.
Art. 752. - L'indemnité peut être réduite, lorsqu'il est établi que
t'accident dont l'ouvrier a été victime a été causé par son imprudence
'u par sa faute. La responsabilité du maître cesse complètement, at
;ucune indemnité n'est allouée, lorsque l'accident a eu pour cause
l'ivresse ou la faute lourde de d'ouvrier.
Art. 753. - Le louage rte services prend fin avec l'expiration du
délai fixé par les parties. - Lorsqu'à l'expiration du terme établi, le
locateur de services continue à rendre ses services sans opposition de
l'autre partie, le contrat est censé renouvelé pour la même période,
s'il a été fait pour une année ou un terme plus court. Le contrat est
censé renouvelé pour <ue année, s'il est fait pour un terme plus long.
Lorsque le contrat est fait au mois, il n'est censé renouvelé que pour
un mois. La continuation des services malgré un congé formel n'em-
porte pas tacite reconduction.
Art. 754. - Lorsque le terme du contrat n'est pas déterminé, soit
par les parties, soit par la nature du travail à accomplir, le contrat
est annulable et chacune des parties peut s'en départir en donnant
rongé <tans les délais établis par l'usage du lieu ou par la conven-
tion: le salaire est dû en proportion du service et d'après ce qui est
dü pour les travaux semblables.
-Art. 755. - Dans les engagements d'ouvriers ou gens de service,
commis de magasin ou re boutique, garçons d'établissements publics,
les premiers quinze jours sont considérés comme un temps d'essai,
pendant lequel chacune des parties peut annuler le contrat à son gré
et sans indemnité, sauf le salaire dS d l'employé d'après son travail
et en donnant congé deux jours d'avance. - Le tout, sauf les usages dn
lieu et les conventions contraires des parties.
rIV,
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Art. 756. - Dans le louage de services, la clause résoliutoire est de
droit en faveur de chacune des parties, lorsque l'autre contractant
n'accomplit pas ses engagements, ou pour d'autres motifs graves dont
l'appréciation est réservée aux juges.
Art. 757. - Le .maitre a le droit de résoudre le contrat pour cause de
maladie ou autre accident de force majeure survenu à sou serviteur ou
employé, en payant ce qui est dû à ce dernier proportionnellement à
la durée de son service.
Art. 758. - Lorsque l'une des parties n'accomplit pas ses engage-
ments ou lorsqu'elle les résout brusquement à contre-temps, sans mo-
tifs plausibles, elle peut étre tenue des dommages-intérêts envers l'autre
contractant; ainsi, lorsque l'ouvrier s'absente avant d'avoir terminé son
travail et qu'il vient ensuite, après l'expiration de son temps, réclamer
le salaire correspondant à l'époque pendant laquelle il a travaillé, l'em-
ployeur peut opposer à cette demande les dommages résultant de l'in-
terruption du travail et ne doit à l'ouvrier que la différence, s'il y en
a une. De même, lorsque la violation du contrat a eu lieu de la part
de l'employeur, il doit les dommages 1) ýà l'ouvrier. - L'existence du
dommage et l'étendue du préjudice causé sont déterminés par le juge
d'aiprès la nature de l'ouvrage ou des services, les circonstances du
fait et l'usage des lieux.
SECTION TROISIEME. - Du louage tloti'agc
Art. 759. - Le louage d'ouvrage est régi par les dispositions géné-
rales des art. 723 à 729 inclus et par les dispositions ci-après.
Art. 760. - L'entreprise de construction et tous autres contrats dans
lesquels l'ouvrier ou artisan fournit la matière sont considérés comme
louage d'ouvrage.
Art. 761. - Le locateur d'ouvrage doit fournir les instruments et
ustensiles nécessaires, s'il n'y a coutume ou convention contraire.
Art. 762. - Le commettant ou son héritier peut résoudre le contrat,
quand bon lui semble, quoique le travail soit déjà commencé, en
payant au locateur d'ouvrage la valeur des matériaux préparés pour
ce travail et tout ce qu'il aurait pu gagner s'il l'avait achevé. - Le
tri-bunal peut réduire le montant de cette indemnité d'après les cir-
»nstances de fait.
Art. 763. - La clause résolutoire est de droit en faveur du commet-
tant, après sommation faite au locateur : - a) Lorque le locateur
d'ouvrage diffère plus que le raison et sans motif valable à entamer
l'exécution de l'ouvrage; - h) Lorsqu'il est en demeure de le livrer.
- Le tout, s'il n'y a aute imputable au commettant.
Art. 764. - S'il est nécessaire, pour l'exécution de l'ouvrage, que le
commettant accomplisse quelque chose de son côté, le locateur d'ou-
vrage a le droit de l'inviter formellement à l'accomplir. Après un délai
raisonnable, et si le commettant n'a pas fait ce qu'il doit, le locateur
d'ouvrage a le choix, soit de maintenir le contrat, soit d'en poursuivre
la résolution, avec les dommages-intérêts dans les deux cas, s'il y a
lieu.
.Art. 765. - Lorsque, pendant l'exécution de l'ouvrage, il se produit,
(1) Lire sans doute : duný7taqe-intérêts.
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dans les matières fournies par le maître, dans le sol destiné à la colts-
truction, -ou autrement, des vices ou défauts de nature à compromettre
le ton accomplissement de l'ouvrage, le locateur d'ouvrage est tenu
dlu donner avis immédiatement au commettant. Il répond, en cas
d'uission, de tout le préjudice résultant de ces vices et défauts, à moins
qu'ils fussent (1) de telle nature qu'un ouvrier tel que lui ne pùt (2)
les connaître.
Art. 766. - Lorsque l'entrepreneur fournit la matière, il est garant des
qualités des matières qu'il emploie. - Lorsque la matière est ournie
par le maître ou commettant, le locateur d'ouvrage doit l'emplovsr
selon les règles de l'art et sans négligence, rendre compte au commet-
tant de l'emploi qu'il en a fait, et lui restituer celle qui reste.
Art. 767. - Le locateur d'ouvrage est tenu de garantir les vices et
défauts de son ouvrage: les art. 549, 553 et 556 s'appliquent à cette
garantie.
Art. 768. - Dans le cas prévu à l'article ci-dessus, le commettant
peut refuser de recevoir l'ouvrage, ou le restituer, s'il a été livré,
dans la semaine qui suit la livraison, en fixant à l'ouvrier un délai
raisonnable afin de corriger, s'il est possible. le vice ou le défaut de
qualités. Passé ce délai, et faute par le locateur d'ouvrage de remplir
son obligation, le commettant peut à son choix : - 10 Faire corriger
lui-même l'ouvrage aux frais du locateur, si la correction en est encore
possible; - 20 Demander une diminution du prix; - 3- Ou enfin
poursuivre la résolution du contrat et laisser la chose pour le compte
de celui qui l'a faite. - Le tout, sans préjudice des dommages (3', s'il y
a lieu. - Lorsque le commettant a fourni des matières premières pour
l'exécution du travail, il a le droit d'en répéter la valeur. Les règles
des art. 560, 561, 562 s'appliquent aux cas prévus aux numéros 2 et 3
ci-dessus.
Art. 769. - L'architecte ou ingénieur, et l'entrepreneur chargés direc-
tement par le maître sont responsables, lorsque, dans les cinq années
à partir de l'achèvement de l'édifice ou autre ouvrage dont ils ont
dirigé on exécuté les travaux, l'ouvrage s'écroule, en tout ou en par-
tie, ot présente un danger évident de s'écrouler, par défaut des maté-
riaux, par le vice de la construction on par le vice du sol. - L'archi-
tecte qui n'a pas dirigé les travaux ne répond que des défauts de son
plan. - Le délai de cinq ans commence à courir du jour de la récep-
tion des travaux. L'action doit étre intentée dans les trente jours à
partir du jour où s'est vérifié le fait qui donne lieu à la garantie: elle
n'est pas recevable après ce délai.
Art. 770. - La garantie dont il est parlé aux art. 766 à 763 n'a pas
lieu, lorsque les défauts de l'ouvrage sont causés par les instructions
formelles du commettant. et malgré l'avis contraire de l'entrepreneur
ou locateur d'ouvrage.
Art. 771. - Lorsque le commettant reçoit un ouvrage défectueux ou
manquant des qualités requises, et dont il connaît les défauts et qui
ne le restitue pas ou ne réserve pas ses droits ainsi qu'il est dit '
(1) Lire : soient.
<2) Lire : puisse.
(3) Lire sans doute : dnnmages-inttéréts.
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l'art- 7(,, il y a lieu d'appliquer l'art. 553 relatif aux .défauts des choses
mobiliëres vendues et livrées à l'acheteur. - On applique les disposi-
tions de l'art. 573 en ce qui concerne le délai dans lequel il peut
exercer son recours, s'il n'est pas établi qu'il avait connaissance des
défauts de la chose.
Art. 77:2. - Est nulle toute clause ayant pour objet de limiter oit
d'écarter la garantie du locateur d'ouvrage pour les défauts de son
oeuvre, surtout lorsqu'il a sciemment dissimulé ces défauts, ou lorsqu'ils
proviennent de sa négligence grave.
Art. 773. - Dans tous les cas où l'ouvrier fournit la matière, si
louvrage vient à périr, en tout ou partie, par cas fortuit ou force
majeure, avant sa réception, et sans que le maitre soit en demeure
de le recevoir, le locateur d'ouvrage ne répond pas de la perte, mais
il ne peut répéter le prix.
Art. 77-i. - Le commettant est tenu de recevoir l'ouvre, lorsqu'elle
est conforme au contrat, et de la transporter à ses frais, si elle est
susceptible d'être transportée. - Lorsque le commettant est en demeure
de recevoir la chose et lorsqu'il n'y a pas faute de l'ouvrier, la perte
ou la détérioration de la chose est à ses risques, à partir de la demeuredùment constatée par une sommation à lui faite.
Art. 775. - Le payement du prix n'est dû qu'après l'accomplissement
de l'ouvrage ou du fait qui est l'objet du contrat. Lorsque le payement
du prix est calculé par fraction de temps ou d'ouvrage, le payement
est dû après l'accomplissement de chaque unité de temps ou d'ouvrage.
Art. 776. - Lorsque l'ouvrage a dû être interrompu pour une cause
indépendante de la volonté des parties, le locateur d'ouvrage n'a droit
à être payé qu'à proportion du travail qu'il a accompli.
Art. 777. - Celui qui a entrepris un travail à prix fait, d'après un
plan ou devis fait ou accepté par lui, ne peut demander aucune aug-
mentation de prix, à moins que les dépenses n'aient été augmentées
par le fait du maître, et qu'il ait expressément autorisé ce surplus 'e
dépenses. - Le tout, sauf les stipulations des parties.
Art. 778. - Le payement est dû au lieu où l'ouvrage doit être livré.
Art. 779. - Le locateur d'ouvrage a le droit de retenir la chose qui
lui a été commandée ou les autres choses du commettant qui se trou-
vent en son pouvoir, jusqu'au payement de ses avances et main-d'œuvre,à moins que, d'après le contrat, le payement ne dût se faire à terme.
Dans ce cas, l'ouvrier répond de la chose qu'il retient d'après les règles
établies pour le créancier gagiste. Cependant, si la chose périt sans
la faute de l'ouvrier, il n'a pas droit au paiement de son salaire, car
le salaire n'est dû que contre la livraison de l'ouvrage.
Art. 780. - Les ouvriers et artisans, employés à la construction d'un
édifice, ou autre ouvrage fait à l'entreprise, ont une action directe
contre celui pour lequel l'ouvrage a été fait, à concurrence de la somme
dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment de la
saisie valablement faite par l'un d'eux, et après cette saisie. - Ils
ont un privilège au prorata entre eux, sur ces sommes, qui peuvent
leur être payées directement par le maître, sur ordonnance. Les sous-
traitants employés par un entrepreneur, et les fournisseurs de matières
premières, n'ont aucune action directe contre le commettant. Ils ne
peuvent exercer que les actions de leur débiteur.
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TITRE QUATRIEME
Du dépôt et du séquestre
CHAPITRE PREMIER
Mt DÉPÔT VOLONTAIRE
SECTION PRENRIIEE. - D/Sp.StitURS qénéroles
Art. 781. - Le dépôt est un contrat par lequel une personne remet
une chose mobilière à une autre personne, qui se charge de garder la
chose déposée et de la restituer dans son individualité.
Art. 782. - Lorsqu'on remet à quelqu'un des choses fongibles, des
titres au porteur ou des actions industrielles à titre de dépôt, mais :n
autorisant le dépositaire à en faire usage, à charge de restituer une
quantité égale de choses de mêmes espèce et qualité, le contrat qui se
forme est régi par les règles relatives au prêt de consommation.
Art. 783. - Lorsqu'on remet à quelqu'un, sans les renfermer et comme
dépôt ouvert, une somme en numéraire, des billets de banque ou autres
titres faisant office de monnaie, le dépositaire est présumé autorisé,
sauf la preuve contraire, à faire usage du dépôt, et il en supporte les
risques en cas de perte.
Art. 784. - Pour faire un dépôt et pour l'accepter, il faut avoir la
de s'obliger. - Néanmoins, si une personne capable de s'obli-capacité
le dépôt fait par un incapable, elle est tenue de toufesger accepte
les obligations résultant du dépôt.
Art. 785. - Si le dépôt a été fait par une personne capable à une
personne qui ne l'est 'pas, le majeur qui a fait le dépôt n'a que l'action
en revendication de la chose déposée, si elle existe dans la main du
dépositaire; à défaut, le déposant n'a qu'une action en restitution a
concurrence de ce qui a tourné au profilt de l'incapable, et sauf ce
est établi pour les cas des délits et quasi-délits des incapables.qui
786. - Il n'est pas nécessaire, pour la validité du dépôt entreArt.
les parties, que le déposant soit propriétaire de la chose déposée, ni
qu'il la possède à titre légitime.
Art. 787. - Le dépôt est parfait par le consentement des parties et
'de la chose. - La tradition s'opère par le seul consen-par la tradition
se trouvait déjà, à un autre titre, entre les mainstement, si la chose
du dépositaire.
Art. 788. - Néanmoins, la promesse de recevoir un dépôt motivé
cause de départ du déposant ou pour tout autre motif légi-pour
peut donner lieu à des dommages (1),time constitue une obligation qui
en cas d'inexécution, si le promettant ne justifie que des causes im-
et légitimes l'empêchent d'accomplir son engagement.prévues
Le dépôt doit être constaté par écrit, lorsqu'il a uneArt. 789.
(1) Lire sans doute : dom.mages-inftéréts.
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valeur excédant 150 francs; cette règle ne s'applique pas au dépôt
nécessaire; le -dépôt nécessaire est celui qui a été forcé par quelque
accident, tel qu'un incendie, un naufrage ou autre événement im-
prévu ou de force majeure; la preuve peut en être faits par tous
moyens, quelle que soit la valeur de l'objet du dépôt.
Art. 790. - Le dépôt est essentiellement gratuit. Toutefois, le dépu
sitaire a droit à un salaire, s'il l'a expressément stipulé, ou s'il était
implicitement entendu, d'après les circonstances et l'usage, qu'un
salaire lui serait alloué; cette présomption est de droit, lorsque le dépo-
sitaire reçoit habituellement des dépôts à payement.
SECTION DEUXIÈME. - Des obitgations du dépositaire
Art. 791. - Le dépositaire doit veiller à la garde du dépôt, avec la
même diligence qu'il apporte dans la garde des choses qui lui appar-
tiennent, sauf ce qui est établi en l'art. 807.
Art. 792. - Le dépositaire n'a pas le droit de se substituer une autre
personne dans la garde du dépôt, s'il n'y est expressément autorisé, et
sauf le cas de nécessité urgente. - Il répond de celui qu'il s'est substi-
tué sans autorisation, à moins qu'il ne prouve que le dépôt aurait égale-
ment péri entre ses mains. S'il est autorisé à se substituer une autre per-
sonne, il ne répond que dans deux cas : - 10 S'il a choisi une personne
qui n'avait pas les qualités nécessaires pour se charger du dépôt; - 20
Si, tout, en ayant bien choisi, il a donné ou substitué des instructions qui
ont été la cause du dommage. - Le déposant a une action directe contre
le dépositaire susbtitué, dans tous les cas où il l'aurait contre le dépo-
sitaire lui-même, sans préjudice de son recours contre ce dernier.
Art. 793. - Le dépositaire répond de la perte ou de la détérioration
de la chose, même si elle est arrivée 'par force majeure ou par cas
fortuit lorsqu'il fait usage ou dispose du -dépôt sans l'autorisation du
déposant, par exemple lorsqu'il préte la chose, lorsqu'il se sert de la
monture qu'on lui a confiée, etc. Il répond de même du cas fortuit et
de la force majeure. s'il fait commerce de la chose, mais, dans ce cas,
il jouit du hénéfice qu'il peut retirer du dépôt. S'il ne fait usage ou ne
dispose que d'une partie du dépôt, il n'est tenu que pour la partie
dont il s'est servi.
Art. 794. - Il ne peut obliger le déposant à reprendre la chose avant
le terme convenu, à moins de motifs graves. - D'autre part, il doit
restituer le dépôt au déposant aussitôt que celui-ci le réclame, lors
même que le contrat aurait fixé une date déterminée pour la restit-
tion.
Art. 795. - Le dépositaire est constitué en demeure, par le seul fait
de son retard à restituer la chose, dès qu'il en est requis par le dépo-
sant, à moins -de motifs légitimes de retard. Cependant, lorsque le
dépôt a été fait aussi dans l'intérêt d'un tiers, le dépositaire ne peut
le restituer sans l'autorisation de ce dernier.
-Art. 796. - Si aucun terme n'a été fixé, le dépositaire peut resti-
tuer le dépôt à tout moment, pourvu que ce ne soit pas à contre-
temps, et qu'il accorde au déposant un délai moral suffisant pour reti-
rer le dépôt, ou pourvoir à ce que les circonstances exigent.
Art. 797. - Le dépôt doit être restitué dans le lieu du contrat. Si le
contrat désigne un autre lieu pour la restitution du dépôt, le déposi-
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taire est tenu de le restituer dans le lieu indiqué; les frais du transport
et de la restitution sont à la charge du déposant.
Art. 798. - Le dépositaire doit restituer le dépôt au déposant, ou à
celui au nom duquel le dépôt a été fait, ou à la personne indiquée
pour , recevoir. Il ne peut pas exiger que le déposant justifie qu'il
était propriétaire de la chose déposée. - La personne indiquée pour
recevoir le dépôt a une action directe contre le dépositaire pour te
contraindre à exécuter son mandat.
Art. 799. - Si le dépôt a été fait par un incapable ou par un insol-
vable jtdiciairemetît déclaré, il ne peut être restitué qu'à celui qui le
représente légalement, méme si l'incapacité ou l'insolvabilité est posté-
rieure à la constitution du dépôt.
Art. 800. - En cas de mort du déposant, la chose déposée ne pet
être restituée qu'à son héritier ou ýà son représentant légal. - S'il y a
plusieurs héritiers, le dépositaire peut, à son choix, en référer au juge
et se conformer à ce qui lui sera ordonné par ce dernier, afin de
dégager sa responsabilité, ou bien restituer le dépôt à chacun des héri-
tiers pour sa part et portion, auquel cas le déposant (1) demeure res-
ponsable. Si la chose est indivisible, les héritiers doivent s'accorder entre
eux pour la recevoir. S'il y a parmi eux des mineurs ou des non-présents,
le dépôt ne peut être restitué qu'avec l'autorisation du juge. Faute par
les héritiers de s'entendre ou d'obtenir l'autorisation, le dépositaire est
libéré en consignant la chose dans les formes de la loi. Il peut aussi y
être contraint par le juge à la demande de tout intéressé. - Lorsque
l'hérédité est insolvable, et lorsqu'il y a des légataires, le dépositaire
doit toujours en référer au juge.
Art. 801. - La règle de l'article ci-dessus s'applique au cas où le
dépôt a été fait par plusieurs personnes conjointement, s'il n'a été
expressément convenu que le dépôt pourrait être restitué à l'un d'eux
ou à tous.
Art. 802. - Si le dépôt a été fait par un tuteur ou un administrateur
en cette qualité, et s'il n'a plus sa qualité au moment de la resti-
tution, le dépôt ne peut être restitué qu'à la personne qu'il représen-
tait, si elle a capacité de recevoir, ou à celui qui a succédé au tuteur
ou à l'administrateur.
Art. 803. - Le dépositaire doit restituer la chose au déposant, alors
même qu'un tiers prétendrait y avoir droit, à moins qu'elle n'ait été
saisie et revendiquée judiciairement contre lui. Il est tenu, dans ce
cas, de donner immédiatement avis au déposant de ces faits, et doit
être mis hors d'instance, dès qu'il a justifié de sa qualité de simple
dépositaire. - Si la contestation se prolonge au delà du terme fixé pour
le dépôt, il pett se faire autoriser à consigner la chose pour le compte
de qui de droit.
Art. 804. - Le dépositaire doit restituer identiquement la chose même
qu'il a reçue, ainsi que les accessoires qui lui ont été remis avec elle.
dans l'état où elle se trouve, sauf ce qui est établi aux art. 808 et 809.
Art. 805. - Le dépositaire doit restituer, avec le dépôt, tous les fruits
civils et naturels qu'il a perçus.
Art. 806. - Il répond de la perte ou de la détérioration de la chose
causée par son fait ou par sa négligence. - Il répond aussi du défaut
(1) Ne faut-il pas lire : dépositaire 2
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des précautions dont l'observation est stipulée par le contrat. Toute
stipulation contraire est sans effet.
Art. 807. - Le dépositaire répond même de toute cause de perte ou
de dommage contre laquelle il était possible de se prémunir : - 10
Quand il reçoit un salaire pour la garde du dépôt; - 20 Quand il
reçoit des dépôts par état ou en vertu de ses fonctions.
Art. 808. - Le dépositaire ne répond pas : - 10 De la perte ou de
la détérioration arrivée par la nature ou le vice des choses déposées,
ou par la négligence du déposant; - 20 Des cas de force majeure ou
des cas fortuits, à moins qu'il ne soit déjà en demeure de restituer le
dépôt, ou que la force majeure ne soit occasionnée par sa faute ou par
celle des personnes dont il doit répondre. La preuve de la force ma-
jeure ou du vice des choses déposées est à sa charge, lorsqu'il reçoit
un salaire pour le dépôt ou lorsqu'il a reçu le dépôt par état ou en
vertu de ses fonctions.
Art. 809. - Est nulle toute convention qui chargerait le dépositaire
des cas fortuits ou de force majeure, sauf le cas prévu aux art. 782 et
783 et celui où le dépositaire reçoit un salaire. Cette dernière disposi-
tion n'a lieu qu'entre non-musulmans.
Art. 810. - Le dépositaire, auquel la chose a été enlevée par une
force majeure, et qui a reçu une somme ou quelque chose à la place,
doit restituer ce qu'il a reçu.
Art. 811. - Lorsque l'héritier du dépositaire a, de bonne foi, aliéné
la chose à titre gratuit ou onéreux, le déposant a le droit de la reven-
entre les mains de l'acquéreur, à moins qu'il ne préfère exer-diquer
valeur de la chose contre l'héritier qui l'a alié-cer son recours pour la
née. L'héritier est tenu, en outre, des dommages, s'il était de mauvaise
foi.
Art. 812. - S'il y a plusieurs dépositaires, ils sont solidaires entre
eux, quant aux obligations et aux droits naissant du dépôt, d'après les
règles établies pour le mandat, sauf stipulation contraire.
Art. 813. -Le 'dépositaire est cru sur son serment, soit pour le fait
même dtu dépôt, soit pour la chose qui en faisait l'objet, soit pour sa
restitution au propriétaire ou à celui qui avait droit de la retirer.
Cette disposition n'a pas lieu, lorsque le dépôt est justifié par écrit au-
ou par sous seing privé. - Est nulle toute stipulation quithentique Le dépo-affranchirait le dépositaire du serment dans les cas précités.
sitaire ne pourrait invoquer les dispositions ci-dessus, s'il
du dépôt ou l'avait détourné à son profit.
avait abusé
SECTION TronstêxiE. - los obligations du déposant.
Art. 814. - Le déposant est tenu de rembourser au dépositaire les
nécessaires qu'il a faites pour la conservation de la choseimpenses
le salaire convenu ou celui fixé par la cou-déposée, et de lui
tume s'il y a lieu.
paver
Il doit aussi l'indemniser des dommages que le dépôt
Quant aux dépenses utiles, il n'est tenu de les
les cas et d'après les dispositions établies pour
- Il ne doit aucune indemnité pour les dommages
peut lui avoir causes.
rembourser que dans
la gestion d'affaires.
: - 10 Lorsqu'ils sont occasionnés par la
Lorsque celui-ci, bien que dûment averti,
éprouvés par le dépositaire
faute de ce dernier; - 20
n'a 'pas pris les précautions nécessaires afin d'éviter le dommage.
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Art. 815. - Lorsqu'il y a plusieurs déposants, ils sont tenus envers
le dépositaire à proportion de leur intérêt dans le dépôt, sauf stipula-
tion contraire.
-Art. 16. - Si le contrat de dépôt a pris fin avant le délai fixé, le
5 éposiiaire n'a droit à la rétribution convenue qu'à proportion du temps
où il a eu la garde du dépôt, s'il n'en est autrement convenu.
Art. 817. - Le dépositaire n'a le droit de retenir le dépôt qu'à raison
des dépenses nécessaires qu'il a faites pour le conserver; il n'a le droit
de rétention à aucun autre titre.
CHAPITRE DEUXIEIE
DU SEQUESTRE
Art. 818. - Le dépôt d'une chose litigieuse entre les mains d'un tiers
s'appelle séquestre: il peut avoir pour objet des meubles ou des immen-
bles; il est régi par les règles du dépôt volontaire et par les disposi-
tions du présent chapitre.
Art. 819. - Il peut être fait, du consentement des parties intéres-
sées, à une personne dont elles sont convenues entre elles, ou ordonné
par le juge, dans les cas déterminés par la loi de procédure.
Art. 820. - Le séquestre peut n'être pas gratuit.
Art. f81. - Ie tiers dépositaire a la garde et l'administration de
la chose: il est tenu de lui faire rendre tout ce qu'elle est capable le
produire.
Art. 8Q2. - 11 ne peut faire aucun acte d'aliénation ni de disposi-
tion, sauf ceux qui sont nécessaires dans l'intérêt des choses séques-
trées.
Art. 823. - Lorsque le séquestre a pour objet des choses sujettes à
détérioration, la vente de ces choses peut être autorisée par le juge,
avec les formalités requises pour la vente du gage; le séquestre porte
sur le produit de la vente.
Art. 824. - Le tiers dépositaire est tenu de restituer la chose sans
délai à celui qui lui -est indiqué par les parties ou par justice. Il est
tenu, quant à cette restitution, des mêmes obligations que le dépositair,
salarié.
Art. 825. -Il répond de la force majeure et du cas fortuit, s'il est
en demeure de restituer la chose. si, étant partie au procès, il a accepté
d'être constitué gardien provisoire, ou si la force majeure a été occa-
sionnée par son fait, sa faute, ou par le fait ou la faute des personnes
dont il doit répondre.
Art. 826. - Il doit présenter un compte exact de tout ce q-'il a reçu
et dépensé. en produire les justifications et en représenter le montant;
lorsque le séquestre n'est pas gratuit, il répond de toute faute commise
dans sa gestion, d'après les règles établies pour le mandat.
Art. 827. - S'il y a 'plusieurs séquestres, la solidarité entre eux est
de droit, d'après tes règles établies pour le mandat.
Art. 828. - La partie à laquelle la chose est restituée doit faire rai-
son au tiers dépositaire des dépenses nécessaires et utiles, faites de
bonne foi et sans excès, ainsi que des honoraires convenus ou fixés
par le juge. Lorsque le dépôt est volontaire, le tiers dépositaire a action
contre tous les déposants, pour le remboursement des dépenses et hono-





Art. 829. - Il y a deux espèces de prèt : le prêt à usage, oit con.
modat, et le prêt de consommation.
CHAPITRE PREMIER
DU PRET A LSAGE OU COMMODAT
Art. 830. - Le prêt à usage, ou commodat, est un contrat par lequel
l'une des parties remet une chose à l'autre -partie pour s'en servir
pendant un temps, ou pour un usage déterminé, à charge par l'em-
prunteur de restituer la chose mème. Dans le commodat, le prêteur
conserve la propriété et la possession juridique des choses prêtées;
l'emprunteur n'en a que l'usage.
Art. 831. - Pour donner une chose à commodat, il faut avoir !a
capacité d'en disposer à titre gratuit. - Les tuteurs, curateurs et admi-
nistrateurs de la chose d'autrui ne peuvent 'prêter à usage les choses
qu'ils sont chargés d'administrer.
Art. 832. - Le prêt à usage peut avoir pour objet des choses mobi-
lières ou immobilières.
Art. 833. - Le prêt à usage est parfait par le consentement des par-
ties et par la tradition de la chose à l'emprunteur.
Art. 834. - Cependant la promesse de prêt faite pour une cause
connue du promettant constitue une obligation qui peut se résoudre en
dommages-intérêts, en cas d'inexécution de la part du prêteur, si ce
dernier ne prouve qu'un besoin imprévu l'a empêché d'exécuter son
obligation, ou que les conditions financières de l'emprunteur ont nota-
blement empiré depuis que l'engagement a été pris.
Art. 835. - Le prêt à usage est essentiellement gratuit.
Art. 836. - L'emprunteur est tenu de veiller avec diligence à la con-
servation de la chose prêtée. Il ne peut en confier la garde à une autre
personne, à moins de nécessité urgente; il répond, en cas de contraven-
tion, du -cas fortuit et de la force majeure.
Art. 837. - L'emprunteur ne peut se servir de la chose prêtée eue
de la manière et dans la mesure déterminées par le contrat ou par
l'usage, d'après sa nature.
Art. 838. - L'emprunteur 'peut se servir de la chose lui-même, la
prêter ou en céder gratuitement l'usage à un autre, à moins que le
prêt n'ait été fait en considération de sa personne, ou pour un usage
spécialement déterminé.
Art. 839. - L'emprunteur ne peut ni louer, ni donner en gage la chose
prêtée, ni en disposer sans la permission du prêteur.
Art. 840. - L'emprunteur doit restituer, à l'expiration du temps con-
venu, identiquement la chose même qu'il a reçue, avec toutes ses
accessions et accroissements depuis le prêt: il ne peut être contraint à
la restituer avant le temps convenu.
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At'. --- -i le pri a été fait sans détermination d'époque, l'em-
rutIer ine 4luit restituer la chose qu'après s'en être servi suivant la
destination convenue ou suivant l'usage. - Lorsque le prêt a été fait
ni u rmination de but, le prêteur peut réclamer la restitution de
ia chJ5 a tout moment, s'il n'y a usage contraire.
Art. 842. - Néanmoins, le prêteur peut obliger l'emprunteur à resti-
tuer la chose, même avant le temps ou l'usage convenu: - 10 S'il a
lui-même un besoin imprévu et urgent de la chose; - 20 Si l'emprun-
teur en abuse, ou s'en sert pour un usage différent de celui prévu par
le contrat; - 30 S'il néglige de donner à la chose les soins qu'elle
exige.
Art. 843. - Lorsque l'emprunteur a cédé l'usage de la chose ou en a
autrement disposé en aveur d'une autre 'personne, le prêteur a une
action directe contre ce dernier dans le même cas où il l'aurait contre
l'emprunteur.
Art. 844. - L'emprunteur doit restituer la chose dans le lieu où elle
lui a été remise, sauf clause contraire.
Art. 845. - Les frais de réception et de restitution du prêt sont à la
charge de l'emprunteur. Sont également à sa charge : - 10 Les frais
d'entretien ordinaires; - 20 Ceux nécessaires pour l'usage de la chose.
Art. 846. - Cependant, l'emprunteur a le droit de répéter les dépensss
urgentes et extraordinaires qu'il a dù faire pour la chose avant d'avoir
pu en donner avis au prêteur. Il a, de ce chef, un droit de rétention
sur la chose prêtée. Cependant, lorsqu'il est en demeure de restituer
la chose, il tie peut répéter les frais faits pendant le temps de sa
demeure
Art. 847. - En dehors des cas prévus aux artic'es précédents, le com-
modataire n'a point le droit de retenir la chose prêtée à raison de ses
créances contre le prêteur.
Art. 848. - Lorsque le commodat n'est point prouvé par acte authen-
tique ou sous seings privés, l'affirmation de l'emprunteur fait foi, à
charge de serment, quant à la restitution tie la chose prêtée. Il peut
se dispenser du serment eu faisant la preuve de la restitution. Si le
commodat est prouvé par écriture sous seingsprivés ou par acte authen-
tique, l'emprunteur n'est libéré que par une preuve écrit?.
Art. 849. - L'emprunteur ne répond pas de la perte ou de la dété-
rioration de la chose prêtée, résultant de l'usage qu'il en a fait, lorsque
cet usage est normal ou conforme à la convention des parties; si le
prêteur prétend que l'emprunteur a abusé de la chose, il doit en four-
nir la preuve.
Art. 850. - L'emprunteur répond de la détérioration et de la perte
de la chose prêtée, arrivée par cas fortuit ou par force majeure, lors-
qu'il abuse de la chose prêtée, ou notamment : - 10 S'il emploie la
chose à un usage différent de celui déterminé par sa nature ou par
la convention; - 20 S'il est en demeure de la restituer; -- 3 S'il a
négligé les précautions nécessaires pour la conservation de la chose
ou s'il dispose de la chose en faveur d'un tiers sans la permission du
prêteur, lorsque le prêt a été fait en considération de la personne.
Art. 851. - Toute stipulation qui chargerait l'emprunteur des cas
fortuits est nulle. - Est nulle également la stipulation par laquelle
l'emprunteur stipulerait d'avance qu'il ne répondra pas de son fait
ou de sa faute.
r,
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Art. 852. - L'emprunteur a une action en dommages (1) contre le pré
leur : - 1 Lorsque la chose a été évincée par un tiers pendant qu'il
s'en servait; - 20 Lorsque la chose prêtée avait des défauts tels qu'il
en est résulté un préjudice ipour celui qui s'en sert.
Art. 853. - Toutefois, le préteur n'est pas responsable - lu Lors-
la cause de l'éviction ou les vices cachés de la chose;qu'il ignorait
vices ou les risques étaient tellement apparents que
pu facilement les connaître; - 30 Lorsqu'il a prévenu




40 Lorsque le dommage a été occasionné exclu-risques de l'éviction;
sivement par le fait ou la faute de l'emprunteur.
Art. 854. - Le prét à usage se résout par la mort de l'emprunteur,
mais les obligations qui en résultent se transmettent à sa succession.
Ses héritiers répondent personnellement des obligations qui résultent
de leur fait et relatives à la chose prêtée.
Art. 855. - Les actions du préteur -contre l'emprunteur, et de ce der-
nier contre le préteur, à raison des art. 836, 837, 839, 841, 846 et 852
se prescrivent par six mois. Ce délai commence, pour le préteur, a
partir du moment où la chose lui est restituée, et, pour l'emprunteur,
du moment où le contrat a rpris fin.
CHAPITRE DEUXIÈME
DC PRT DE cONSOMMATION
Art. 856. - Le prèt de consommation est un contrat épar lequel
l'ine des parties remet à une autre des choses qui se consomment
par l'usage, ou d'autres choses mobiliëres, pour s'en servir, à chlarge
par l'emprunteur de lui en restituer autant de mêmes espèce et qua-
lité, à l'expiration du délai convenu.
Art. 857. - Le prét de consommation se contracte aussi, lorsque
cetui qui est créancier d'une somme en numéraire, ou d'une quantité
de choses fongibles, à raison d'un dépôt au à d'autres titres, auto-
rise le débiteur à retenir, à titre de prêt, la somme ou quantité qu'il
doit. Dans ce cas. le contrat est parfait, dès que les parties sont cou-
venues des clauses essentielles du prêt.
Art. 858. - Pour prêter, il faut avoir la capacité d'aliéner les choses
qui font l'objet du prét. - Le père ne 'peut, sans l'autorisation du juge,
prêter, ni emprunter lui-même les capitaux du fils dont il a la garde.
Le juge devra prescrire. dans ce cas, toutes les garanties qui lui
paraitront nécessaires afin de sauvegarder complètement les intérêts
du mineur. La même règle s'applique au tuteur, au mohaddem, au
curateur, à l'administrateur d'une personne morale, eî ce qui concerne
les capitaux ou valeurs appartenant aux personnes dont ils admi-
nistrent les biens.
Art. 859. - Le prêt de consommation peut avoir pour objet : - a) Des
choses mobilières, telles que des animaux, des étoffes, des meubles
meublants; - t) Des choses qui se consomment par l'usage, telles que
des denrées, du numéraire.
1) Lire : dorsmages-intérêts.
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Art. 860. - Lorsque, au lieu de la valeur stipulée en numéraire,
l'emprunteur reçoit des titres de rente ou d'autres valeurs ou des mar-
chandises, la somme prêtée est calculée au cours ou prix de marché
'10s titrts ou marchandises, au temps et au lieu de la livraison. --
ute i pulation contraire est nulle.
Art. 861. - Le prêt de consommation transmet la propriété des choses
ou valeurs prêtées à l'emprunteur, à partir du moment où le contrat
est parfait par le consentement des parties, et même avant la tradi-
tion des choses prêtées.
Art. 862. - L'emprunteur a 'les risques de la chose prêtée, à partir
du moment où le contrat est parfait, et avant même qu'elle lui soit
livrée, à moins de stipulation contraire.
Art. 863. - Néanmoins, le prêteur a le droit de retenir par devers
lui le prêt, lorsque, depuis le contrat, les affaires de l'autre partie ont
tellement empiré, que le prêteur se trouve en danger de perdre tout
ou partie de son capital. Il a ce droit de rétention, quand même le
mauvais état des affaires de l'emprunteur remonterait à une époque
antérieure au contrat, si le préteur n'en a eu connaissance qu'après.
Art. 864. - Le prêteur répond des vices cachés et de l'éviction des
choses prêtées, d'après les règles établies au titre de la vente.
Art. 865. - L'emprunteur doit rendre une chose semblable en quan-
tité et qualité à celle qu'il a reçue, et ne doit que cela.
Art. 866. - L'emprunteur ne peut être contraint à restituer ce qu'il
doit avant le terme établi par le contrat ou par l'usage; il peut le
restituer avant l'échéance, à moins que la restitution avant le terme
ne soit contraire à l'intérêt du créancier.
Art. 867. - Si aucun terme n'a été fixé, l'emprunteur doit payer à
toute requête du prêteur. - S'il a été stipulé que l'emprunteur ren-
drait la quantité prêtée, quand il pourrait, ou sur les premiers fonds
dont il pourra disposer. le tribunal fixe un délai raisonnable, d'après
les circonstances. ýpour la restitution.
Art. 868. - L'emprunteur est tenu de restituer les choses prêtées au
lieu même où le prêt a été conclu, sauf convention contraire.
Art. 869. - Les frais de réception et de restitution des choses prêtées
sont à la charge de l'emprunteur.
CHAPITRE TROISIeME
Dt' PRÊT A INTÉRÊT
Art. 870. - Entre musulmans, la stipulation d'intérêts est nulle, et
rend nul le contrat, soit qu'elle soit expresse, soit qu'elle prenne :a
forme d'un présent ou autre avantage fait au prêteur ou à toute autre
personne interposée.
Art. 871. - Dans les autres cas. les intérêts ne sont dus que s'ils ont
été stipulés par écrit. - Cette stipulation est présumée, lorsque l'une
des parties est un commerçant.
Art. 872. - Les intérêts des sommes portées en compte courant sont
dus de plein droit par celle des parties au débit de laquelle elles figu-
rent, à partir du jour des avances constatées.
Art. 873. - Les intérêts ne peuvent être calculés que sur la taxe d'une
«R;
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-anée entiére. - En matière commerciale, les intérêts peuvent être
calcules au mois, mais ne peuvent être capitalisés, même en matière
de compte courant, si ce n'est à la fin de chaque semestre.
Art. 874. - Est nulle, entre toutes parties, la stipulation que les inté-
rèts non payés seront, à la fin de chaque année, capitalisés avec la
sonme :rncipale, et seront productifs eux-mêmes d'intérêts.
Art. 875. - En matière civile et commerciale, le taux légal des inté-
rèts et le maximum des intérèts conventionnels sont fixés par un dahir
spécial I:.
Art. 876. - Lorsque les intérêts stipulés dépassent le maximum indi-
qué romnie il est dit dans l'article précédent, le débiteur a le droit de
remborser le capital après tue année de la date du contrat; toute
clause oniraire est sans effet. Il doit, toutefois, prévenir le créancier
au moins trois mois à l'avance, et par écrit, de son intention de payer
Cet avis emporte de plein droit renonciation au terme plus long qui
aurait été convenu. - Le présent article ne s'applique pas aux dettes
contractées par l'Etat, les municipalités et les autres personnes morales,
dans les formes établies par la loi.
Art. 877. - La disposition de l'art. 876 s'applique, tant au cas où les
intérêts ont été stipulés directement qu'à celui où la stipulation d'inté-
rêts rend la forme d'anticrhrèse, de contrat pignoratif, de retenue sur
le capital au moment du prét. de commission prise en sus des intérêts.
Arc. 578. - Celui qui. abusant des besoins, de la faiblesse d'esprit
ou de l'inexpérience l'une antre personne, se fait promettre, pour
consentir un prêt ou le renouveler à l'érhéace, des intérêts ou autres
avantages qui excédent notablement le taux normal de l'intérêt et la
valeur du service rendu, selon les lieux et les circonstances de l'affaire,
peut Ctre l'objet de poursuites pénales. Les clauses et conventions pas-
sées ?n contravention du iprésent article peuvent être annulées, à la
requête de la partie et même d'office, le taux stipulé peut être réduit,
et le débiteur peut répéter, comme indu, ce qu'il aurait payé au-dessus
du taux fixé par le tribunal. S'il y a plusieurs créanciers, ils sont tenus
solidairement.
l1 Mihir, du 9 octobre 1913 fixant en matière civile et commerciale,
le taux légal des intérêts et le maximum des intérêts conventionnels
'. C'. W.. 17 octobre 1913).
Co'sit'érant que pour une exacte application du code des obligations
et contrats décrété le 9 ramadan 1331, il importe de fixer en matière
civile et en matière commerciale le taux légal des intérêts et le maxi-
m'un des intérêts conventionnels - Vu l'art. 873 de l'annexe VII de
notre dahir en date du 9 ramadan 1331 (30 août 1913) formant le code
des nhlartions et cottrats ;
Art. 1er. - Le taux légal des intérêts en matière cicivle et commerciale
est fixé à 6 o. - Le maximum des intérêts en matièrl civile et en
matière commerciale est fixé à 12 %.






DU MANDAT EN GENERAL
Art. 879. - Le mandat est un contrat par lequel une personne charge
une autre d'accomplir un acte licite pour le compte du commettant.
Le mandat peut être donné aussi dans l'intérêt du mandant et du man-
dataire, ou dans celui du mandant et d'un tiers, et même exclusive-
ment dans l'intérêt d'un tiers.
Art. 880. - Pour donner un mandat, il faut être capable de faire par
soi-même l'acte qui en est l'objet. La même capacité n'est pas requise
chez le mandataire; il suffit que celui-ci soit doué de discernement =t
de ses facultés mentales, quoiqu'il n'ait 'pas la faculté d'accomplir l'acte
pour lui-même. Il peut valablement faire au nom d'autrui ce qu'il ne
pourrait accomplir en son propre nom.
Art. 881. - Le mandat est nul : - a) S'il a un objet impossible, ou
trop indéterminé: -- lu S'il a pour objet des actes contraires $t l'ordre
public, aux honnes mSurs, ou aux lois civiles ou religieuses.
Art. 882. - Le mandat est non avenu, s'il a pour objet un acte que
nul ne ipett accomplir par procureur, tel que celui de prêter serment.
Art. 883. - Le mandat est parfait par le consentement des parties. -
La commission donnée par le mandant peut être expresse on tacite,
sauf les cas où la loi prescrit une forme spéciale. - L'acceptaticut du
mandataire peut être également tacite, et résulter dut fait de l'exécution,
sauf les cas ou la loi prescrit une acceptation expresse.
Art. 884. - Cependati, les gens de service ne sont pas présumés avoir
mandat d'acheter à crédit les provisions et fournitures nécessaires au
ménage, s'il n'est justifié qu'il est dans l'habitude du maître d'âcheter
à crédit.
Art. &8). - Lorsque l'offre de mandat est faite à celui qui, de son
état, se charge des services faisant l'objet de la commission. il est
réputé avoir accepté, s'il n'a notifié son refus au mandant aussitôt
aprés la réception de l'offre. Il doit, malgré son refus, prendre les
mesures qui sont requises d'urgence par l'intérêt du commettant: lors-
que des marchandises lui ont été expédiées, il doit les faire déposer en
lieu sit, et prendre les mesures nécessaires à leur conservation, aux
frais du proposant, jusqut'aut moment oit ce dernier aura pt pourvoir
lui-même. S'il y a péril en la udemeure, il doit faire vendre les choses
expédiées. par l'entremise de l'autorité judiciaire, après en avoir fait
constater l'état.
Art. 886. - Lorsque le mandat est donné par lettre, .par messager
Oi 'par télégramme le contrat est censé conclu dans le lieu où réside
le mandataire, lorsque celui-ci accepte purement et simplement.
Art. 887. - Le mandat peut être donné' en une forme différente de
celle qui est requise pour l'acte qui en est l'objet.
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Art. 888. - Le mandat est gratuit, à moins de convention contranre
Cependant, la gratuité n'est pas présumée : - 10 Lorsque le mandataire
se charge par état ou profession des services qui font l'objet du man-
dat; - 20 Entre commerçants pour affaires de commerce; - 30 Lorsque,
d'après l'usage, les actes qui font l'objet du mandat sont rétribués.
Art. 889. - Le mandat peut être donné sous condition, à partir d'un
terme déterminé, ou jusqu'à un certain terme.
CHAPITRE DEUXIÈME
DES EFFETS DU MANDAT ENTRE LES PABTIES
SECTtON PREMIÈRE. - Des pout'îirs et des obligations du îîîllîaire
Art. 890. - Le mandat peut être spécial ou général.
Art. 891. - Le mandat spécial est celui qui est donné pour une
ou plusieurs affaires déterminées, ou qui te confère que des pouvoirs
spéciaux. - Il ne dotne pouvoir d'agir que dans les affaires ou pour
les actes qu'il spécifie, et leurs suites nécessaires, selon la nature de
l'affaire et l'usage.
Art. 892. - Le mandat d'ester en justice est un mandat spécial; il
est régi par les dispositions de la présente loi. Il ne donne pouvoir
d'agir que pour les actes qu'il spécifie. et ne confère pas, notamment.
le pouvoir de recevoir un payement, de passer des aveux, de recoti
naitre une dette, de transiger, si ces pouvoirs ne sont exprimés.
Art. 893. - Le mandat général est celui qui donne au mandataire le
pouvoir de gérer tous les intérêts du mandant sans limiter ses pou-
voirs, ou qui confère des pouvoirs généraux sais limitation dans une
affaire déterminée. - Il donne le pouvoir de faire tout ce qui est dans
l'intérêt du mandant, selon la nature de l'affaire et l'usage du commerce,
et notamment de recouvrer ce qui est dut au mandant, de payer ses
dettes, de faire tous acres conservatoires, d'intenter des actions pos-
sessoire, d'assigner ses débiteurs en iustice, et même de contracter des
obligations dans la mesure qui est nécessaire pour l'accomplissement
des affaires dont le mandataire est chargé.
Art. 894. - Quelle que soit l'étendue de ses pouvoirs, le mandataire
ne peut, sans l'autorisation expresse du mandant, déférer serment
décisoire, faire un aveu judiciaire, défendre ai fond en justice, arquies-
cer à un jugement ou s'en désister, compromettre ou transiger, faire
une remise de dette, aliéner un immeuble ou un droit immobilier, cons-
tituer une hypothèque ou un gage, radier une hypothèque ou renon-
rer à une garantie, si ce n'est contre pavement, faire une libéralité,
acquérir ou aliéner un fonds de commerce ouit' le mettre en liquidation,
I-nntracter société Cii communauté. le tout, sauf les cas expressément
exceptés 'par la loi.
Art. 895. - Le.mandataire est tenu d'exécuter exactement la commis-
sion qui lui a été donnée; il ne peut rien faire au delÀ, ni en dehorsde son mandat.
Art. 896. - Si le mandataire a pu réaliser l'affaire dont il a été
chargé dans des conditions plus avantageuses que celles exprimées
dans son mandat, la différence est à l'avantage du mandant.
-Wr
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Art. 897. - En cas de doute sur l'étendue ou les clauses des pou-
voirs conférés at mandataire, le dire du mandant fait foi, à charge
de serment.
\Ut. 898. - Lorsque plusieurs mandataires sont nommés par le même
ao 't pour la même affaire, ils ne peuvent agir séparément, s'ils n'y
sont expressément autorisés: un seul ne peut accomplir aucun acte de
gestion en l'absence de l'autre, lors même que celui-ci serait dans
l'impossibilité d'y concourir. - Cette règle n'a pas lieu : - 1 Lorsqu'il
s'agit de défendre en justice, de restituer un dépôt, de payer une dette
liquide et exigible, de prendre une mesure conservatoire dans l'intérêt
du mandant, ou d'une chose urgente dont l'omission serait préjudi-
ciable à ce dernier; - 20 Dans le mandat donné entre commerçants
pour affaires de commerce. - Dans ces cas, l'un des mandataires peut
agir valablement sans l'autre, si le contraire n'est exprimé.
Art. 899. - Lorsque plusieurs mandataires ont été nommés séparé-
ment pour la même affaire chacun d'eux peut agir à défaut de l'autre.
Art. 900. - Le mandataire ne peut se substituer (1) une autre per-
sonne dans l'exécution du mandat, si le pouvoir de substituer ne lui a
été expressément accordé, ou s'il ne résulte de la nature de l'affaire
ou des circonstances. - Cependant, le mandataire général avec pleins
pouvoirs est censé autorisé à se substituer une autre personne en tout
on en partie.
Art. 901. - Le mandataire répond de celui qu'il s'est substitué.
Cependant, lorsqu'il est autorisé à se substituer sans désignation de
personne, il ne répond que s'il a choisi une personne qui n'avait pas
les qualités requises pour exercer le mandat ou si, tout en ayant bien
choisi, il a donné au substitué des instructions qui ont été la cause de
dommages, o s'il a manqué de le surveiller, lorsque cette surveil-
lance était nécessaire, d'après les circonstances.
Art. 902. - Dans tous les cas, le substitué est directement tenu
envers le mandant, dans les mêmes conditions pae le mandataire, et
il a, d'autre part, les mêmes droits que ce dernier.
Art. 903. - Le mandataire est tenu d'apporter a la gestion dont il
est chargé la diligence d'un homme attentif et scrupuleux, et il répond
dii dommage causé au mandant par le défaut de cette diligence, tel
que l'inexécution volontaire de son mandat ont des instructions spé-
ciales qu'il a reçues, ou l'omission de ce qui est d'usage dans les
affaires. - S'il a des raisons graves pour s'écarter de ses instructions
ou de l'usage, il est tenu -d'en avertir atssitôt le mandant et, s'il n'y a
péril en la demeure, d'attendre ses instructions.
Art. 904. - Les obligations dont il est parlé en l'article précédent
doivent rtre entendues plus rigoureusement' : - 10 Lorsque le mandat
est salarié: - 20 Lorsqu'il est exercé dans l'intérêt d'un mineur, d'un
incapable, d'une personne morale.
Art. 905. - Si les choses que le mandataire reçoit ,pour le compte
du commettant sont détériorées ou présentent des signes d'avarie recon-
naissables extérieurement, le mandataire est tenu de faire le néces-
saire afin de conserver les droits du mandant contre le voiturier et
'il Ainsi rétabli par an errtîtnm, au B. O. f., 21 novembre 1913.
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autres responsables. - S'il y a péril en la demeure, ou si des dété-
riorations se produisent par la suite, sans qu'il ait le temps d'en réfé-
rer au mandant, le mandataire a la faculté, et, lorsque l'intérêt du
mandant l'exige, il est tenu de faire vendre les choses par l'entremise
de l'autorité judiciai-re, après en avoir fait constater l'état. Il doit,
sans délai, informer le mandant de tout ce qu'il aura fait.
Art. 9'6. - Le mandataire est tenu d'instruire le mandant de toutes
les circonstances qui pourraient déterminer ce dernier à révoquer oi
à modifier le mandat.
Art. 907. -- Dès que sa commission est accomplie, le mandataire est
tent t'en informer immédiatement le mandant, en ajoutant tous ces
détails nécessaires, afin que le mandant puisse se rendre un compte
exact de la manière dont sa commission a été exécutée. - Si le man-
dant. après avoir reçn J'avis, tarde à répondre plus que ne le comporte
la nature de l'affaire ou l'usage, il est censé approuver, même si le
mandataire a dépassé ses pouvoirs
Art. 908. - Tout mandataire doit rendre compte au mandant de sa
gestion, lui présenter le compte détaillé de ses dépenses et de ses recou-
vrements, avec toutes les justifications que comporte l'usage, ou la
nature de l'affaire, et lui faire raison de tout ce qu'il a reçu par suite
ou à l'orcasion du mandat.
Art. 909. - Le mandataire répond des choses qu'il a reçues à l'occa-
sion de son manrat, d'après les dispositions des art. 791, 792, 804 à 813.
- Néannuoins, si le mandat est salarié, il répond d'après ce qui est
dit à l'art. 807.
Art. 910. - Les dispositions de l'art. 908 ri-dessus doivent êMre enten-
dues moins rigoureusement, s'il s'agit d'un mandataire qui représente
sa femme. sa sour, Ou une autre personne de sa famille. - Dans ces
cas, le mandataire peut, d'après les circonstances être cru sur son
serment. quant à la restitution des choses qu'il a reçues pour le compte
du mandant.
Art. 911. - Dès que le mandat a pris fin, le mandataire doit res-
tituer ai mandant, ou déposer en justice, l'acte qui lui confère ses
pouvoirs. - Le mandant on ses ayants cause qui n'exigeraient pas
la restitution de l'acte sont tenus des dommages-intérêts envers les
tiers de bonne foi.
Art. 912. - Lorsqu'il y a plusieurs mandataires, il n'y a solidarité
entre eux que si elle a été stipulée. Toutefois, la solidarité entre les
mandataires est de droit : - 10 Si le dommage a été causé au man-
dant par leur dol ou leur faute commune, et qu'on ne puisse discerner
la port de rhacun d'eux: - 21 Lorsque le mandat est indivisible: -
31 Lorsque le mandat est donné entre commerçants pour affaires de
commerce, s'il n'} a stipulation contraire. - Néanmoins, les manda-
taire. mémes solidaires, ne répondraient pas de ce que leur coman-
dataire aurait fait en dehors ou par abus de son mandat.
Secruna te'xNtfE. - De.s ohbiotinus du tcidant
Art. 913. - Le mandant est tenu de fournir at mandataire les fonds
et autres moyens nécessaires pour l'exécution du mandat, s'il n'y a
usae ou ronvention contraire.
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Art. 914. - Le mandant doit : - 10 Rembourser au mandataire les
avances et frais qu'il a dû faire pour l'exécution du mandat dans la
mesure de ce qui était nécessaire à cet effet, lui payer sa rétribution
aii cas où elle serait due, quel que soit le résultat de l'affaire, s'il n'y
a lait ou faute imputable au mandataire; - 20 Exonérer le mandataire
des obligations qu'il a dû contracter, par suite ou à l'occasion de sa
gestion; il n'est pas tenu des obligations que le mandataire aurait assu-
mées, ou des pertes qu'il aurait essuyées, épar son fait ou par sa faute,.
ou pour d'autres causes étrangères au mandat.
Art. 915. - Le mandataire n'a pas droit à la rétribution convenue
- 1" S'il a été empêché, par un cas de force majeure, d'entreprendre
l'exécution de son mandat; - 2- Si l'affaire ou l'opération dont il
a été chargé a pris fln avant qu'il ait pu l'entreprendre; - 30 Si l'affaire
ou opération en vue de laquelle le mandat avait été donné n'a pas été
réalisée, sauf, dans ce dernier cas, l'usage commercial ou celui du
lieu. - Il appartient cependant au juge d'apprécier si une indemnité
ne serait pas due au mandataire, d'après les circonstances, surtout
lorsque l'affaire n'a pas été conclue pour un motif personnel au man-
dant ou pour cause de force majeure
Art. 916. - Lorsque la rétribution n'a pas été fixée, elle est détermi-
née d'après l'usage du lieu où le mandat a été accompli et, à défaut,
d'après les circonstances.
Art. 917. - Le mandant qui a cédé l'affaire à d'autres demeure res-
ponsable, envers le mandataire, de toutes les suites du mandat, d'après
l'art. 914, s'il n'y a stipulation contraire acceptée par le mandataire.
Art. 918. - Si le mandat a été donné par plusieurs personnes, pour
ute affaire commune, chacune d'elles est tenue envers le mandataire
en proportion de son intérêt dans l'affaire, s'il n'en a été autrement
cornvenu.
Art. 919. - Le mandataire a le droit de retenir les effets mobiliers
oi marchandises du mandant, à lui expédiés ou remis, pour se rem-
bourser de ce qui lui est dû par le mandant d'après l'art. 914.
CHAPITRE TRiOISIItME
DItS EFFETS DU MANDAT A L'ÉGARD DES TIERS
Art. 9:2. - Lorsque le mandataire agit en son nom personnel, il
acquiert les droits résultant du contrat et demeure directement obligé
envers ceux avec lesquels il a contracté, cammne si l'affaire lui appar-
tenait, alors méme que les tiers auraient connu sa qualité de prëte-nom
ou de commissionnaire.
Art. 921. - Le mandat ire, qui a traité en cette qualité et dans les
limites de ses pouvoirs, 'asstme aucune obligation personnelle envers
les tiers avec lesquels il cottracte. Ceux-ci ne peuvent s'adresser qu'au
mandant.
Art. 922. - Les tiers n'ont aucune action contre le mandataire, en
cette qualité, pour le contraindre à exécuter son mandat, à moins
que le mandat n'ait été donné aussi dans leur intérêt.
Art. 923. - Les tiers ont action contre le mandataire pour le con-
traindre à recevoir l'exécution du contrat, lorsque cette exécution
rentre nécessairement dans le mandat dont il est chargé.
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Art. 924. - Celui qui traite avec le mandataire, en cette qualité,
a toujours le droit de demander l'exhibition du mandat et, au besoin,
une copie authentique, à ses frais.
Art. 925. - Les actes valablement accomplis par le mandataire, an
nom di mandant et dans la limite de ses pouvoirs, produisent leur effet
en faveur du mandant et contre lui, comme s'ils avaient été accom-
plis par le mandant lui-même.
Art. 926. - Le mandant est tenu directement d'exécuter les engage-
meuts contractés pour son compte par le mandataire, dans la limite
des pouvoirs conférés à ce dernier. - Les réserves et les traités secrets
passés entre le mandant et le mandataire, et qui ne résultent pas du
mandat lui-même, ne peuvent étre opposés aux tiers, si on ne prouve
que 'eux-ci en ont eu connaissance (1) au moment du contrat.
Art. 927. - Le mandant n'est pas tenu de ce que le mandataire aurait
fait en dehors ou au delà 'de ses pouvoirs, sauf dans les cas suivants -
- 10 Lorsqu'il l'a ratifié même tacitement; - 20 Lorsqu'il en a profité;
- 30 Lorsque le mandataire a contracté dans des conditions plus favo-
rables que celles portées dans ses instructions; - 40 Même lorsque le
mandataire a contracté dans des conditions plus onéreuses, si la diffé-
rence est de peu d'importance, ou si elle est conforme à la tolérance
usitée dans le commerce ot dans le lieu du contrat.
Art. 928. - Le mandataire qui a agi sans mandat ou au delà de son
mandat est tenu des dommages (2) envers les tiers avec lesquels il a
contracté, si le contrat ne peut être exécuté. - Le mandataire n'est
tenu d'aucune garantie : - a) S'il a donné à la partie une connais-
sance suffisante de ses pouvoirs; - h) S'il prouve que celle-ci en avait
connaissance. - Le tout, à moins qu'il ne se soit porté fort de l'exé-
cution du contrat.
CHAPITRE QUATRIÈME
DE L'ExTINCTION DU MANtAT
Art. 929. - Le mandat finit : - 10 Par l'accomplissement de l'affaire
pour laquelle il a été donné; - 20 Par l'événement de la condition réso-
lutoire, ou l'expiration du terme qui y a été ajouté; - 3-' Par la révo-
cation du mandataire; - 4- Par la renonciation de celui-ci au mandat;
- 5o Par le décès du mandant ou du mandataire; - 60 Par le chan-
gement d'état par lequel le mandant ou le mandataire perd l'exercice
de ses droits, tel que l'interdiction, la mise en faillite, à moins que le
mandat n'ait pour objet des actes qu'il peut accomplir malgré ce chan-
gement d'état; - 7- Par l'impossibilité d'exécution pour une cause
indépendante de la volonté des contractants.
Art. 930. - Le mandat donné par une personne morale ou une société
cesse avec la fin de la personne morale ou de la société.
Art. 931. - Le mandant peut, quand bon lui semble, révoquer Sa
procuration: toute clause contraire est sans effet entre les parties et
vis-à-vis des tiers. La stipulation d'un salaire n'empêche pas le man-
dant de faire usage de ce droit. - Cependant : - 10 Lorsque le mandat
(1) Le texte porte : con naissance.
(2) Lire sans doute : domman.ges-intérêts.
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a été donné dans l'intérêt du mandataire, ou dans celui d'un tiers, le
mandant ne peut le révoquer sans l'assentiment de la partie dans l'iu-
térêt de laquelle le mandat a été donné; - 20 Le mandataire ad litem
ne peut être révoqué, lorsque la cause est en état.
.\i 932. - La révocation peut être expresse ou tacite. - Lorsque la
révocation a lieu par lettre ou par télégramme, elle ne produit ses
effets qu'a partir du moment où le mandataire a reçu la communi-
cation qui met fiti à son mandat.
Art. 933. - Lorsque le mandat a été donné par plusieurs personnes
pour la même affaire, le mandat ne peut être révoqué que de l'adhésion
de tous ceux qui y ont concouru. Cependant, lorsque l'affaire est divi-
sible, la révocation opérée par l'un des intéressés éteint le mandat pour
la part de celui qui l'a révoqué. - Dans les sociétés en nom collectif
et dans les autres sociétés, le mandat peut être révoqué par chacun des
associés qui ont pouvoir de le conférer au nom de la société.
Art. 934. - La révocation totale ou partielle du mandat ne peut être
opposée aux tiers de bonne foi qui ont contracté avec le mandataire,
avant de connaitre la révocation, sauf au mandant son recours contre
le mandataire. - Lorsque la loi prescrit une forme déterminée pour la
constitution du mandat, la même forme est requise pour la révoca-
tion.
Art. 935. - Le mandataire ne peut renoncer au mandat qu'en noti-
fiant sa renonciation au mandant: il répond du préjudice qu- cette
renonciation peut causer au mandant, s'il ne prend les mesures néces-
saires afin de sauvegarder complètement les intérêts de ce dernier,
jusqu'au moment où celui-ci aura pourvu lui-mème.
Art. 936. - Le mandataire ne peut pas renoncer, lorsque le mandat
lui a été donné dans l'intérêt d'un tiers, sauf le cas de maladie ou
autre empêchement légitime: dans ce cas, il est tenu de donner avis
à celui dans l'intérêt duquel le mandat a été conféré, et de lui accor-
der un délai raisonnable afin de pourvoir à ce que les circonstances
exigent.
Art. 937. - La révocation ou la mort du mandataire principal entraine
la révocation de celui qu'il s'est substitué. Cette disposition ne s'appli-
que pas : - 10 Lorsque le substitué a été nommé avec l'autorisation du
commettant; - 20 Lorsque le mandataire principal avait pleins pou-
voirs d'agir ou qu'il était autorisé à substituer.
Art. 938. - Le décès ou le changement d'état du mandant éteint le
mandat du mandataire principal et de celui qu'il s'est substitué. Cette
substitution n'a pas lieu : - 1- Lorsque le mandat a été conféré dans
l'intérêt du mandataire ou dans l'intérêt d'un tiers; - 20 Lorsqu'il a
pour objet un fait à accomplir après la mort du mandant, de sorte
que le mandataire se trouve par tà dans la situation d'un exécuteur
testamentaire.
Art. 939. - Sont valides les actes faits par le mandataire au nom du
mandant, au temps où il ignorait encore le décès de celui-ci ou l'une
des autres causes qui ont fait cesser le mandat, pourvu que les tiers,
avec lesquels il a contracté, l'aient également ignorée.
Art. 940. - En cas de cessation du mandat par décès, faillite ou inca-
pacité du mandant, le mandataire est tenu, s'il y a péril en la demeure,
d'achever la chose commencée, dans la mesure de ce qui est néces-
saire, et de pourvoir à tout ce que les circonstances exigent dans l'inté-
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rêt du mandant, s'il n'y a pas d'héritier capable ou de représentant:
légal du mandant ou de l'héritier. Il peut, d'autre part, répéter les
'avances et frais faits pour l'exécution de son mandat d'après les prin-
cipes de la gestion d'affaires.
Art. 941. - En cas de décès du mandataire, ses héritiers, s'ils cou-
naissent l'existence du mandat, doivet en informer immédiatement
le mandant. Ils doivent aussi conserver les documents et autres titres
appartenant au mandant. - Gette disposition n'a pas lieu pour les
héritiers mineurs, tant qu'ils ne sott pas pourvus d'un tuteur.
Art. 942. - Lorsque le mandant ou le mandataire résout le contrat
brusquement, 'à contretemps et sans motifs plausibles, il peut être tenu
des dommages-intérêts envers l'autre contractant, s'il n'en est autre-
ment convenu. - L'existence et l'étendue du dommage sont détermi-
nés par le juge d'après la nature du mandat, les circonstances le
l'affaire et l'usage des lieux.
CHAPITRE CINQUIEME
SUES QUASI-CONTRATS ANALOGUES AU MANDAT
De la gestion d'affaires
Art. 943. - Lorsque, sans y être autorisé par le maître ou par le
juge, on gère volontairement ou par nécessité les affaires d'autrui,
en son absence ou à son insu, il se constitue un rapport de droit,
analogue au mandat, qui est régi par les dispositions suivantes.
Art. 944. - Le gérant est tenu de continuer la gestion qu'il a com-
mencée, jusqu'à ce que le maître soit en état de la continuer lui-
même, si cette interruption de la gestion est de nature à nuire au
maître.
Art. 945. - Il doit apporter à sa gestion la diligence d'un bon père
de famille, et se conformer à la volonté connue ou présumée du
maître de l'affaire. Il répond de toute faute, même légère; mais il
n'est tenu que de son dol et de sa faute lourde : lorsque son immix-
tion a eu pour but de prévenir un dommage imminent et notable qui
menaçait le maître de l'affaire; lorsqu'il n'a fait que continuer, comme
héritier, un mandat commencé par son auteur.
Art. 946. - Il est tenu des mêmes obligations que le mandataire
quant à la reddition de ses comptes et à la restitution de tout ce qu'il
a reçu par suite de sa gestion. - Il est soumis à toutes les autres
obligations qui résulteraient d'un mandat exprès.
Art. 947. - Le gérant d'affaires qui s'est immiscé dans les affaires
d'autrui contrairement à la volonté connue ou présumée du maitre,
ou qui a entrepris des opérations contraires à sa volonté présumée,
est tenu de tous les dommages résultant de sa gestion, même si on
ne peut lui imputer aucute faute.
Art. 948. - Néanmoins, la volonté contraire du maître ne saurait
être invoquée, lorsque le gérant d'affaires a dû pourvoir d'urgence :
- 10 A une obligation du maître provenant de la loi et dont l'inté-
rêt public exigeait l'accomplissement; 
- 20 A une obligation légale'd'aliments, à des dépenses funéraires ou à d'autres obligations de même
nature.
Art. 949. - Si l'affaire est administrée dans l'intérêt du maître et
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l'ue ltaýiière utile lu maître a tous les droits et il est tenu direc-
tement envers les tiers de toutes les obligations que le gérant a con-
tractées pour son compte. Il doit décharger le gérant des suites de
sa gestion et l'indemniser de ses avances, dépenses et ,pertes, d'après
l'> dispositions de l'art. 914. - Quel qu'en soit le résultat, l'affaire
est réputée bien administrée, lorsqu'au moment où elle a été entreprise,
elle était conforme aux règles d'une bonne gestion, d'après les circons-
tances.
Art. 950. - Lorsque l'affaire est commune à plusieurs personnes, elles
sont tenues envers de gérant dans la proportion de leur part d'intérét
et d'après les dispositions de l'article précédent.
Art. 951. - Le gérant a droit de retenir les choses du maître pour
le remboursement des créances dont la répétition lui est accordée par
l'art. 949. - Ce droit de rétention n'appartient pas à celui qui s'est
immiscé dans les affaires d'autrui contrairement à la volonté du
maître.
Art. 952. - Dans tous les cas où le maître n'est pas tenu de recon-
naître les dépenses faites par le gérant, celui-ci a le droit d'enlever
les améliorations par lui accomplies, 'pourvu qu'il puisse le faire sans
dommage, ou de se faire remettre les choses par lui achetées et que
le maître a laissées pour son compte.
Art. 953. - La gestion d'affaires est essentiellement gratuite.
Art. 954. - Le maître n'est tenu d'aucun remboursement, lorsque le
gérant a entrepris l'affaire sans l'intention de répéter ses avances.
Cette intention est présumée : - a) Lorsque la gestion a été entreprise
contrairement à la volonté du maître, sauf le cas prévu en l'art. 948:
- t) Dans tous les autres cas où il ressort clairement des circons-
tances que le gérant n'avait pas l'intention de répéter ses avances.
Art. 955. - Lorsque le gérant est dans l'erreur quant à la personne
du maître, les droits et les obligations provenant de la gestion s'éta-
blissent entre lui et le véritable maître de l'affaire.
Art. 956. - Lorsqu'une personne, croyant gérer son affaire propre,
fait l'affaire d'autrui, les rapports de droit qui se constituent sont régis
par les dispositions relatives à l'enrichissement sans cause.
Art. 957. - La mort du gérant met fin à la gestion d'affaires: ses
obligations de ses héritiers sont réglées par l'art. 941.
Art. 958. - Lorsque le maître ratifie expressément ou tacitement, les
droits et les obligations des parties entre elles sont régis par les règles
du mandat, depuis l'origine de l'affaire: à l'égard des tiers, la ratifi
cation n'a d'effet qu'à partir du moment où elle est donnée.
TITRE SEPTIEME
De l'association
Art. 959. - Il y a deux espèces d'association : - 10 La communauté




DE LA COMMUNAUTE OU QUASI-SOCIETE
Art. 966. - Lorsqu'une chose ou un droit se trouve appartenir à plu-
sieurs personnes conjointement et 'par indivis, il se constitue un état
de droit qui s'appelle commïunauté ou quasi-société et qui peut être
volontaire ou forcé.
Art. 961. - Dans le doute, les portions des communistes sont présu-
mées égales.
Art. 962. - Chaque communiste peut se servir de la chose commune
à proportion de son droit, pourvu qu'il n'en fasse pas un usage co:-
traire à sa nature ou à sa destination, et qu'il ne s'en serve pas contre
l'intérêt de la communauté, ou de manière à empêcher les autres de
s'en servir suivant leur droit.
Art. 963. - L'un des communistes ne peut faire d'innovations à la
chose commune sans le consentement des autres. En cas de contraven-
tion, on suit les règles suivantes : - a) Lorsque la chose est d'ivisible,
on procède au partage; si la partie sur laquelle l'innovation a été
faite tombe dans son lot, il n'y aura aucun recours ni de part ni d'autre;
si elle se trouve dans le lot d'un autre associé, celui-ci a le choix de
payer la valeur des innovations faites ou de contraindre son associé
à remettre les choses en l'état; - b) Lorsque la chose est indivisible,
les autres communistes peuvent l'obliger à remettre les choses en l'état
à ses frais, outre les dommages (1), s'il y a lieu.
Art. 964. - Lorsque la chose est, par sa nature, indivisible, comme,
par exemple, un établissement de bains, un navire, chacun des commu-
nistes n'a droit qu'aux produits de la chose, en proportion de sa
part : cette chose doit être louée pour le compte commun, même si l'un
des communistes s'y oppose.
Art. 965. - Chacun des communistes doit compte aux autres des
produits de la chose commune par lui perçus pour ce qui excède sa
part d'intérêt.
Art. 966. - Les communistes peuvent convenir qu'ils jouiront pri-
vativement à tour de rôle de la chose ou du droit qui fait l'objet de la
communauté. Dans ce cas, chacun d'eux peut disposer, à titre gratuit
ou onéreux, du droit privatif dont il jouit, pour le temps de sa jouis-
sance, et ne doit aucun compte à ses communistes de ce qu'il a perçu.
Il ne peut rien faire, cependant, qui empêche ou diminue le droit des
autres communistes, lorsque leur tour de jouissance est venu.
Art. 967. - Chacun des communuies est tenu de veiller à la con-
servation de la chose commune avec la même diligence qu'il apporte
à la conservation des choses qui lui appartiennent. Il répond des dom-
mages résultant du défaut de cette diligence.
Art. 968. - Chaque communiste a le droit de contraindre les autres
à contribuer avec lui, en proportion de leur part d'intérêt, aux dépenses
nécessaires pour conserver la chose commune et l'entretenir en état
de servir à l'usage auquel elle est destinée; ils peuvent se libérer de
cette obligation : - 10 En vendant leur part, sauf le droit de retrait
d'indivision de l'associé qui a fait offre ou offre de faire la dépense;
il) Lire sans doute : dommages-intéréts.
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- 2° in abandonnant au communiste la jouissance ou les produits
de la chose jusqu'à complet remboursement de ce qu'il a déboursé pour
le compte commun; - 3- En demandant.le partage, quand il est pos-
sible: tependant, si la dépense a été déjà faite, ils sont tenus jusqu'à
cc i icnue de leur part contributive.
Art. '69. - Chaque communiste est tenu, envers les autres, a sup-
porter les charges afférentes à la chose commune, ainsi que le, frais
d'administration et d'exploitation. La part contributive de chaque com-
muniste dans les charges et dépenses est réglée d'après sa part d'ii-
térét.
Art. 970. Les impenses simplement utiles, et celles voluptuaires,
faites par l'un des communistes, nie lui donnent droit à aucune répé-
tition contre les autres intéressés, s'il n'a été expressément ou tacite-
ment autorisé à les faire.
Art. 971. - Les délibérations de la majorité des comnuniîtes sont
obligatoires pour la minorité pour ce qui a trait à l'administration
et à la jouissance de la chose commune, pourvu que cette majorité
représente les trois quarts des intérêts qui forment l'objet de la cons-
munauté. - Si la majorité n'atteint pas les trois quarts, les cmi-
munistes peuvent recourir au juge, lequel décide dans le sens le plus
conforme à l'intérêt général de l'association. Il peut méme nommer tu
administrateur, si le cas l'exige, ou ordonner le partage de la commu-
nauté.
Art. 972. - Les décisions de la majorité n'obligent pas la minrité :
- u) Lorsqu'il s'agit d'actes de disposition, et même d'actes d'adminis-
tration qui atteignent directement la propriété; - b) Lorsqu'il s'agit
d'innover au contrat social ou à la chose commune; - c) Dans les cas
où il s'agit de contracter des obligations nouvelles. - Dans les cas
ci-dessus énumérés, l'avis des opposants doit prévaloir, mais le., autres
coïntéressés 1) peuvet exercer la faculté doit il est parlé à l'art. 115,
si le cas y échet.
Art. 973. - Chaque communiste a une part indivise de la propriété
et îles produits de la chose commune. Il peut l'aliéner, la céder, la
constituer en nantissement, substituer d'autres dans sa jouissance. et
en disposer de toute autre maniére à titre onéreux ou gratuit, à moins
que le communiste n'ait qu'un droit personnel.
Art. 974. - Si l'un des communistes vend à un tiers sa part indivise,
les autres cointéressés 1) peuvent racheter cette part e remboursant à
l'acheteur le prix, les loyaux, coùts ilu contrat, et les dépenses néces-
saires ou utiles par lui faites depuis la vente. La même disposition
s'applique en cas déchange. - Chacun des communistes peut exercer
le retrait dans la proportion de sa part indivise; il doit exercer le
retrait pour le tout, en cas d'abstention des autres. Il doit payer comp-
tant ou au plus tard dans un délai de trois jours, passé lequel l'exer-
cice du droit de retrait est sans effet.
Art. 975. - Le retrait s'étend de droit, non seulement à la part ven-
due par le carmmuniste, mais aussi à ce qui en fait partie à titre
d'accessoire; il peut aussi avoir pour objet l'accessoire d'une part indi-
vise, lorsque l'accessoire est vendu indépendamment du principal dont
il fait partie.
1) Le texte porte : cointéressés.
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Art. 976. - Après une année, à partir de la date où le commu-
niste a eu connaissance de la vente opérée par son coïntéressé (1) il est
déchu du droit d'exercer le retrait, s'il ne justifie d'un empêchement
légitime, tel que la violence. - Ce délai court même contre les mineurs,
s'ils ont un représentant légal.
Art. 977. - La communauté ou quasi-société finit : - 10 Par la perte
totale de la chose commune; - 20 Par la cession ou le délaissement
que les associés font de leur part à l'un d'eux; - 30 Par le partage.
Art. 978. - Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivi-
sion, et chacun des communistes peut toujours provoquer le partage.
Toute clause contraire est sans effet.
Art. 979. - On peut convenir, néanmoins, qu'aucun des intéressés
ne pourra demander le partage pendant un délai déterminé, ou avant
d'avoir donné avis préalable. Le tribunal peut, cependant, même dans
ce cas, ordonner la dissolution de la communauté et le partage, s'il y
a juste motif.
Art. 980. - Le partage ne peut être demandé, lorsque la communauté
a pour objet des choses qui, en se partageant, cesseraient de servir î
l'usage auquel elles sont destinées.
Art. 981. - L'action en partage n'est pas sujette à prescription.
CHAPITRE DEXIE1E
DE LA SOCIÉTÉ CONTRACTUELLE
SECTION PREMIÈRE. - Dispositions générales ar sociétés
ciiles et ruoutinrriale s
Art. 982. - La société est un contrat par lequel deux oit plusieurs
personnes mettent en commun leurs biens ou leur travail, ou tous les
deux à la fois, eu vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter.
Art. 983. - La participation aux bénéfices accordée aux employés et
représentants d'une personne ou d'une société, à titre de rétribution
totale ou partielle de leurs services,' ne suffit pas à leur conférer la
qualité d'associés, à défaut de toute autre circonstance.
Art. 984. - La société ne peut être contractée : - lo Entre le père
et le fils soumis à la puissance paternelle; - 20 Entre le tuteur et le
mineur, jusqu'à la majorité de ce dernier et à la reddition et à l'appro-
bation définitive des comptes de tutelle; - 3- Entre le curateur d'un
incapable ou l'administrateur d'une institution pieuse et la personne
dont ils administrent les biens. - L'autorisation d'exercer le commerce
accordée a-u mineur ou à l'incapable par son père ou curateur ne suffit
pas à le rendre habile à contracter société avec l'un d'eux.
-Art. 985. - Toute société doit avoir un but licite. Est nulle de plein
droit toute société ayant un but contraire aux bonnes moeurs, à la
loi ou à l'ordre public.
Art. 986. - Est nulle de plein droit, entre musulmans, toute société
ayant pour objet des choses prohibées par la loi religieuse, et, entre
toutes personnes, celle ayant pour objet des choses qui ne sont pas
dans le commerce.
Art. 987. - La société est parfaite par le consentement des parties
(1) Le texte porte : cointéressé.
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suc Li cunstitutioi de la société et sur les autres clauses du contrat,
saut les cas dans lesquels la loi exige une forme spéciale. Cependant,
lorsque la société a pour objet des immeubles ou autres biens suscep-
tibles thypothèque, et qu'elle doit durer plus de trois ans, le contrat
fait par écrit, et enregistré eu la forme déterminée par ladoit
loi.
Art. 988. - L'apport peut consister en numéraire, en objets mobi-
liers au immobiliers, en droits incorporels. tl peut aussi consister dans
l'initustrie d'u associé ou mme de tous. Entre musulmans, l'apport
ne petit consister en denrées alimentaires.
Art. 989. - L'apport petit consister dans le crédit commercial d'une
personne.
Art. 990. - Les mises des associés peuvent être de valeur inégale et
de différente nature. - En cas de doute, ils sont censés avoir apporté
chacun une mise égale.
Art. 991. - L'apport doit être spécifié et déterminé; lorsqu'il con-
siste dans tois les biens présents de l'un des associés, ces biens doivent
être inventoriés. Si l'apport consiste en choses autres que du numé-
raire, elles doivent êtire estimées à la valeur du jour où elles ont été
mises dans le fonds (1) social; à défaut, les parties sont censées avoir
voulu s'en rapporter à la valeur courante du jour où l'apport a été
fonds commun des associés ou capital social. - Font partie également
fait, ou, à défaut, à ce qui sera arbitré par experts.
art. 992. - L'ensemble des apports des associés et des choses acquises
moyennant ces apports. en vue des opérations sociales, constitue le
fonds commun des associés ou capital social. - Font partie également
du capital ou fonds social :- Les indemnités pour la perte la dété-
rioration ou l'expropriation d'une chose faisant partie de ce fonds, à
concurrence de la valeur pour laquelle cette chose a été mise dans la
société d'après le contrat. - Le capital ou fonds social constitue la
propriété commune des associés, qui y ont chacun une part indivise
proportionnelle à la valeur de son apport.
Art. 993. - La société peut être contractée à terme ou à temps indé-
terminé. Lorsqu'elle a pour objet une affaire dont la durée est déter-
minée, la société est censée contractée pour tout le temps que durera
cette affaire.
Art. 994. - La société commence dès l'instant même du contrat, si les
parties n'ont établi une antre date. Cette date peut même être anté-
rieure au contrat.
SEcTION is1'xtÊ1E. - Des effets de la société entre associés
et à l'égard des tiers.
t 1. - Des effets de la société entre associés
Art. 995. - Chaque associé est débiteur envers les autres de tout
ce qu'il a promis d'apporter à la société. - En cas de doute, les asso-
ciés sont présumés s'être engagés à verser une mise égale.
Art. 996. - Chaque associé doit délivrer son apport à la date con-
venue et, s'il n'y a pas de terme fixé. aussitôt après la conclusion du
(1) Le texte porte : fond.
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contrat, sauf les délais provenant de la nature de la chose iu de,
distances. - Si l'un des associés est en demeure de faire su apport,
les autres associés peuvent faire prononcer son exclusion, ou le Cun-
traindre à exécuter son engagement sans préjudice des dommnges ,1),
dans les deux cas.
L'associé, qui apporte à la société une ou plusieursArt. 99;.
créances contre des tiers, n'est libéré que le jour où la société reçoit le
payement de la somme pour laquelle ces créances lui ont été appor-
tées; il répond, en outre, des donumages, si la créanue dont il a fait
l'apport n'est pas payée à l'échéance.
Art. 998. - Lorsque l'apport consiste en la propriété d'un corps
déterminé par sot individualité, l'associé doit aux autres la méme
garantie que le vendeur, du chef des vices cachés et de l'éviction de
la chose. Lorsque l'apport ne consiste que dans la jouissance, l'asso-
cié est tenu de la même garantie que le bailleur. Il garantit égale-
ment la contenance, dans les mêmes conditions.
Art. 999. - L'associé qui s'est obligé à apporter son industrie est
tenu de préter les services qu'il a promis, et doit compte de tous les
gains qu'il a faits, depuis le contrat, par l'espêce d'industrie qui est
l'objet de la société. - Il n'est pas tenu, cependant, d'apporter à la
société les brevets d'invention obtenus par lui, s'il n'y a convention
contraire.
Art. 1000. - Lorsque l'apport périt ou se détériore, potir une cause
fortuite ou de force majeure, après le contrat, niais avant la déli-
vrance de fait ou de droit, on applique les régles suivantes : - i Si
l'apport consiste en numéraire ou autres choses fongibles, ou dans la
jouissance d'une chose déterminée, la perte ou la détérioration est au
risque de l'associé propriétaire: - h) S'il 'osise et une chose téter-
minée dont la propriété' a été mise clans la société, les risques sont
à la charge de tous les associés.
Art. 1001. Aucnt associé n'est tenu de reconstituer son apport
en cas de perte, sauf ce qui est dit à l'art. 1025, ni de l'augmetter
au delà du montant établi par le contrat.
Art. 1002. - Un associé ne peut pas compenser les dommages dont
il doit répondre avec les bénéfices qu'il aurait prociurés à la société
dans une autre affaire.
Art. 1003. - Il ne peut se sulstitier d'autres personnes dans l'exé-
cution de ses engagements envers la société: il répond, dans toits les
cas, du fait et de la faute des personnes qu'il se substitue, ou dont I'
se fait assister.
Art. 1004. - un associé ne peut. sans le consentement des autres
associés, faire d'opération pour sot propre rompte ou pour le compte
d'un tiers, ou dans des opérations analogues à "elles de la société. lors-
que cette concurrence est de nature à nuire ux intéréts de la société.
En cas de contravention, les associés peuvent à leur choix répéter les
dommages-intérêts oi prendre i leur compte les affaires engagées par
l'associé et se faire verser les hénéfices par lui réalisés, le tout sans
préjudice du droit de poursuivre l'exclusion de l'associé de la société.
Les associés perdent la faculté de choisir, passé le délai de trois
mois, et ne peuvent plus que répéter les dommages-intéréts, si le cas v
échet.
(1) Lire sans doute : dnioutmges-intéréts.
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.\rt. 1005. - La disposition de l'article précédent n'a pas lieu lorsque,
avant soi entrée dans la société, l'associé avait un intérêt dans d'autres
entreprises analogues ou faisait des opérations de même genre au su
des miîres associés, s'il n'a pas été stipulé qu'il doit cesser. - L'asso-
cut recourir au tribunal pour contraindre les associés à donnerte
leur consentement.
.Art. 1006. - Tout associé est tenu d'apporter dans l'accomplissement
de ses obligations envers la société la diligence qu'il apporte dans
ses propres affaires; tout manquement à cette diligence est une faute
dont il est tenu de répondre envers les autres associés. Il répond aussi
de l'inexécution des obligations résultant de l'acte de société, et de
l'alus des pouvoirs à lui conférés. Il ne répond du cas fortuit et de
la force majeure que lorsqu'ils ont été occasionnés par sa faute ou par
soni fait.
art. 100. - Tout associé est comptable dans les mêmes conditions
que le mandataire : - 1- De toutes les sommes et valeurs qu'il a prises
dans le fonds social, pour les affaires communes; - 20 De tout ce
qu'il a reçu pour le compte commut, ou à l'occasion des affaires qui
font l'objet de la société: - :3 Et, en général, de toute gestion par
lui exercée pour le compte commun. - Toute clause qui affranchirait
un asso'ié de l'obligation de rendre compte est sans effet.
.Art. 1108. - Un associé peut prélever sur le fonds commun la somme
qui lui a été allouée dans le contrat pour ses dépenses particulières,
mais ne pent rien prendre au delà.
Art. 1009. - L'associé qui, sans autorisation écrite des autres asso-
ciés, emploie les capitaux oui les choses communes à son profit ot
au profit d'une tierce personne, est tenu de restituer les sommes qu'il
a prélevées et de rapporter au fonds commun les gains qu'il a réali-
sés, sans préjudice de plus grands dommages (1) et de l'action pénale,
s'il v a lieu.
Art. 1010. - Un associé naème administrateur ne peut, sans le con-
sentement de tous les autres, associer une tierce personne à la société,
à moins que l'acte de souiété ne lui confère cette faculté. Il peut seu-
lement intéresser une tierce personne dans la part qu'il a dans la
société, ot lui céder cette part: il peut aussi céder la part de capital
qui pourra lui être attribuée lors du partage. Le tout sauf conven-
tion ountraire. - Dans ce cas, il ne se crée aucun lien de droit
entre la société. et le tiers intéressé, oi le cessionnaire de l'asoscié;
cen-ci n'ont droit qu'aux bénéfices et aux pertes attribuées à l'asso-
cié d'après le bilan, et ne peuvent exercer aucune action contre la
société, même par subrogation anux droits de leur auteur.
Art. 1011. - L'associé qui se substitue à l'associé sortant, du con-
sentement des associés oi en vertu des stipulations de l'acte de société,
est suibrogé purement et simplement aux droits et aux obligations de
son auteur dans les conditions déterminées par la nature de la société.
Art. 1012. - Chaque associé a action contre les autres. en proportion
de letr part contributive : - 10 .A raison des sommes déboursées par
lui pour la conservation des choses communes, ainsi que des dépenses
faites sans imprudence ni excès, dans l'intérêt de tous: - 20 A raison
des obligations qu'il a contractées sans excès. dans l'intérêt de tois.
(1) Lire sans doute : dommages-intéréts.
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Art. 1t13. - L'associé admniistrateur n'a pas droh a ti: rciiu-
tion spéciale à raison de sa gestton, si elle n'est expressénienit cuve-
nue. Cette disposition s'applique aux autres associés, pour le travail
accomplissent dans l'intérèt commun ou pour les services par-qu'ils
qu'ils rendent à la société et qui ne rentrent pas dans leurst.iculicrs
obligations comme associes.
Art. 1s14. - Les obligations iie la société envers un associé se divi-
sent entre tous les associés, et proportion de leur mise.
Art. 1015. - Le droit d'administrer les affaires sociales appartient à
tous les associés conjointement, et tutl ne peut i'exercer séparément,
s'il u'y est pas autorisé par les autres.
art. 1116. - Le pouvoir d'administrer emporte celui de représenter
les assiés vis-à-vis des tiers, si le contraire n'est exprimé.
Lorsque les associés se sont donné réciproquementArt. 117.
mandat d'admiistrer, et exprimant que chacci d'eux pourra agir sans
coisulter les autres, la société est dite fiduciaire ou à mandat général.
Art. 1018. - Dats la société fiduciaire, chacun des associés peut faire
seul tous les actes d'administration, et même d'aliénation, qui rentrent
dans le but de la société. - I1 peut notamment : - (I) Cottracter pour
le comite commun une société et participation avec une tierce per-
sotte, ayant pour objet uie ou plusieurs opérations de commerce; -
f) Conmiacliier une tierce personne pour le compte commun; - c)
Consit ier des facteurs Ou préposés: - () Donner un mandat ou le ré-
voquer; - e) Recevoir des payements, résilier des marchés, vendre au
comp:ant, à crédit, à terme ou à livrer ýi'clm) les choses faisant
l'objet lu commerce cie la société: reconnaître une dette; obliger la
société dans la mesure nécessaire pour les besoins de sa gestion; cons-
tituer tu nantissement on autre sûreté r-ans la mme mesure, ni en
recevoir: émettre et endosser des billets à mitre et des lettres de change:
accepter la restitution pour vice rédhibitoire 'une chose vendue par
tn autre associé, lorsque celui-ci est absent: représenter la société dans
les procs où elle est défenderesse ou demanrderesse; transiger, pourvu
qu'il v ait intérêt à la transaction. - Le tout, pourvu que ce soit sans
traud". et sauf les restrictions spéciales exprimées dans lacte de
société.
Art. 1019. - L'associé fiduciaire ne peut, sans autorisation spéciale
exprimée dans l'acte de société ou dans ti acte postérieur : - ni Faire
une :alisnation à titre gratuit, sauf les petites libérations rl) d'usage; -
b) Se porter caution pour des tiers; - c) Faire un prêt d'usaoe ou de
conscmmation, à titre gratuit; - dl Compromettre; - 'i Céder l'étn-
blissement Ou fondcs rde coimcerc e, ou le brevet t'iiivention qui fait
l'objet de la société: - Renoncer à des garanties, sauf contre paye-
ment.
Art. 1020. - Lorsque le contrat de société exprime que les associés
ont toits le droit d'administrer, mais qu'aucun d'eux ne peut agir sépa-
rément. la société est dite restreinte ou à mandat restreint. - A défaut
de stipulation ou de coutume spéciale, chacun îles associés à mandat
restreint peut faire les actes d'administration, à la condition d'obtenir
l'assentiment des autres, à moins qu'il ne s'agisse d'une chose urgente
dont ltomission serait préjudiciable à la société.
'hl Lire sans doute : libéralités.
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Art. 1021. - Lorsqu'il est établi dans l'acte de société que les déci-
sions seront prises à la majorité, il faut entendre, en cas de doute, la
majorité en nombre. - En cas de partage, l'avis des opposants doit
prévnrtir. - Lorsque les deux partis diffèrent quant à la décision à
la décision est remise au tribunal qui décide conformémentre
à lîintérét général de la société.
Art. 1022. - L'administration peut aussi étre confiée à un ou plusieurs
gérants; ceux-ci peuvent être pris même en dehors de la société; ils
ne peuvent étre nommés qu'à la majorité requise par l'acte de société
pour les délibérations sociales.
Art. 1023. - L'associé chargé de l'administration par l'acte de société
peut faire, nonobstant l'opposition des autres associés, tous les actes de
gestion, et même de disposition, qui rentrent dans le but de la société,
d'après ce qui est dit à l'art. 1026, pourvu que ce soit sans fraude, et
sauf les restrictions exprimées dans l'acte qui lui confére ses pouvoirs.
Art. 1024. - L'administrateur non associé a les pouvoirs attribués
aux mandataires par l'art. 891, sauf les clauses exprimées dans l'acte
qui le nomme.
Art. 1025. - Lorsqu'il y a plusieurs gérants, aucun d'eux ne peut agir
sans le concours des autres, à moins que le contraire ne soit exprimé
dans l'acte qui le nomme, et sauf les cas d'urgence où le retard pro-
duirait un préjudice notable aux intérêts de la société. En cas de dis-
sentiment, l'avis de la majorité doit l'emporter; en cas de partage,
celui des opposants. S'il y a partage seulement quant au parti à
prendre, il en est référé à la décision de tous les associés. Lorsque
les différentes branches de l'administration ont été réparties entre les
gérants, chacun d'eux est autorisé à faire seul les actes qui rentrent
dans sa gestion, et ne peut rien faire au delà.
Art. 1026. - Les administrateurs, méme à l'unanimité, et les associés,
à la majorité, ne peuvent faire d'autres actes que ceux qui rentrent
dans le but de la société d'après sa nature et l'usage diu commerce. -
L'unanimité des associés est requise : - 1 Pour faire une aliénation
gratuite du patrimoine commun; - 20 Pour modifier le contrat de so-
ciété ou }v déroger; - 3- Pour faire des actes qui ne rentrent pas dans
le but de la société. - Toute stipulation qui autoriserait d'avance les
administrateurs ou la majorité à prendre des décisions de cette nature,
sans consulter les autres, est sans effet. Ont droit de prendre part aux
délibérations, dans le cas ci-dessus, même les associés non administra-
turs. En cas de désaccord, l'avis des opposants doit prévaloir.
Art. 1027. - Les associés non administrateurs ne peuvent prendre (1)
aucune part à la gestion, ni s'opposer aux actes accomplis par les
gérants nommés par le contrat, à moins que ces actes n'excèdent les
limites des opérations qui sont l'objet de la société, ou ne soient mani-
festement contraires au contrat ou à la loi.
Art. 1024. - Les associés non administrateurs ont le droit de se faire
rendre compte, à tout moment, de l'administration des affaires sociales
et de l'état di patrimoine commun, de prendre connaissance des livres
et papiers de la société, et même de les compulser. Toute clause con-
traire est sans effet. Ce droit est personnel et ne peut être exercé par
l'entremise d'un mandataire ou autre représentant, sauf le cas des inca-
(1) Le texte porte : rendre.
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pables, qui sont légalement représentés par leurs mandataires légaux,
et le cas d'empêchement légitime dûment justifié.
Art. 1029. - Le simple associé en participation n'a pas le droit dé
prendre connaissance des livres et papiers de la société, sauf le cas
de motifs graves, et avec la permission de justice.
Art. 1030. - Les administrateurs nommés par l'acte de société ne
peuvent être révoqués que s'il y a de justes motifs, et à l'unanimité
des autres associés. - L'acte de société peut cependant conférer ce droit
à la majorité, ou stipuler que les gérants nommés par le contrat pour-
ront être révoqués comme de simples mandataires. Sont réputés justes
motifs les actes de mauvaise gestion, les mésintelligences graves surve-
nues entre les gérants, le manquement grave d'un ou plusieurs d'entra
eux aux obligations de leur charge, l'impossibilité où ils se trouvent
de les remplir. - Les administrateurs nommés par l'acte de société ne
peuvent, d'autre part, renoncer à leurs fonctions que pour causes légi-
times d'empêchement, à peine de dommages-intérêts envers les asso-
ciés. Cependant les gérants qui sont révocables ai gré des associés
peuvent renoncer à leurs fonctions dans les conditions établies pour
les mandataires.
Art. 1031. - Les associés administrateurs sont révocables, comme
de simples mandataires. s'ils n'ont pas été nommés par l'acte de so-
ciété: la révocation ne peut être décidée qu'à la majorité requise pour
la nomination. - Ils ont, d'autre part, la faculté de renoncer à leurs
fonctions dans les conditions établies pour les mandataires. Les dispo-
sitions du présent article s'appliquent aux administrateurs non asso-
ciés.
Art. 1032. - Lorsque rien n'a été établi quant à la gestion ries
affaires sociales, la société est réputée restreinte, t les rapports ds
associés à cet égard sont régis par les dispositions de l'art. 1030.
Art. 1033. - La part de chaque associé dans les Iénéfices et dans
les pertes est en proportion de sa mise. - Lorsque la part dans les
bénéfices est seule déterminée. la même proportion s'applique aux
pertes, et réciproquement. - En ras de doute. les parts des associé
sont présumées égales. - La part de celui qui n'a apporté que son
industrie est évaluée d'après l'importance de cette industrie pour 12
société. L'associé qui a fait un apport en numéraire ou autres valeurs.
outre son industrie, a droit à une part proportionnelle à l'un et r
l'autre de ces apports.
Art. 1034. - Est nulle, et rend nul le contrat de société. totte stipu-
lation qui attribuerait à un associé une part dans les hénéfices, ou dans
les pertes, supérieure à la part proportionnelle à sa mise. L'associé
lésé par une clause de ce genre a recours contre la société, jusqu'b
concurrence de ce qu'il a tnuché en moins, on payé en plus, de sa pai"
contributive.
Art. 1035. - Lorsque le contrat attribue à t'u des associés la toun-
lité des gains, la société est nulle, et le contrat constitue une libéralité
de la part de celui qui a renoncé aux hénéflces. La clause qui affran-
chirait l'un des associés de toute contribution aux pertes est mrlle, mais
n'annule pas le contrat.
Art. 1036. - Cependant il peut être stipulé que celui qui apporte sur:
industrie aura dans les hénéfices une part supérieure à celle des antrs-
associés.
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rt. lUt;. - La liquidation des bénéfices et des pertes de la société
a lieu après le bilan, qui doit être fait en même temps que l'inventaire,
à la fin de chaque exercice ou année sociale.
Art. 1038. - Le vingtième des bénéfices nets acquis à la fin de chaque
«iiIe doit être prélevé, avant tout partage, et sert à constituer un
on<i, de réserve, jusqu'à concurrence du cinquième du capital. - En
cas de diminution du capital social, il doit être reconstitué, moyen-
liant les bénéfices ultérieurs, jusqu'à concurrence des pertes. Il est
sursis, jusqu'à la reconstitution complète du capital, à toute distribu-
tion de bénéfices entre les associés, à moins que ceux-ci ne décident de
réduire le capital de la société au capital effectif.
Art. 1039. - Après le prélèvement prescrit par l'article précédent,
lu part des associés dans les bénéfices est liquidée; chacun d'eux a le
droit de retirer la part qui lui a été attribuée; s'il ne la retire pas,
sa part de bénéfices est considérée comme un dépôt et n'auàmette
pas son apport, à moins que les autres associés n'y consentent expres-
sênetit, le tout sauf stipulation contraire.
Art. 1040. - En cas de perte, l'associé n'est pas tenu de rapporter au
fonds social la part de bénéfices afférente à un exercice antérieur, lors-
,puil a touché cette part de bonne foi, d'après un bilan régulier et fait
énalement de loîne foi. - Lorsque le bilan n'est pas de bonne foi,
l'associé non administrateur qui a été obligé de rapporter au fonds
socal les bénéfices par lui touchés de bonne foi, a son recours en
lommages 1) contre les gérants de la société.
Art. 1041. - Lorsque la société a été constituée en vue d'une affaire
léterminée, la liquidation définitive des comptes et la répartition des
hénéfices n'ont lieu qu'après l'accomplissement de l'affaire.
§ 2. - Des effets de la société ù l'égard des tiers
\rt. 1042. - Les associés sont tenus envers les créanciers proportion-
tellement à leur apport, si le contrat ne stipule la solidarité.
Ari. 1043. - Dans la société fiduciaire, les associés sont solidaire-
ment responsables des obligations valablement contractées par l'un
d'eux, s'il n'y a fraude.
Art. 1044. - L'associé est seul tenu des obligations qu'il contracte
ou delà de ses pouvoirs ou du but pour lequel la société est constituée.
Art. 1045. - La société est toujours obligée, envers les tiers, du fait
.de l'un des associés, dans la mesure où elle a profité de l'opération
entreprise par celui-ci en dehors de ses pouvoirs.
Art. 1046. - Les associés sont tenus envers les tiers 'le bonne foi des
actes de dol et de fraude commis par l'administrateur qui représente
la société, et ils sont tenus de réparer le préjudice causé par ces
actes, sauf leur recours contre l'auteur du fait dommageable.
Art. 1047. - Celui qui entre dans une société déjà constituée répond
avec les autres, et dans la mesure établie par la nature de la société,
,les obligations contractées avant son entrée, alors même que le nm
on la raison sociale auraient été modifiés. - Toute convention con
traire n'a aucun effet à l'égard des tiers.
Art. 1048. - Les créanciers sociaux peuvent suivre leurs actions
-?ontre la société représentée par les gérants et contre les associés
'1) lire sans toute : dom.ma.ges-intéréts.
r c-ý;
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individîiellement. Toutefois, l'exécution des jugements obtenus par eux
doit étre suivie en premier lieu sur le fonds ou patrimoine social:
ils ont privilège sur le fonds 'par préférence aux créanciers particuliers
des associés. En cas d'insuffisance du fonds social, ils peuent s'adres-
ser aux associés pour être remplis de leurs créances, dans les condi-
tions déterminées par la nature de la société.
Art. 1049. - Chacun des associés peut opposer aux créanciers sociaux
les exceptions personnelles qui lui appartiennent, ainsi que celles qui
appartiennent à la société, y compris la compensation.
.Art. 1050. - Les créanciers particuliers d'un associé ne peuvent, pen-
dant la durée de la société, exercer leurs droits que sur la part des
bénétices appartenant à cet associé d'après les bilans, et non sur sa
part du capital et, après la fin ou la dissolution de la société, sur la
part afférente à leur débiteur dans l'actif de la société, après déduc-
tion des dettes. Ils peuvent cependant opérer une saisie conservatoire
sur cette part avant toute liquidation.
SECTION TReOs1iÈE. .- pe lu dissolîîtion de la société
ti d l'..ctiî.si'n des associés
Art. 1051. - La société finit : - 11 Par l'expiration du terme fixé
pour a durée, ou par l'accomplissement de la condition, ou autre fait
résolutoire, sous laquelle elle a été contractée: - 2- Par la réalisation
de l'objet en vue duquel elle avait été contractée, ou par l'impossibilité
de le réaliser; - 3- Par l'extinction de la chose commune, ou la perte
partielle assez considérable pour empêcher une exploitation utile; -
4- Par le décès, l'absence déclarée, l'interdiction, pour inflrmité d'esprit,
de l'un des associés, s'il n'a été convenu que la société contiinuerait
avec ses héritiers ou représentants, ou qu'elle continuerait entre les
survivants; - 5- Par la déclaration de faillite ou la liquidation judi-
ciaire de l'un -des associés; - 6" Par la volonté commune des asso-
ciés: - 0 Par la renonciation d'un ou plusieurs associés, lorsque la
durée de la société n'est pas déterminée, soit par le contrat, soit par
la nature de l'affaire qui en fait l'objet: - 8 Par autorité de justice,
dans les -as prévus par la loi.
Art. 1052. - Lorsque l'un des associés a mis en commun la jouis-
saute dune chose déterminée, la perte survenue avant ou après la déli-
vrance opère la dissolution de la société à l'égard de tous les asso-
ciés. - La même disposition s'applique au cas où l'associé, qui a pro-
mis d'apporter son industrie, se trouve tans l'impossibilité de prêter
ses services.
Art. 1053. - Lorsque les administrateurs reconnaissent que le capital
est diminué d'un tiers, ils sont tenus de convoquer les associés afin
de leur demander s'ils entendent reconstituer le capital, ou le réduire
à ce qui reste, ou dissoudre la société. - La société est dissoute de
droit, lorsque les pertes s'élèvent à la moitié du capital social, à moins
que le associés ne décident de le reconstituer, ou de le limiter à la
somme effectivement existante. Les administrateurs répondent per-
sonnellement des publications relatives à ces faits.
Art. 1054. - La société est dissoute de plein droit après l'expiration
du temps établi pour sa durée, ou la consommation de l'affaire pour
laquelle elle avait été contractée. - Elle est prorogée tacitement, lors-
i
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que, malgré l'expiration du délai convenu ou la consommation de-
"affaire, les associés continuent les opérations qui faisaient l'objet de
la société. La prorogation tacite est censée faite d'année en année.
\et 1055. - Les créanciers particuliers d'un associé peuvent faire
'l-sition à la prorogation de la société. - Ils n'ont ce droit, toute-
fois, que si leur créance est liquidée par jugement passé en force de
chose jugée. - L'opposition suspend, à l'égard des opposants, l'effet
de la prorogation de la société. - Pourront, toutefois, les. autres asso-
ciés faire prononcer l'exclusion de l'associé qui donne lieu à l'oppo-
sition. - Les effets de l'exclusion sont réglés par l'art. 1060.
Art. 1056. - Tout associé peut poursuivre la dissolution de la société,
même avant le terme établi, s'il y a de justes motifs, tels que des
mésintelligences graves survenues entre les associés, le manquement
d'un ou de plusieurs d'entre eux aux obligations résultant du contrat,
l'impossibilité où ils se trouvent de les accomplir. - Les associés ne
peuvent renoncer d'avance au droit de demander la dissolution dans
les cas indiqués au présent article.
Art. 1057. - Lorsque la durée de la société n'est pas déterminée, soit
par le contrat, soit par la nature de l'affaire, chacun des associés peut
y renoncer en notifiant sa renonciation à tous les autres, pourvu que
cette renonciation soit faite de bonne foi et non à contretemps. - La
renonciation n'est pas de bonne foi, lorsque l'associé renonce pour
s'approprier à lui seul le profit que les associés s'étaient proposé de
retirer en commun. - Elle est faite à contretemps, lorsque les choses
ne sont plus entières, et qu'il importe à la société que la dissolution
soit différée. - Dans tous les cas, elle n'a d'effet que pour la fin de
l'exercice social, et elle doit être donnée trois mois au moins avant
cette époque, à moins de motifs graves.
Art. 1058. - S'il a été convenu qu'au cas de mort de l'un des asso-
ciés, la société continuerait avec ses héritiers, la clause n'a aucun effet,
si l'héritier est un incapable. - Le juge peut toutefois autoriser les
mineurs ou incapables à continuer la société, s'il y a intérêt sérieux
à le faire. Il prescrit, dans ce cas, toutes les mesures requises par
les circonstances afin de sauvegarder leurs droits.
Art. 1059. - Les sociétés de commerce ne sont censées dissoutes à
l'égard des tiers. avant le terme établi pour leur durée, qu'un mois
après la publication du jugement ou autre acte dont résulte la disso-
lution.
Art. 1060. - Dans le cas de l'art. 1056 et dans tous les cas où la
société est dissoute par la mort, l'absence, l'interdiction, ou l'insol-
vabilité 'déclarée de l'un des associés ou par la minorité des héritiers,
les attres associés peuvent continuer la société entre eux, eu faisant
prononcer par le tribunal l'exclusion de l'associé qui donne lieu à la
dissolution. - Dans ce cas, l'associé exclu, et les héritiers ou autres
représentants légaux du décédé, interdit, absent ou insolvable, ont
droit au remboursement de la part de ce dernier dans le fonds social
et dans les bénéfices, liquidés au jour où l'exclusion a été prononcée.
Ils ne participent aux hénéfices et aux pertes postérieurs à cette date
que dans la mesure où ils sont une suite nécessaire et directe de ce
qui s'est fait avant l'exclusion, l'absence, la mort ou l'insolvabilité de
l'associé auquel ils succèdent. Ils ne peuvent exiger le payement de
leur part qu'à l'époque de la répartition d'après le contrat social.
!''
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Art. 161. - Lorsqu'il n'y a que deux associés, celui d'entre eux qui
n'a pas donné lieu à la dissolution dans les cas des art. 1056 et 157
se faire autoriser à désintéresser l'autre, et à continuer l'exploi-peut
son compte, en assumant l'actif et le passif.taion pour
Art. 1062. - En cas de décès de l'associé, ses héritiers sont tenus
des mèmes obligations que les héritiers du mandataire.
Art. 1063. - Après la dissolution de la société, les administrateurs
ne peuvent engager aucune opération nouvelle, si ce n'est celles qui
sont nécessaires pour liquider les affaires entamées; en cas de contra-
vention, ils sont personnellement et solidairement responsables des
affaires par eux engagées. - Cette prohibition a effet du jour de
l'expiration du délai fixé pour la durée de la société, ou de la consom-
mation de l'affaire pour laquelle elle s'est constituée, ou de l'événement
qui, d'après la loi, produit la dissolution de la société.
CHAPITRE TROISIÈME
DE LA LIQUIDATION ET DU PARTAGE
Art. 1064. - Le partage se fait entre associes ou communistes ma-
jeurs et maîtres de leurs droits, d'après le mode prévu par l'acte cons-
titutif, ou de telle autre manière qu'ils avisent, s'ils ne décident à
l'unanimité de procéder à une liquidation avant tout partage.
SECTION PREMIERE. - De la liqtidatio
Art. 1065. - Tous les associés, même ceux qui ne prennent point
part à l'administration, ont le droit de prendre part à la liquidation.
- La liquidation est faite par les soins de tous les associés, ou d'un
liquidateur nommé par eux à l'unanimité, s'il n'a été préalablement
indiqué par l'acte de société. - Si les intéressés ne peuvent s'entendre
sur le choix, ou s'il y a de justes causes de ne pas confier la liqui-
dation aux personnes indiquées par l'acte de société, la liquidation est
faite par justice, à la requête de la partie la plus diligente.
Art. 1066. - Tant que le liquidateur n'a pas été nommé, les adminis-
trateurs sont constitués dépositaires des biens sociaux, et doivent pour-
voir aux affaires urgentes.
Art. 1067. - Tous les actes d'une société dissoute doivent énoncer
qu'elle est « en liquidation ». - Les clauses de l'acte de société et les
dispositions de la loi relatives aux sociétés existantes s'appliquent à
la société en liquidation, tant dans les rapports des associés entre eux
que dans leurs rapports avec les tiers, dans la mesure où elles peuvent
s'appliquer à une société en liquidation, et sauf les dispositions du
présent chapitre.
Art. 1068. - Lorsqu'il y a plusieurs liquidateurs, ils (1) ne peuvent agir
séparément, s'ils n'y sont expressément autorisés.
Art. 1069. - Dès son entrée en fonctions, le liquidateur, qu'il soit
judiciaire ou non, est tenu de dresser, conjointement avec les admi-
nistrateurs de la société, l'inventaire et le bilan actif et passif de la
société, qui est souscrit par les uns et par les autres. - Il doit rece-
!1) Le texte porte t il.
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voir et runserver les livres, les documents et les valeurs de la société
qui lui seront remis par les administrateurs; il prend note, en forme
de journal et par ordre de date, de toutes les opérations relatives à
la liquidation, selon les règles de la comptabilité usitée dans le rom-
mn et garde tous les documents justificatifs et autres piéces rela-
tifs a cette liquidation.
.Le liquidateur représente la société en liquidation, etArt. 10717
il en a l'administration. - Son mandat comprend tous les actes néces-
saires afin de réaliser l'actif et acquitter le passif, notamment le pou-
voir d'opérer le recouvrement des créances, de terminer les affaires
pendantes, de prendre toutes les mesures conservatoires requises par
l'intérêt commu, de faire toute publicité nécessaire afin d'inviter les
créanciers à présenter leurs créances, de payer les dettes sociales
liquides ou exigibles, de vendre judiciairement les immeubles le la
société qui ne peuvent se partager commodément, de vendre les mar-
chandises en magasin et le matériel, le tout, sauf les réserves expri-
mées dans l'acte qui le nomme on les décisions qui seraient prises
par les associés à l'unanimité at cours de la liquidation.
Art. 1071. - Si un créancier connu ne se présente pas, le liquida-
teur est autorisé à consigner la somme à lui due, dans le cas où la
consignation est de droit. - Pour les obligations non échues ou en
litige, il est tenu de réserver et de déposer en lieu sûr une somme
suffisante pour y faire face.
Art. 1072. - Au cas où les fonds de la société ne suffisent tpas à
payer le passif exigible, le liquidateur doit demander aux associés
les sommes à ce nécessaires, si les associés sont tenus de les fournir
d'après la nature de la société, ou s'ils sont encore débiteurs de tout ou
partie te leur apport social. La part des associés insolvables se répar-
tit sur les autres dans la proportion où ils sont tenus des pertes.
Art. 1073. - Le liquidateur peut contracter des emprunts et autres
obligations, même par voie de change, endosser des effets de commerce,
accorder des délais, donner et accepter des délégations, donner en nan-
tissement les biens de la société, le tout si le contraire n'est pas expri-
mé dans son mandat, et seulement dans la mesure strictement requise
par l'intérêt de la liquidation.
Art. 1074. - Le liquidateur ne peut ni transiger ni compromettre,
ni abandonner des sûretés, si ce n'est contre payement ou contre des
sûretés équivalentes, ni céder à forfait le fonds de commerce qu'il est
chargé de liquider, ni aliéner à titre gratuit, ni entamer des opéra-
tions nouvelles, s'il n'y est expressément autorisé. Il peut toutefois
engager des opérations nouvelles, dans la mesure où elles seraient
nécessaires pour liquider des affaires pendantes. En cas de contraven-
tion, il est personnellement responsable des opérations engagées; cette
responsabilité est solidaire, lorsqu'il y a plusieurs liquidateurs.
Art. 1075. - Le liquidateur peut déléguer à des tiers le pouvoir de
faire un ou plusieurs actes déterminés; il répond, d'après les règles du
mandat, des personnes qu'il se substitue.
Art. 1076. - Le liquidateur, même judiciaire, ne peut s'écarter des
décisions prises à l'unanimité par les intéressés et ayant trait à la
gestion de la rhose commune.
Art. 1077. - Le liquidateur est tenu de fournir aux communistes ou
associés, à toute requête, des renseignements complets sur l'état de la
ru,'
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liquidation, et de mettre à leur disposition les registres e; dunen
relatifs à ces opérations.
Art. 1078. - Le liquidateur est tenu de toutes les obligations du man-
dataire salarié, en ce qui concerne la reddition de ses comptes et la
restitution de ce qu'il a touché à l'occasion de son mandat. Il doit
à la fin de la liquidation, drcsser un inventaire et un bilan actif et
passif, résumant toutes les opérations par lui accomplies et la situa-
tion définitive qui en résulte.
Art. 1079. - Le mandat du liquidateur n'est pas censé gratuit
Lorsque les honoraires du liquidateur n'ont pas été fixés, il appartiet
au tribunal de les liquider sur sa note, sauf le droit des intéressés d-
s'opposer à la taxe. - La liquidation judiciaire donne ouverture au
payement des frais judiciaires de liquidation prévus au tarif des frais
de justice.
Art. 1080. - Le liquidateur, qui a payé de ses deniers les dettes
communes, ne peut exercer que les droits des créanciers qu'il a désin-
téressés; il n'a de recours contre les associés ou communistes qu'à
proportion de leurs intérêts.
Arrt. 1081. - Après la fin de la liquidation et la remise des comptes.
les livres, papiers et documents de la société dissoute sont déposés
par les liquidateurs au secrétariat du tribunal ou autre lieu sfir qui
lui est désigné par le tribunal, si les intéressés ne lui indiquent à la
majorité la personne à laquelle il doit remettre ce dépôt. Ils doivent y
ètre conservés pendant quinze ans à partir de la date du dépôt. - Les
intéressés et leurs héritiers et ayants cause, de même que les liqui-
dateurs, ont toujours le droit de consulter les documents, de les com-
pulser, d'en prendre copie, même notariée.
Art. 1082. - Si un ou plusieurs liquidateurs viennent à manquer par
mort, faillite ou interdiction, renonciation ou révocation, ils doivent
être remplacés de la manière établie pour leur nomination. - Les
dispositions de l'art. 1030 sont applicables à la révocation des liquida-
teurs et à leur renonciation.
SECTION DEUXIÈME. - Du partage
Art. 1081. - Lorsque la liquidation est terminée, dans le cas des
articles ci-dessus, et dans tous les autres cas où il y a lieu à par-
tage de biens communs, les parties maîtresses de leurs droits peuvent.
si elles sont unanimement d'accord, procéder au partage de la manière
qu'elles avisent. - Tous les sociétaires, même ceux qui ne prennent
point part à l'administration, ont le droit de prendre part directement
au partage.
Art. 1084. - S'il y a contestation, ou si l'une des parties n'est pas
libre de ses droits, ou s'il y a parmi elles un absent, la partie qui
veut sortir de l'indivision se pourvoit devant le tribunal pour procéder
au partage conformément à la loi.
Art. 1085. - Les créanciers communs, ainsi que les créanciers de l'un
des copartageants en déconfiture, peuvent s'opposer à ce qu'on procède
au partage ou à la licitation hors de leur présence, et peuvent y inter-
venir à leurs frais; ils peuvent aussi faire annuler le partage auquel
on aurait procédé malgré leur opposition.
Art. 1086. - Les copartageants, ou l'un d'eux, peuvent arrêter la
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demande d'annulation du partage eu désintéressant le créancier, ou
en consignant la somme par lui réclamée.
Art. 108?. - Les créanciers, dûment appelés, qui surviennent après
le partage consommé, ne peuvent le faire annuler; mais, s'il n'a pas
ýte [ r:rvé une somme suffisante pour les désintéresser, ils peuvent
exer er leurs droits sur la chose commune, au cas où il en resterait
une partie qui n'est pas encore partagée; dans le cas contraire, ils
peuvent suivre leurs actions contre les copartageants dans la mesure
déterminée par la nature de la société ou de la communauté.
Art. 1088. - Chacun des copartageants est censé avoir eu, dès l'ori-
nue, la propriété des effets compris dans son lot, ou par lui acquis
sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets.
Art. 1089. - Le partage, soit conventionnel, soit légal, soit judiciaire,
ue peut étre rescindé que pour erreur, violence, dol ou lésion.
Art. 1090. - Les copartageants se doivent mutuellement la garantie
de leurs lots, pour les causes antérieures au partage, d'après les dis-
positions établies pour la vente.
Art. 1091. - La rescision du partage, pour les causes établies par la
loi, remet chacun des copartageants dans la situation de droit et de
fait qu'il avait au moment du partage, sauf les droits régulièrement
acquis, à titre onéreux, par les tiers de bonne foi. - Il ne peut être
rescindé que pour les causes qui vicient le consentement, telles que
la violence, l'erreur ou le dol ou la lésion (1). - L'action en rescision
doit être intentée dans l'année qui suit le 'partage; elle n'est pas rece-
vable après ce délai. - La rescision pour cause de lésion n'a lieu




DES CONTRATS ALÉATOIRES (2)
Art. lot°. - Toute obligation ayant pour cause une dette de jeu ou
un pari -est mille de plein droit.
Art. 1093. - Sont nulles également les reconnaissances et les ratifi-
tations postérieures des dettes ayant pour cause le jeu ou les paris.
les titres souscrits pour en faire preuve, même s'ils sont à l'ordre.
ainsi que les cautionnements et sûretés donnés pour les garantir, les
dations en payement, transactions et autres contrats ayant poar cause
une dette de cette nature.
Art. 1094. - L'exception de jeu est opposable aux tiers qui ont prêté
des sommes ou valeurs destinées à servir au jeu ou pari, lorsque les
tiers connaissaient l'emploi qu'on se proposait de faire de ces sommes.
(1) Cprz art. 1089, ci-dessus.
(2) Sic : le titre huitième et son chapitre unique ont deux rubriques
'dentiques.
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Art. 1095. - Tout payement fait en exécution d'une dette de jeu
ou d'un pari est sujet à répétition. Cette disposition s'applique à tout
acte valant payement, ainsi qu'à la remise d'effets de commerce ou
d'obligations civiles pour faire preuve de la dette.
Art. 1096. - Sont réputés aléatoires et soumis aux dispositions des
art. 1092 à 1095, les contrats sur les valeurs publiques ou les mar-
chandises qui ne doivent pas se régler par une livraison effective de
titres ou de marchandises, mais par le payement de la différence entre
le prix convenu et le prix courant au moment de la liquidation.
Art. 1097. - Sont exceptés des dispositions précédentes les jeux et
les paris ayant pour objet les courses à pied ou à cheval, le tir à la
cible, les joûtes sur l'eau, et autres faits tenant à l'adresse et à l'exer-
cice du corps, pourvu : - 10 Que les valeurs ou sommes engagées ne
soient pas promises par l'un des joùteurs à l'autre: - 20 Que les paris




DE LA TRANSACTION (1)
Art. 1098. - La transaction est un contrat par lequel les parties ter-
minent ou préviennent une contestation moyennant la renonciation de
chacune d'elles à une partie de ses prétentions réciproques, ou la ces-
sion qu'elle fait d'une valeur ou d'un droit à l'autre partie.
Art. 1099. - Pour transiger, il faut avoir la capacité d'aliéner, à titre
onéreux, les objets compris dans la transaction.
Art. 1100. - On ne peut transiger sur une question d'état ou d'ordre
public, ou sur les autres droits personnels qui ne font pas objet de
commerce: mais on peut transiger sur l'intérêt pécuniaire qui résulte
d'une question d'état ou d'un délit.
Art. 1101. - Ce qui ne peut être l'objet d'un contrat commutatif entre
musulmans ne peut être entre eux objet de transaction. - Cependant,
les parties peuvent transiger sur des droits ou des choses, encore que
la valeur en soit incertaine pour ýt1es.
Art. 1102. - On ne peut transiger sur le droit aux aliments; on peut
transiger sur le mode de prestation des aliments, ou sur le mode de
payement des arrérages déjà échus.
Art 1103. - On peut transiger sur les droits héréditaires déjà acquis
moyennant une somme inférieure à la portion légitime établie par
la loi, pourvu que les parties connaissent la quotité de la succession.
Art. 1104. - Lorsque la transaction comprend la constitution, le
transfert, ou la modification de droits sur les immeubles ou autres




objets susceptibles d'hypothèque, elle doit être faite par écrit, e: elle
n'a d'effet, au regan des tiers, que si elle est enregistrée en la niénte
forme que la vete.
\c: 1105. - La transaction a pour effet d'éteindre définiticement
les di t> et les pretentions qui ont été l'objet du contrat, et d'assurer
à chacune des partie, la propriété des choses qui lui ont été livrées ut
des droits qui lui ont ete reconnus par l'autre partie. La traîiaction
sur une dette, moyennant une partie de la somme due, vaut remise
du reste, et produit la libération du débiteur.
Art. 1106. - La transaction ne peut être révoquée, même du conseit-
temett des parties, à moins qu'elle n'ait eu simplement la nature d'un
contrat commutatif.
Art. 1107. - Les parties se doivent réciproquement la garantie des
objets qu'elles se donnent à titre de transaction. Lorsque la partie, à
laquelle l'objet en litige a été livré par l'effet de la transaction, en
est évincée ou y découvre un vice rédhibitoire, il y a lieu à résolution
totale ou partielle de la transaction ou à l'action en diminution de
prix dans les conditions établies pour la vente. - Lorsque la transac-tion consiste en la concession à temps de la jouissance d'une chose,
la garantie que les parties se doivent est celle du louage des cliosus.
Art. 1108. - La transaction doit être etendue strictement, et, quels
qu'en soient les termes, elle ne s'applique qu'aux contestations ou auxdroits qui en ont été l'objet.
tri . 1109. - Si celui qui a transigé sur un droit qu'il avait de son
chef, ou en vertu d'une cause déterminée, acquiert ensuite le même
droit du chef d'une autre personne ou d'une cause différente, i1 n'est
point, quant au droit nouvellement acquis, lié par la transaction anté-
rieure.
Art. 1110. - Lorsque l'une des parties n'accomplit pas le, efi age-
ments qu'elle a pris dans la transaction, l'autre partie peut poursuivral'exécution du contrat, si elle est possible, et, à défaut, en demander
la résolution, sans préjudice de son droit aux dommages (' dans lesdeux cas.
Art. 1111. - La transaction peut être attaquée : - 10 Pour cause de
violence ou de dol; - 2, Pour cause d'erreur matérielle sur la ucrsonne
de l'autre partie, sur sa qualité, ou sur la chose qui a fait l'objet dela contestation; 
- 30 Pour défaut de cause, lorsque la transaction
a été faite-: - u) Sur uit titre faux; - ô) Sur une cause inexistante;
c) Sur une affaire déjà terminée .par une transaction valable ou par
un jugement non susceptible d'appel ou de requête civile, dont les
parties ou l'une d'elles ignoraient l'existence. - La nullité ne peut êtreinvoquée, dans les cas ci-dessus énumérés, que par la partie qui étaitde bonne foi.
Art. 1112. - La transaction ne peut être attaquée pour erreur dedroit. Elle ne peut être attaquée pour lésion, si ce n'est en cas de dol.
Art. 1113. - Lorsque les parties ont transigé généralement sur totîtesles affaires qui existaient entre elles, les titres qui leur étaient alors
inconnus, et qui auraient été postérieurement découverts, ne sont point
une cause de rescision, s'il n' y a dol de l'autre partie. - Cette dis-
(1) Lire sans doute : dommages-intérêts.
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position n'a pas lieu, lorsque la transaction a été faite par le repré-
sentant légal d'un incapable et qu'elle a été déterminée par le défaut
du titre, lorsque ce titre vient à être retrouvé.
Art. 1114. - La transaction est indivisible : la nullité ou la resci-
sion d'une partie entraine la nullité ou la rescision totale de la transac-
tion. - Cette dispositioni na pas lieu : - 1- Lorsqu'il résulte des termes
employés et de la nature des stipulations que les parties ont consi-
déré les clauses de la transaction comme des parties distinctes et itdé-
pendantes: - :o Lorsque la nullité provient du «éfaut de capacité de
l'une des parties. - Dans ce cas, la nullité ne profite qu'à l'incapable
dans l'intérêt duquel elle est établie, à moins qu'il n'ait été expressé-
ment stipulé que la résolution de la transaction aurait pour effet de
délier toutes les parties.
Art. 1115. - La résolution de la transaction remet les parties au
même et semblable état de droit où elles se trouvaient au moment du
contrat, et donne ouverture, en faveur de chacune d'elles, à la répé-
tition de ce qu'elle a donné en exécution de la transaction, sauf les
droits régulièrement acquis, à titre onéreux, par les tiers de bonne foi.
- Lorsque le droit auquel on a renoncé ne peut plus être exercé, la
répétition porte sur sa valeur.
Art. 1116. - Lorsque, malgré les termes employés, la convention
dénommée transaction constitue, en réalité, une donation, une vente
ou autre rapport de droit, la validité et les effets du contrat doivent
être appréciés d'aprés les dispositions qui régissent l'acte fait sotîs




Dt CAUTIONNEMENT EN GÉNÉRAL
Art. 111. - Le autionnement est u contrat par lequel une per-
sonne s'oblige envers le créancier à satisfaire à l'obligation du débi-
teur, si celui-ci n'y satisfait pas lui-même.
Art. 1118. - Celui qui charge une autre personne de faire crédit à
un tiers, en s'engageant à répondre pour ce dernier, répond en qualité
de caution, et dans la limite de la somme indiquée par lui, des obli-
gations contractées par le tiers. - S'il n'a pas été fixé de limite, la
caution ne répond que jusqu'à concurrence de ce qui est raisonnable,
selon la personne à qui le crédit est ouvert. - Ce mandat est révo-
cable, tant qu'il n'a pas reçu un commencement d'exécution de la pprt
de celui qui a été chargé d'ouvrir le crédit. Il ne put être prouvé que
par écrit.
Art. 1119. - Nul ne peut se porter caution, s'il n'a pas la capacité
d'aliéner à titre gratuit. - Le mineur ne peut se porter caution, même




Art. 112u. - Le cautiuîînemet ne peut exister que sur une obligation
valable.
\ra 1121. - Le cautionnement peut avoir pour objet une obligation
wlic .:1e que la garantie pour cause d'éviction), future ou indé-
termiée puorvu que la détermination puisse être faite par la suite
(telle que la somme à laquelle te personne pourra être condamnée
par ut jugement): dans ce cas, l'engagement de la caution est déter-
mine par celui du débiteur principal.
Art. 1122. - On ne peut cautionner une obligation que le fidéjusseur
ne pourrait acquitter au lieu du débiteur principal, telle qu'une peine
corporelle.
Art. 1123. - L'engagement de la caution doit être exprés et ne sE
prèsume point.
Art. 1124. - L'engagement de cautionner quelqu'un ne constitue pas
cautionnement, mais celui envers lequel il a été pris a le droit d'en
exiler l'accomplissement; à défaut, il a droit aux dommages-intérêts.
Art. 1125. - Le cautionnement n'a pas besoin d'être accepté formel-
lement par le créancier, mais il ne peut être donné contre sa volonté.
\rt. 1126. - On peut cautionner une obligation à l'insu du débiteur
principal, et même contre se volonté; mais le cautionnement donné
contre la défense expresse du débiteur ne crée aucun lien de droit
entre ce dernier et la caution, qui est seulement obligée envers le
créancier.
Art. 1127. - On peut se rendre caution, non seulement du débiteur
principal, mais aussi de celui qui l'a cautionné.
Art. 1128. - Le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû par le
débiteur, sauf en ce qui concerne le terme.
Art. 1129. - Le cautionnement peut être à terme, c'est-à-dire pour un
certain temps, ou à partir d'une certaine date; il peut être contracté
pour une partie de la dette seulement, et sous des conditions moins
onéreuses.
Art. 110. - Lorsque le 'autionnement n'a pas été expressément
limité ü une somme fixe, ou à une partie déterminée de l'obligation,
la caution répond aussi des dommaues-intérêts et des dépenses (1) encou-
rues (2) par le débiteur principal, à raison de l'inexécution de l'obliga-
tion. - La caution ne répond pas des obligations nouvelles contractées
par le débiteur principal après la constitution de l'engagement qu'elle
a garanti.- Cependant, lorsque la caution a expressément garanti l'exé-
cution de tous les engagements contractés par le débiteur à raison du
contrat, elle répond, comme le débiteur principal, de toutes les obli-
gations dont ce dernier peut être tenu de ce chef.
Art. 1131. - Le cautionnement est essentiellement gratuit. Toute sti-
pulation de rétribution est nulle et rend nul le cautionnement comme
tel. - Cette règle reçoit exception entre commerçants, pour affaires de
commerce, s'il F a coutume en ce sens.
Art. 1132. - Lorsque la caution reçue par le créancier, en vertu du
contrat, est devenue insolvable, il doit en être donné une autre, ou
bien une sûreté équivalente. A défaut, le créancier peut poursuivre le
:1) Ne faut-il pas lire : dépens?
(2) Lire : encourus.
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payement immédiat de sa créance, ou la résiliation diu contrat qu'il a
conclu sous cette condition. - Si la solvabilité de la caution est seule-
ment devenue insuffisante, il doit être donné un supplément de cau-
tiotnement ou une sûreté supplémentaire. - Ces dispositions ne s'ap-
10 Au cas où la caution a été donnée à l'insu dupliquent pas
débiteur ou contre sa volonté; - 2 Lorsque la caution a été donnée
en vertu d'une convention par laquelle le créancier a exigé une telle
personne déterminée pour caution.
CHAPITRE DEUXIENIE
DES EFFETS DI CAUTIONNEMENT
Art. 1133. - Le cautionnement 'entraine pas solidarité, si elle n'est
expressément stipulée. - Dans ce dernier cas, et dans celui où le cau-
tiotînemenît constitue un acte rle commerce de la part de la caution,
les effets du Cautionnement sont régis par les principes relatifs aux
obligations solidaires entre débiteurs.
Art. 1134. - Le créancier n'a action contre la caution que si le débi-
teur principal est eu demeure d'exécuter son obligation.
Art. 1135. - Néanmoins : - 1" Si la caution meurt avant l'échéance,
le créancier a le droit d'agir aussitôt contre sa succession, sans attendre
l'échéance. Dans ce cas, les héritiers qui ont payé auront recours contre
le débiteur à l'échéance de l'obligation principale; - 20 L'insolvabilité
déclarée de la caution fait échoir la dette à l'égard de celle-ci, mime
avant l'échéance de la dette principale; le créancier est autorisé, dans
ce cas, à insinuer sa créairce dans la masse; -t La mort du débiteur
fait échoir la dette à l'égard de la succession de celiii-ci, mais le créan-
cier ne pourra poursuivre la caution qu'à l'échéance du terme convent.
Art. 1136. - Le caution a le droit d'exiger que le créancier discute
at préalable le débiteur principal dans ses biens, meubles et immeubles,
en lui indiquant reux qui sont susceptibles d'exécution, pourvu qu'ils
soient situés dans le territoire soumis à la juridiction 'les tribunats
français au Marc. - Dans ce cas, il est sursis aux poursuites contre
la raution, jusqiu'à la discussion des biens du débiteur principal, sans
préjudice des mesures 'onservatoires que le créancier petit être auto-
risé à prendre 'ontre la caution. Si le créancier possède un droit de
gage ou de rétentio n str n hien meuble du débiteur, il doit se payer
sur cet objet, ýu moins qu'il ne soit affecté à la garantie d'autres obli-
gations dii débiteur, et qu'il soit insuffisant à les payer toutes.
Art. 1137. - La -aution ne peut demander la dis-tssion du débiteur
principal 10 Lorsqu'elle a renoncé formellement à l'exception de
discussion, et notamment lorsqu'elle s'est engagée solidairement avec
le débiteur principal; - 2, Dans le cas où les poursuites et l'exécution
contre le débiteur principal sont devenues notablement plus difficiles
par suite du changement de résidence ou de domirile de ce dernier,
ou de sot établissement inrlusîriel, depuis la constitution de l'obliga-
tion; - 3- Lorsque le débiteur principal est eu état de déconfiture no-
toire ot d'insolvabilité déclarée: - 4- Lorsque les biens qui peuvent
être discutés sont litigieux, ou grevés d'hypothéques qui absorbent une
grande partie de leur valeur, on évidemment insuffisants pour désin-
téresser le créancier, oi bien encore lorsque le débiteur n'a sur les
biens qu'un droit résoluble.
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.\t. 1138. - Lorsque plusieurs personnes ont cautionné la même dette
par le même acte chacune r'elles n'est obligée que pour sa part et
portion. La solidarité entre cautions n'a lieu que si elle a été stipulée,
le cautionnement a été contracté séparément par chacune
anoi-n pour la totalité de la dette, ou lorsqu'il constitue un acte
de commerce de la part des cautions.
Art. 1139. - La caution de la caution n'est obligée envers le créan-
cier que si le débiteur principal et toutes les cautions sont insolvables,
ou si la caution est libérée au moyen d'exceptions qui lui sont exclu-
sivement personnelles.
Art. 1140. - La caution peut opposer au créancier toutes lse excep-
tions, tant personnelles que réelles, qui appartiennent au débiteur prin-
cipal. y ,-ompris celles qui se fondent sur l'incapacité personnelle de ce
dernier. Elle a le droit de s'en prévaloir, encore que le débiteur prin-
cipal s'y opose ou y renonce. Elle peut même opposer les exceptions
qui sont exclusivement personnelles à ce dernier, telles que la remise
de la dette faite à la personne du débiteur.
Art. 1141. - La caution peut agir en justice contre le débiteur prin-
cipal, afin d'être déchargée de son obligation : - 10 Lorsqu'elle est
poursuivie en justice pour le payement, et même avant toute poursuite,
dés que le débiteur est en demeure d'exécuter l'obligation: - 2- Lorsque
le débiteur s'est obligé à lui rapporter la décharge du créancier dans
un délai déterminé, si ce terme est échu: au cas où le débiteur ne
peut rapporter cette décharge, il doit payer la dette ou donner à 'a
caution un gage ou une sulreté suffisante: - 30 Lorsque les poursuites
contre le débiteur sont devenues notablement plus difficiles par suite
du changement de résidence ou de domicile du débiteur, ou de son éta-
blissement industriel. - La caution qui se trouve dans l'un des cas
prévus à l'art. 1147 ne peut invoquer le bénéfice des dispositions précé-
dentes.
Art. 1142. - La caution peut agir contre le créancier, afin d'être
déchargée de la dette, si le créancier diffère à réclamer l'exécution de
l'oblication aussitôt qu'elle est devenue exigible.
Art. 1143. - La caution qui a valablement éteint l'obligation prin-
cipale a son recours, pour tout ce qu'elle a payé, contre le débiteur,
même si le cautionnement a été donné à l'insu de ce dernier. Elle a
recours également pour les frais et les dommages qui ont été la consé-
quence légitime et nécessaire du cautionnement. - Tout acte de la
caution, en dehors du payement proprement dit, qui éteint l'obliga-
tion principale et libère le débiteur, vaut payement. et donne ouver-
titre au recours de la caution pour le principal de la dette et les frais y
relatifs.
Art. 114. - La caution qui a payé n'a de recours contre le débiteur
principal que si elle peut représenter la quittance du créancier, ou une
autre piüce constatant l'extinction de la dette. - La caution qui a payé
avant le terme n'a de recours contre le débiteur qu'à l'échéance de
l'obligation principale.
Art. 1145. - S'il y a plusieurs cautions solidaires, celle qui a payé
le tout, à l'échéance, a également recours contre les autres cautions,
chacune pour sa part et portion, ainsi que pour la part des répondants
solidaires insolvables.
Art. 1146. - La caution qui a transigé avec le créancier n'a de recours
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contre le débiteur et les autres cautions que jusqu'à concurrence de ce
qu'elle a effectivement pay' ou de sa valeur, s'il s'agit d'une somme
déterminée.
Art. 1147. - La caution qui a valablement acquitté la dette est subro-
gée aux droits et aux privilèges du créancier contre le débiteur prit-
cipai. 3 concurrence de tout ce qu'elle a payé, et, contre les autres
cautions. à concurrence le leurs parts et portions. Cette subrogation
ne mldîtie pas, cependant, les conventions particulières intervenues
entre le lébiteur principal et la caution.
Art. 1148. - La caution n'a point de recours contre le débiteur : -
10 Lorsqu'elle a acquitté une dette qui la concerne personnellement,
quoiqu'elle fùt, et apparence, au nom d'un autre; - 20 Lorsque le cau-
tionnement a été donné malgré la défense du débiteur; - 3- Lorsqu'il
résulte de la déclaration expresse de la caution oiu des circonstances
que le cautionnement a été dûnné dans un esprit de libéralité.
Art. 1149. - La caution n'a aucun recours contre le débiteur princi-
pal, lorsqu'elle a payé ou s'est laissé condamner en dernier ressort
sans avertir le débiteur. si le débiteur justifie qu'il a déjà payé la
dette. ou qu'il a des moyens d'en prouver la nullité ni l'extinction.
Cette disposition n'a pas lieu toutefois, lorsqu'il n'a pas été possible à
la caution d'avertir le débiteur, dans le cas par exemple on celui-ci
était absent.
CHAPITRE TROISIItSIE
DE L'EXTINCTION DU CAUTIONNEMENT
Art. 1150. - Toutes les causes qui produisent la nullité ou l'extinction
de l'olligation principale éteignent le ,utionnement.
Art. 1151. - L'obligation qui résulte lu cautionnement s'éteint par
les m'mes causes que les autres obligations, méme indépendamment de
l'ohliz:îion principale.
Art. 1152. - Le payement fait par la caution libère à la fois la cau-
tion et le débiteur principal; il en est de même de la délégation donnée
par la sntion et acceptée par le créancier et par le tiers délégué, de
la consignation de la chose due lorsqu'elle est valablement faite, de
la dation en payement, de la novation consentie entre le créancier et
la caution.
Art. 1153. - La cattion peut opposer la compensation de ce qui est
dét 'ar 1" créancier au déhitetr principal. Elle peut aussi opposer la
compensation de ce que le créancier lui doit à elle-même.
Art. 1154. - La remise de la dette accordée au débiteur libère la cau-
tion: "elle accordée à la caution ne libère pas le débiteur; celle accor-
dée à l'une des cautions, sans le consentement des autres libère celle-
ci pour la part de la cantion à. qui la remise a été accordée.
Art. 1155. - La novation opérée à l'ég:nt dtu débiteur principal
libère tso eattions, à moins qu'elles n'aient consenti à garantir la non-
velle gléance. Néanmoins, lorsque le créancier a stipulé l'accession
des entions à la nouvelle obligation. et que celles-ci refusent de la
donner. l'ancienne obligation n'est pas éteinte.
Art. 1156. - La confusion qui s'opère entre le créancier et le débiteur
principal libère la caution. Si le créancier laisse d'autres héritiers, la
caution Pst déchargée jusqu'à concurrence de la part du débiteur. -
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La confusion qui s'opère entre le créancier et la caution ne libère point
le débiteur principal. - La confusion qui s'opère dans la personne du
débiteur principal et de sa caution, lorsqu'ils deviennent héritiers l'un
te l'antre, éteint le cautionnement, et ne laisse subsister que la dette
prin ile; cependant le créancier conserve son action contre celui qui
s'est rendu caution de la caution, et retient les sûretés qu'il s'est fait
donner pour garantir l'obligation de la caution.
Art. 1157. - La prorogation du terme accordée par le créancier au
débiteur principal profite à la caution, à moins qu'elle n'ait été accor-
dée à raison de l'état de gène du débiteur. - La prorogation du terme
accordée par le créancier à la caution ne profite par au débiteur prin-
cipal, à moins de déclaration contraire du créancier. - La prorogation
accordée par le créancier au débiteur libère la caution, si le débiteur
était solvable au moment où la prorogation lui a été accordée, à moins
que la caution n'y ait consenti.
Art. 1158. - L'interruption de la prescription à l'égard du débiteur
principal s'étend à la caution. La prescription accomplie en faveur du
débiteur principal profite à la caution.
Art. 1159. - Lorsque le créancier a accepté volontairement, en paye-
ment de sa créance, une chose différente de celle qui en était l'objet,
la caution, méme solidaire, est déchargée, encore que le créancier
vienne à être évincé de la chose, ou qu'il la restitue à raison de ses
vices cachés.
Art. 1160. - Le décès de la caution n'éteint pas le cautionnement:
l'obligation de la caution passe à sa succession.
CHAPITRE QUATRIEME
LU cAtTiONNENIENT DE COMPAReTiON
Art. 1161. - Le cautionnement de comparution est l'engagement par
lequel une personne s'oblige à présenter en justice ou à faire compa-
raitre une autre personne à l'échéance de l'obligation ou quand besoin
sera.
Art. 1162. - Celui qui ne peut aliéner à titre gratuit ne peut se porter
caution <te comparution.
Art. 1163. - Le cautionnement de comparution doit ètre exprès.
Art. 1164. - La caution doit présenter celui qu'elle a cautionné, dans
le lieu indiqué par la convention; si aucun lieu n'a été déterminé, le
cautionné doit être présenté dans le lieu du contrat.
Art. 116.) - La caution de comparution est libérée, si elle présente
le cautionné, ou si celui-ci se présente volontairement lui-même, an
jour fixé, dans le lieu convenu; la présentation du cautionné avant le
jour fixé ne suffirait point à libérer la caution.
Art. 1166. - Si, au jour de l'échéance, le cautionné se trouve déjà
au pouvoir de la justice pour d'autres motis, et que le créancier eu
soit informé, la caution est libérée.
Art. 1167. - La caution est tenue de la dette principale. si elle ne
présente pas le cautionné at jour fixé. Elle est déchargée, si le cau-
tionné se présente après cette date; mais si un jugement est déjà inter-
venu prononçant la condamnation de la caution, la comparution du cau-
tionné ne suffirait pas pour faire révoquer le jugement.
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Art. 1168. - Le décès du cautionné libère la caution. L'état de déron-
fiture notoire ou l'insolvabilité déclarée du cautionné ont le même effet.
Art. 1169. - La caution qui a été condamnée à payer, faute de pré-
senter le débiteur, a le droit de faire révoquer la condamnation, si elle
prouve qu'à la date du jugement le cautionné était mort ou insolvable.
- Si la caution a exécuté le jugement qui la condamne, elle a reeours
contre le créancier, à concurrence de la somme payée, dans les con-





Art. 1170. - Le nantissement est un contrat par lequel le débiteur,
ou un tiers agissant dans son intérêt, affecte une chose mobilière ou
immobilière ou un droit incorporel à la garantie d'une obligation, et
confère au créancier le droit de se payer sur cette chose, par préfé-
rence à tous autres créanciers, au cas où le débiteur manquerait à le
satisfaire.
Art. 1171. - Pour constitter un nantissement, il faut avoir la capa-
cité de disposer à titre onéreux de la chose qui en est l'objet.
Art. 1172. - Ceux qui n'ont sur la chose qu'un droit résoluble, con-
ditionnel, ou sujet à rescision. ne peuvent ronosentir qu'un nantisse-
ment soumis à la même condition on à la même rescision.
Art. 1173. - Le nantissement de la chose d'autrui est valable : - 1-
Si le maître y consent oi le ratifie: lorsque la chose est grevée d'un
droit au profit d'un tiers, le consentement de ce dernier est également
requis; - 20 Au cas où le constituant a acquis postérieurement la pro-
priété de la chose. - Si le mattre ne consent an nantissement que
jusqu'à roncnrrence 'une somme déterminée on sotts certaines cnn-
ditions. le nantissement ne vatt die jusqu'à ronrurrence de cette somme
nn sons les réserves exprimées par le propriétaire de la rhnse. - Le
nantissement n'a aucun effet, si le maître refuse son ronsentement.
Art. 1174. - Tout re qti pettt être valablement vendi peut être objet
de nantissement. - Est valable néanmoins le nantissement d'une rhnse
future, aléatoire, on dont on n'a pas la possession; mais ce nantis-
sement ne confère an rréancier qte le droit d'exiger la délivrance des
choses qui font l'objet dtu contrat, dès que rette délivranre pourra être
effectuée.
Art. 1175. - Le nantissement pett atre rnnstitté pour srireté d'un cré-
dit ouvert nu d'une simple ouverture de compte ronrant, d'une obli-
gation future, éventuelle, on suspendue à une condition, pourvu que
le montant de la dette assurée on le maximum qt'elle potrra atteindre
soit déterminé dans l'acte constitutif.





taise date ou jusqu'à une date déterminée, sous condition suspensive
ou résolutoire.
Art. 1.s. - Gelui qui a constitué un nantissement ne perd point le
droit d'aliéner la chose qui en est l'objet; mais toute aliénation con-
se v par le débiteur ou par le tiers bailleur du gage est subordon-
née a la condition que la dette soit payée en principal et accessoires,
à moins que le créancier ne consente à ratifier l'aliénation.
Art. 1178. - Dans le cas prévu à l'article précédent, le naîtisse-
ment se transporte sur le prix, si la dette ne'st pas échue. Lorsqu'elle
est échue, le créancier exerce son privilége sur le prix, sauf soi
recours contre le débiteur pour le surplus, si le prix ne suffit pas à le
satisfaire.
Art. 1179. - Celui qui a constitué uî nantissement ne peut rien
faire qui diminue la valeur de la chose, eu égard à l'état où elle se
trouvait au moment du contrat, ni qui empêche l'exercice des droits
résultant du nantissement au profit du créancier. - Lorsque l'objet du
nantissemeit consiste en une créance ou autre droit sur un tiers, celui
qui a constitué le nattissement ne peut, par des conventions passées
avec les tiers, éteindre ou modifier au préjudice du créancier nanti les
droits résultant de la créance ou du droit donné en gage : toutes stipu-
lations à cet effet sont nulles à l'égard du créancier, s'il n'y a adhéré.
Art. 1180. - Le nantissement est, de sa nature, indivisible : chaque
partie de la chose qui est l'objet du gage ou de l'hypothèque garantit
la totalité de la dette.
Art. 1181. - Le nantissement s'étend de droit aux indemnités dues par
les tiers à raison de la détérioration ou de la perte de la chose qui
en fait l'objet, ou à raison de l'expropriation pour cause d'utilité
publique. Le créancier est autorisé à prendre toutes mesures con-
servatoires de son droit sur le montant des indemnités.
Art. 1182. - Si la chose qui est l'objet du nantissement est dété-
riree par une cause non imputable au créancier, celui-ci n'a pas le
droit d'exiger un supplément de sûreté, s'il n'y a convention contraire.
Art. 1183. - Si la perte ou la détérioration provient du fait du débi-
teur, le créancier aura le droit d'exiger le payement immédiat de la
créance, bien qu'elle soit à terme, si le débiteur n'offre de lui remettre
une antre garantie éqtuialente on un supplément de sûreté.
CH \PITRE DEUXIENIE
1t1I SASTisEtIEtT tioBILtER ou GAGE
SECTION 'uFmntE-. - ßipositons générales
Art. 1184. Le sage itonfre au créancier le droit de retenir la chose
engagée jusqu' parfait acquittemeunt de la dette, de la vendre si l'obli-
gation n'est pas acquittée, et d'étre payé sur le prix, et cas de vent,
par privilége et préférence à tout autre créancier.
Art. 1185. - Le gage est soumis aux dispositions générales relatives
nu uantissenent, sauf les dispositions ci-après.
Art. 1186. - On pent donner eu gage du numéraire, des titres au por-
teur, des choses fongibles, pourvu qu'ils soient remis sous enveloppe




par analogie, les règles du prêt de consommation mais lorsqu'il s'agit
de titres au porteur remis ouverts, le créancier ne peut en disposer
que s'il Y est expressément autorisé par écrit.
Art. 1187. - Le créancier qui reçoit, à titre de gage, une chose mobi-
lière, ut ensemble de meubles, de celui qui n'en est pas le proprié-
taire, n'acquiert pas le droit de gage sur ces objets, même s'il était de
bonne foi.
Art. 1188. - Le gage est parfait : - 10 Par le consentement des par-
ties sur la constitution du gage; - 20 Et, en outre, par la remise effec-
tive de la chose qui en est l'objet au pouvoir du créancier ou d'un
tiers convenu entre les parties. Lorsque la chose se trouvait déjà
au pouvoir du créancier, le consentement des parties est seul requis;
si elle est au pouvoir d'un tiers qui possède pour le débiteur, il suffit
que Le dernier notifie la constitution du gage au tiers détenteur; à
partir de cette notification, le tiers détenteur est censé posséder pour
le créoncier, encore qu'il ne se fût (1) pas obligé directement envers
ce der"ier.
Art. 1189. - Le gage qui a pour objet une part indivise d'une chose
mobiliére ne s'établit que par la remise de la chose tout entière au pou-
voir du créancier. - Lorsque la chose est commune entre le débiteur
et d'antres personnes, il suffit que le créancier soit substitué en la
possession qu'avait son auteur.
Art. 1190. - Le débiteur a toujours le droit d'exiger un récépissé,
daté et signé par le créancier, énonçant l'espèce et la nature des choses
mise- en gage, leur qualité, poids et mesure, leurs marques spéciales,
et, lorsqu'il s'agit de titres ai porteur, leur ntméro et leur valeur nomi-
nale.
Art. 1191. - A l'égard des tiers, le 'privilège ne s'établit, toutefois,
que s'il y a un acte érrit, ayant une date certaine, énonçant la somme
due, l'époque de l'échéance ou de l'exigibilité, l'espèce et la nature
des choses mises en gage, leur qualité, poids et mesure, de manière
qu'on puisse les reconnaître exactement; cette description peut être
faite. soit dans l'acte même, soit dans un état annexé à l'acte.
Art. 1192. - L'acte écrit n'est pas requis, lorsque la valeur du gage
et la lette garantie, prises chacune isolément, n'excèdent pas cent
cinquante francs.
Art. 1193. - La convention par laquelle une personne s'oblige à
donner en gage une chose déterminée confère au créancier le droit
d'exiger la délivrance du gage et, à défaut, les dommages-intérêts. 
-
Cette disposition s'applique, même lorsque le débiteur a perdu la capa-
cité d'aliéner avant la remise du gage au créancier; le représentant
légal de l'incapable est tenu de faire cette remise, sauf les cas de
rescision établis par la loi.
Art. 1194. - Le créancier est censé avoir le gage en sa possession,
lorsque les choses qui constituent le gage sont à sa disposition, dans
ses maaasins et navires, nu idans ceux de son commissionnaire ou fac-
teur, à la douane, ou dans un dépôt public, ou si, avant qu'elles soient
arrivées, il en est saisi par un connaissement ou par une lettre de
voiture endossée au nom diu créancier ou à son ordre.
Art. 1195. - Le privilège s'établit sur les créances mobilières : -




Par la remise du titre constitutif de la créance; - ô) Et, en outre,
par la sigiificatioîî du nantissement au débiteur de la créance donnée
en gage, ou par l'acceptation de ce dernier, par acte ayant date
certaine. - La signification doit être faite par le créancier primitif ou
par le créancier nanti, dùment autorisé par ce dernier. - La créance
qui n'est pas établie par un titre ne peut faire l'objet d'un gage.
Art. 1196. - Le privilège s'établit sur les titres au porteur par la
tradition au créancier des titres donnés en gage.
Art. 1197. - A l'égard des actions, des parts d'intérêt, et des obli-
gations nominatives des sociétés financières, industrielles, commercia-
les ou civiles, dont la transmission s'opère par un transfert sur les
registres de la société, le gage peut également être constitué par un
transfert à titre de garantie, inscrit sur lesdits registres.
Art. 1198, - Lorsqu'il a été convenu que le gage serait remis à un
tiers dépositaire, sans indication d'une personne, le tribunal est appelé
à choisir entre les personnes désignées par les parties, au cas où celles-
ci ne pourraient s'accorder sur le choix. En cas de mort du tiers
dépositaire, le gage est déposé chez une autre personne choisie par les
parties ou, en cas de désaccord, par le tribunal.
SECTION DEUXIÈME. - Des effets du nantisuement inubilier ou oige
Art. 1199. - Le gage garantit, non seulement le principal de la dette,
mais aussi : - 1- Les accessoires de la dette, au cas où ils seraient
dus: - 2n Les dépenses nécessaires faites pour la conservation du gage
dans la mesure établie à l'art. 1216: - 3- Les frais nécessaires pour par-
venir à la réalisation du gage. - Les dommages qui pourraient être
dus au créancier, et les frais de poursuite exercés contre le débiteur
constituent une obligatilon personnelle de ce dernier, pour laquelle le
créancier peut exercer un recours tel que de droit.
Art. 1200. - Le gage s'étend de plein droit aux fruits et accessions
qui surviennent à la chose pendant qu'elle est au pouvoir du créan-
cier, en ce sens que ce dernier a le droit de les retenir, avec la chose
principale, pour sûreté de sa créance. Lorsque le gage consiste en
titres au porteur ou valeurs industrielles, le créancier est censé auto-
risé à toucher les intérêts et dividendes y afférents, et à les retenir
au même titre que le gage principal. - Le tout, sauf stipulation con-
traire.
Art. 1201. - Le créancier n'est tenu de restituer le gage au déhiteur,
ou au tiers tailleur du gage, qu'après parfaite exécution de l'obliga-
tion, quand même le rage serait divisible, le tout, sauf les conventions
des parties. - Cependant lorsqu'on a constitué en gage plusieurs choses
séparées, de manière que chacune d'elles garantit une partie de la
dette, le débiteur qui a payé une fraction de la dette a le droit de
retirer la partie du gage correspondant à cette partie.
Art. 1202. - Le débiteur solidaire ou le cohéritier, qui a pavé sa
portion te la dette commune, ne peut exiger la resit ition du gage pour
sa part, tant que la dette n'est pas entièrement acquittée. - Réci-
proquement, le créancier solidaire on le cohéritier, qui a rect sa por-
tion de la créance, ne peut restituer le gage au préjudice des créan-
ciers ou cohéritiers qui ne sont pas encore désintéressés.
Art. 1203. - Le créancier n'a pas le droit de retenir le gage du
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chef de ses autres créances contre le débiteur, qu'elles soient posté-
rieures ou antérieures à la constitution du gage, à moins qu'il n'ait
été convenu que le gage devait servir à garantir aussi ces créances.
SECTION TROISIÈME. - Des obligations du créancier
Art. 1204. - Le créancier doit veiller à la garde et à la conservation
de la chose ou <du droit dont il est nanti avec la diligence avec laquelle
il conserve les choses qui lui appartiennent.
Art. 1205. - Lorsque le gage consiste en effets de commerce, ou
autres titres, à échéance fixe, le créancier est tenu de les recouvrer,
en principal et accessoires, au fur et à mesure des échéances, et de
prendre toutes mesures conservatoires que le débiteur ne pourrait
prendre lui-mme, faute de possession du titre. - Le privilège se
:ransporte sur la somme recouvrée, ou sur l'objet de la prestation, dès
qu'elle est accomplie. Lorsque cette prestation consiste en la délivrance
d'un immeuble ou d'un droit immobilier, le créancier gagiste acquiert,
sur l'immeuble, ui droit d'hypothèque.
Art. 1206. - Si la chose ou ses produits menacent de se détériorer
ou de dépérir, le créancier doit en avertir aussitôt le débiteur. Celui-ci
peut retirer le gage, et lui en substituer un autre d'égale valeur. -
S'il y a péril en la demeure, le créancier est tenu de se faire autoriser
par l'autorité judiciaire du lieu à vendre le gage, après en avoir
fait vérifier l'état, et estimer la valeur, par experts à ce commis; l'au-
tonte judiciaire prescrit toutes autres mesures qu'elle croit nécessaires
dans l'intérêt de toutes les parties. - Le produit de la vente remplace
le gage. Peut toutefois le débiteur en demander le dépôt dans une caisse
publique, ou bien le retirer lui-même en remettant dans ce dernier cas,
au créancier, un gage de valeur équivalente à celle du premier gage.
Art. 1207. - Le créancier ne peut faire usage du gage, ni constituer
un sous-gage sur la chose, ni en disposer d'aucune autre manière dans
son intérêt personnel s'il n'y est expressément autorisé. - En cas de
coutravention, il répond même du cas fortuit, sans préjudice des dom-
mages-intérêts du débiteur ou du tiers bailleur de gage.
Art. 1208. - Dans le cas prévu à l'article précédent, et dans tous
les autres cas où le créancier abuse du gage, le néglige, ou le met en
péril, le débiteur a le choix : - a) Ou de demander que le gage soit
remis dans les mains d'un tiers dépositaire, sauf son recours en dom-
mages (1) contre le créancier: - b) Ou -de contraindre le créancier à
remettre les choses en l'état où elles se trouvaient au moment où le
gage a été constitué; - r) Oi d'exiger la restitution du gage, en rem-
boursant la dette, encore que l'échéance ne soit pas arrivée.
Art. 1209. - Dès que le contrat de nantissement est éteint, le créan-
cier est tenu de restituer le gage avec tous ses accessoires et de faire
raison des fruits qu'il a perçus, soit au débiteur, soit au tiers baillenr
du gage.
Art. 1210. - Les frais de la restitution du gage sont à la charge
du débiteur, s'il n'en est autrement convenu.
Art. 1211. - Le créancier répond de la perte et de la détérioration
du gage, provenant de son fait, de sa faute, ou de ceux des personnes
dont il est responsable. - i ne répond pas du cas fortuit et de la
(1) Lire sans doute : dornmages-intérêts.
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furce majeure, à moins qu'ils n'aient été précédés de sa demeure ou
de sa faute. La preuve du cas fortuit et de la force majeure e: à sa
charge. - Est nulle la stipulation qui chargerait le créancier de cas de
force majeure.
Art. 1212. - Le créancier répond du gage à concurrence de la valeur
qu'il avait au moment où il lui a été remis, sauf de plus amples
donimages (1), si le cas y échet.
Art. 1213. - La responsabilité du créancier cesse, si le débiteur, qui
a acquitté la dette, est en demeure de recevoir le gage que le créa-
cier a mis à sa disposition, ou s'il a prié le créancier de garder encore
le gage; dans ces cas, le créancier ne répond plus que comme ýimple
dépositaire.
Art. 1214. - Lorsque le gage a été remis à un tiers dépositaire cou-
venu entre les parties, la perte du gage est à la charge du débiteur,
sauf soit recours tel que de droit contre le tiers dépositaire.
Art. 1215. - Est nulle la stipulation qui déchargerait le créatîuier de
toute responsabilité à l'égard du gage. - La rescision ou la nullité de
l'obligation principale ne libère pas le créancier de ses obligations
quant à la garde et à la conservation de la chose qui lui a été remise
à titre de gage.
Art. 1216. - Le débiteur est tenu, en recevant le gage, de faite rai-
son au créancier : - 10 Des dépenses nécessaires faites pour la conser-
vation du gage, ainsi que des contributions et charges publiques que
le créancier aurait acquittées. Le créancier peut enlever les améliora-
tions par lui faites, pourvu que ce soit sans dommages; - 2> Des
dommages produits au créancier par la chose, s'ils ne sont imputables
à la faute de ce dernier.
Art. 1217. - Se prescrivent par six mois: - a) L'action en i:ndem-
nité du débiteur ou du tiers bailleur du gage contre le créancier à
raison de la détérioration ou de la transformation de la chose: -
- b) L'action dit créancier contre le débiteur à raison des dépenses
nécessaires faites à la chose, et des améliorations qu'il a le droit d'en-
lever. - Ce délai commence, pour le débiteur, du moment où le gage
lui a été restitué, et, pour le créancier gagiste, du moment où le con-
trat a pris fin.
SECTION QiATutÈ]tE. - De la liquidation du gage
Art. 1218. - En cas d'inexécution, méme partielle, de l'obligation,
le créancier, dont la créance est exigible, a la faculté, sept jours aprés
une simple signification faite au débiteur et au tiers bailleur du gage,
s'il y en a un, de faire procéder à la vente publique des objets donnés
en gage. - Le débiteur et le tiers bailleur (2) du gage peuvei faire
opposition dans ce délai, en assignant le créancier à audience fixe :
l'opposition arrête la vente. - Si le débiteur ne réside pas au lieu où
se trouve le créancier ou n'y a pas domicile, le délai d'opposition est
augmenté à raison de la distance, suivant la loi de procédure. - Passé
le délai et à défaut d'opposition, ou si l'opposition est rejetée, le
créancier peut faire vendre judiciairement les objets donnés en gage.
(1) Lire sans doute : en dommages-intérêts.
(2) Ainsi rétabli par un erratum, au B. O. M., 21 novembre 1913.
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Art. 1219. - Les parties peuvent prolonger le delai qui doit s'écouler
entre la signification et la vente; elles ne peuvent le diminuer au-essus
des sept jours établis à l'article précédent.
Art. 1220. - Le tiers bailleur du gage peut opposer au créancier toutes
les exceptions qui appartientent au débiteur, encore que le débiteur
s y oppose ou renonce à s'en prévaloir, et sauf cetlps qui sont exclu-
sivement personnelles à ce dernier.
Art. 1221. - Lorsque le gage consiste ci plusieurs choses distinctes,
le créancier a la faculté de faire vendre celui ut ceux des objets qui
sont choisis par le débiteur, pourvu qu'ils suffisent au payement de la
dette. Dans le cas contraire, le créancier doit commencer par faire
vendre les choses qui entrainetit des dépenses d'entretien, ensuite celles
qui représentent le moins d'utilité pour le débiteur, et, enfin, les autres,jusqu'à concurrence de la créance. - Il ne peut faire vendre que ce
qui est nécessaire pour acquitter l'obligation, à peine de nullité pour
le surplus et des dommages ,1) de la partie.
Art. 1222. - Dés que la vente a eu lieu, le créancier est tenu de don-
ner avis du résultat obtenu au débiteur et au tiers bailleur du gage,
s'il y en a un.
Art. 1223. - Le produit de la vente appartient de droit au créan-
cier, à concurrence de ce qui lui est dû. Il exerce ses actions pour le
surplus contre le débiteur, si le produit de la vente ne suffit pas à
le désintéresser. 
- S'il v a ui excédent, le créancier doit en faire
raison au débiteur, ou au tiers bailleur du gage. sauf les droits des
créanciers gagistes postérieurs en rang. - Il est tenu, dans tous las
cas, de rendre compte de la liquidation au débiteur, et de remettre lespièces justificatives. Il répond de son dol et de sa faute lourde.
Art. 122. - Lorsque le gage consiste en numéraire ou en titres
au porteur faisant office de monnaie, le créancier est autorisé à appli-quer cette somme au payement de ce qui lui est dû, lorsque la dette
est de même espèce, et ne doit compte au débiteur que de ce qui
excède sa créance.
Art. 1225. - Lorsque le gage consiste en une créance contre un tiers,le créancier est autorisé, sauf convention contraire, à recouvrer le
montant de la créance engagée jusqu'à concurrence de ce qui lui estdû, et, le cas échéant, à poursuivre directement le tiers; ce dernier
ne se libère valablement qu'entre les mains du créancier gagiste, et lepayement par lui fait a les effets du payement effectué par le débiteurprincipal. 
- Lorsqu'il y a plusieurs créanciers gagistes, le droit de
recouvrer la créance engagée appartient au créancier antérieur endate. Celui-ci est tenu de notifier immédiatement au débiteur le recou-
vrement de la créance, ou les poursuites judiciaires par lui engagées.Art. 1226. - Est nulle et non avenue toute stipulation, meme posté-
rieure au contrat, qui autoriserait le créancier, faute de payement, à
s approprier le gage ou à en disposer, sans les formalitéspar la loi. - Est également nulle toute stipulation, même




sans lespar le débiteur, à liquider le gage et à payer le créancierformalités prescrites par la loi.
(1) Lire sans doute : dommages-intérêts.
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Les irais de la réalisation du gage sont à la charge du\-. 122?
iur. - Ceux imputables à la faute ou au dol du créancier sont
i la charge de ce dernier.
SECTION CINQUIENIE. - De l'effet du gage entre les créanciers
et envers les tiers
Art. 1228. - Celui qui a constitué un gage peut valablement consen-
tir un gage de second rang sur ce même objet; dans ce cas, le pre-
mier créancier gagiste détient le gaga pour le compte du second créan-
cier, aussi bien que pour le sien propre, dès qu'il a été régulièrement
averti par le débiteur ou par le second créancier, agissant avec l'auto-
risation de ce dernier, de l'existence du second droit de gage. Son con-
sentement t'est pas requis pour la validité du second gage. - Cette
disposition s'applique également au cas où le gage a été remis à un
tiers dépositaire.
Art. 1229. - Entre créanciers gagistes, le rang est déterminé par
la date de l'acte constitutif du nantissement. - Les créanciers gagistas
de même rang viennent par égales portions sur le prix. - Le tout,
sauf les conventions des parties.
Art. 1230. - Le gage délivré pour sûreté d'une obligation future
éventuelle, ou suspendue à un terme ou à une condition, a rang à
partir du jour où il est devenu parfait par la remise de la chose en
vertu du contrat, même si l'obligation ne se réalise que plus tard. -
La même disposition s'applique au gage suspendu à un terme ou a
une condition et au nantissement de la chose d'autrui, s'il est validé.
Art. 1231. - Le créancier nanti du gage ne peut s'opposer à la sai-
sie ni à la vente forcée du gage par d'autres créanciers. Il peut, tou-
tefois, former opposition entre les mains des créanciers saisissants, à
concurrence de la somme qui lui est due, afin d'exercer son privilège
sur le produit de la vente. - Il peut aussi s'opposer à la saisie ou
à la vente, lorsque la valeur du gage est insuffisante dès l'origine ou
est devenue insuffisante par la suite pour payer le créancier nanti.
Art. 1232. - Le créancier nanti du gage qui en a été dépossédé
involontairement peut le revendiquer entre les mains du débiteur et
de tous tiers. dans les conditions établies à l'art. 297
SEcUUt stita. - De la nullité et de l'extinction dl, gage
Art. 1233. - La nullité de l'obligation principale entraine la nullité
du gage. - Les causes qui produisent la rescision ou l'extinction de
produisent la rescision ou l'extinction du gage.l'obligation principale
l'obligation sont réglés par l'art. 377.Les effets de la prescription de
Art. 1234. - Le gage s'éteint aussi, indépendamment de l'obligation
principale : - 1- Par la renonciation du créancier au gage: - 2 Par
la destruction ot la perte totale de la chose donnée en gage; - 3°
Par la confusion: - 4° Par la résolution du droit de la partie qui a
50 Par l'expiration du terme ou l'événement deconstitué le gage:
sous laquelle il a été constitué; - 60 Dans lela condition résolutoire
as de cession de la dette sans le gage; - 70 Par la vente du gage,
régulièrement faite par un créancier antérieur en date.
Art. 1235. - La renonciation du créancier peut être tacite et résulte
de tout acte par lequel le créancier se dessaisit volontairement du gage
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entre les mains du débiteur, du tiers bailleur du gage, ou d'un tiers
indiqué par le débiteur. - Toutefois, la remise momentanée du gage
au débiteur, afin de lui permettre d'accomplir une opération détermi-
née dans l'intérêt des deux parties, ne suffit pas pour faire présumer
la renonciation du créancier.
Art. 1236. - Le gage s'éteint par la perte ou destruction de la chose,
sauf les droits du créancier sur ce qui reste du gage ou de ses acces-
soires, et sur les indemnités qui pourraient être dues de ce chef par
les tiers.
Art. 1237. - Le gage s'éteint, lorsque le droit de gage et le droit
de propriété se réunissent dans la même personne. Cependant, la con-
fusion n'éteint pas le gage, et le créancier devenu propriétaire con-
serve son privilège, lorsqu'il se trouve en concours avec d'autres créan-
ciers de son auteur qui poursuivent le payement de leurs créances sur
la chose dont il est nanti. - Si le créancier n'acquiert le gage que
pour partie, le gage subsiste pour le reste et pour la totalité de la
créance.
Art. 1238. - Le gage constitué par celui qui n'avait sur la chose
qu'un droit résoluble s'éteint par la résolution des droits du consti-
tuant. - Cependant le délaissement volontaire, par le constituant, du
droit ou de la chose sur laquelle il avait un droit résoluble, ne nuit
pas aux créanciers nantis.
Art. 1239. - Le gage renait avec la créance, dans tous les cas où
le payement fait au créancier est dérlaré nul, sauf les droits acquis
régulièrement dans l'intervalle par les tiers de bonne foi.
Art. 1240. - La vente du gage régulièrement faite par le créancier
antérieur en date éteint les droits de gage constitués sur cet objet au
profit d'autres créanciers, sauf leur droit sur le produit de la vente
au cas où il resterait un excédent.
TITRE DOUZIEME
Des différentes espèces de créanciers
Art. 1241. - Les biens du débiteur sont le gage commun de ses
créanciers, et le prix s'en distribue entre eux par contribution, à moins
qu'il n'y ait entre les créanciers is causes légitimes de préférence.
Art. 1242. - Les causes légitimes de préférence sont les privilèges,
les nantissements et le droit de rétention.
CHAPITRE PREMIER
DES PRIVILÈGES
Art. 1243. - Le privilège est un dtroit de préférence que la loi accorde
sur les biens du débiteur à raison de la cause de la créance.
Art. 1244. - La créance privilégiée est préférée à toutes autres
créances, même hypothécaires. 
- Entre les créanciers privilégiés, la





\ 1245. - Les créanciers privilégiés qui sont dans le même rang
sui, payés par concurrence. - Les ayants cause des créanciers privi-
légiés exercent les mêmes droits que leurs auteurs, en leur lieu et
place.
Art. 1246. - Si le prix des meubles et immeubles, soumis à un pri-
vilége spécial, ne suffit pas à payer les créanciers privilégiés, ceux-ci
viennent à contribution pour le surplus, avec les créanciers chiro-
graphaires.
CHAPITRE DEUXIEME
DES PRIVILÈGES SUR LES -MEUBLES
Art. 1247. - Les privilèges sur les meubles sont généraux ou spé-
ciaux. - Les premiers comprennent tous les biens meubles du débi-
teur; les seconds ne s'appliquent qu'à certains meubles.
SECTION PREMIIERE. - Des créances privilégiées sur la généralité
des meubles
Art. 1248. - Les créances privilégiées sur la généralité des meubles
sont celles ci-après exprimées, et s'exercent dans l'ordre suivant : -
10 Les frais funéraires, c'est-à-dire les dépenses de lotion du cadavre,
de transport, d'ensevelissement et de pompes funèbres, en rapport avec
la situation de fortune du débiteur défunt; - 20 Les créances des mé-
decins, pharmaciens, gardes-malades, pour leurs soins et fournitures
dans les six mois antérieurs au décès ou à l'ouverture de la contribu-
tion; - 30 Les frais de justice, tels que les frais de scellés, d'inven-
taire, de vente et autres indispensables à la conservation et à la réali-
sation du gage commun; - 4- Les salaires dus aux gens de service
et ouvriers employés directement par le débiteur, ceux dus aux cont
mis, employés, préposés, soit qu'ils consistent en appointements fixes
ou en remises ou commissions proportionnelles allouées à titre de
salaire, les fournitures de substances faites au débiteur et à sa famille,
le tout pour les six mois qui ont précédé le décès ou la faillite ou la
contribution; - 5- Les créances de l'Etat et des communes, à raison
des contributions dues pour l'année courante.
SECTION DEUxtIÈtE. - Des crétn-ces ayant un droit de gage
ou autre prit/iUep spécial sur certains meubles
Art. 1249. - Le créancier gagiste est préféré sur le produit de la
chose dont il est nanti.
Art. 1250. - Les créances privilégiées sur certains meubles sont cellas
ci-après exprimées : - 1- Les sommes dues pour les semences, pour
les travaux de culture et pour ceux de la récolte, sur le produit de la
récolte; - 2- Les fermages et loyers des immeubles, et les redevances
dues au crédi-rentier (1), en cas de cession de jouissance moyennant une
rente, sur les fruits de la récolte de l'année, sur les produits provenant
du fonds qui se trouvent dans les lieux et bâtiments loués, et sur ce
(1) Le texte porte : crédit-rentier.
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qui sert à l'exploitation de la ferme comme à garnir les lieux loués.
Ce privilège n'a lieu que pour le fermage, le loyer ou la rente échus
au jour de la déconfiture ou de la faillite et les trente jours qui suivent.
Il ne s'étend pas aux produits et marchandises sortis des lieux loués,
lorsqu'il y a droit acquis en faveur des tiers, sauf le cas de distrac-
tion frauduleuse; - 3- Les frais faits pour la conservation de la chose,
à savoir ceux sans lesquels la chose eût péri, ou aurait cessé de servir
à sa destination, sur les meubles conservés; - 4- Les salaires et rem-
boursements dus à l'artisan pour sa main-d'ouvre et ses avances, sur
les choses qui lui ont été remises, tant qu'elles sont en sa possession; -
5° Les sommes dues au commissionnaire sur la valeur des marchan-
dises à lui expédiées, dans les conditions établies à l'art. 919; - 6-
Les sommes dues au voiturier pour le prix de transport, et pour ses
déboursés, sur les choses voiturées, tant qu'elles sont en sa posses-
sion; - 7- Les créances des aubergistes, logeurs, propriétaires de fon-
douks, hôteliers, pour leurs fournitures et avances, sur les choses et





DAHIR FORMANT CODE DE COMMERCE
LIVRE PREMIER
DU CONINIERCE EN GÉNÉIAL
TITRE PREMIER
Des commerçants
art. 1. sutnt ý unn;urçaIt ceux qui exercent des actes de commerce
et en font leur profession habituelle.
Art. 2. - La loi répute actes de commerce : - Tout achat de denrées
et marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir
travaillées et mises en oeuvre, ou même pour en louer simplement
l'usage; - Toute entreprise de manufactures, de commission, de trans-
port par terre ou par eau: - Toute entreprise de fournitures, d'agences,
bureaux d'affaires, établissements de ventes à l'encan, de spectacles
publics; - Toute opération de change, banque et courtage; - Toutes
les opérations des banques publiques; - Toutes obligations entre négo-
ciants, marchands et banquiers; - Entre toutes personnes, les lettres
de change.
Art. 3. - La loi répute pareillement actes de commerce : - Toute
entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâti-
meuts pour la navigation intérieure et extérieure; - Toutes expéditions
maritimes; - Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillements;
- Tout affrètement ou nolisement, emprunt ou prêt à la grosse; toutes
assurances et autres contrats concernant le commerce de mer; - Tous
accords et conventions pour salaires et loyers d'équipages; - Tous
engagements de gens de mer pour le service des bâtiments de commerce.
Art. 4. - Tout mineur émancipé de l'un et de l'autre sexe, qui veut
faire le commerce, ne peut en commencer les opérations, ni être réputé
majeur, quant aux engagements par lui contractés pour faits de com-
merce : 1o s'il n'a été préalablement autorisé par son père, ou par
sa mère, ou par son tuteur, ou par une délibération du conseil de
famille, homologuée par le tribunal de première instance, ou par ledit
tribunal, conformément aux règles exigées par son statut personnel
pour semblable autorisation; 20 si, en outre, l'acte d'autorisation n'a
été enregistré et affiché au tribunal de première instance et au tribu-
nal de paix du lieu où le mineur veut établir son domicile.
Art. 5. - La disposition de l'article précédent est applicable aux
ý.
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mineurs, même non commerçants, à l'égard de tous les faits qui sont
déclarés faits de commerce par le présent dahir.
Art. 6. - La femme ne peut être marchande publique au Maroc sans
le consentement de son mari, quelles que soient les dispositions de son
statut personnel à cet égard.
Art. 7. - La femme, si elle est marchande publique, peut, sans l'au-
torisation de son mari, s'obliger pour ce qui concerne son négoce (1);
et, audit cas, elle oblige aussi son mari, s'il y a communauté entre
eux. - Elle n'est pas réputée marchande publique, si elle ne fait que
détailler les marchandises du commerce de son mari; elle n'est répu-
tée telle que lorsqu'elle fait un commerce séparé.
Art. 8. - Les mineurs marchands, autorisés comme il est dit ci-
dessus, peuvent engager et hypothéquer leurs immeubles. - Ils peuvent
même les aliéner, mais en suivant les formalités prescrites pour la vente
des biens de mineurs.
Art. 9. - Les femmes marchandes publiques peuvent également en-
gager, lhypothéquer et aliéner leurs immeubles. - Toutefois leurs
droits, à cet égard, sont limités par les régles de leur statut person-
nel et par celles de leur régime matrimonial.
TITRE DEUXIEME
Des livres de commerce
Art. 10. - Tout commerçant est tenu d'avoir un livre journal qui
présente, jour par jour, ses dettes actives et passives, les opérations de
son commerce, ses négociations, acceptations ou endossements d'effets,
et généralement tout ce qu'il reçoit et paye, à quelque titre que ce
soit, et qui énonce, mois par mois, les sommes employées à la dépense
de sa maison, le tout indépendamment des autres livres usités dans
le commerce, mais qui ne sont pas indispensables. - 11 est tenu de
mettre en liasse les lettres missives qu'il reçoit, et de copier sur un
registre celles qu'il envoie.
Art. 11. - Il est tenu de faire, tous les ans, sous seing privé, tn inven-
taire de ses effets mobiliers et immobiliers, et de ses dettes actives et
passives, et de le copier, année par année, sur un registre spécial à ce
destiné.
Art. 12. - Le livre journal et le livre des inventaires sont para-
phés et visés une fois par année. - Le livre de copies de lettres
n'est pas soumis à cette formalité. - Tous sont tenus par ordre de
date, sans blancs, lacunes ni transports en marge.
Art. 13. - Les livres dont la tenue est ordonnée par les art. 10 et 11
ci-dessus sont cotés, visés et paraphés par le juge de paix. - Les
commerçants sont tenus de conserver ces livres pendant dix ans.
Art. 14. - Les livres de commerce, régulièrement tenus, peuvent être
admis par le juge pour faire preuve entre commerrants pour faits de
commerce.
(1) Le texte porte : sonné-goce.
294
\i 15. - Les livres que les individus faisant le commerce sont obli-
gés de tenir, et pour lesquels ils n'ont pas observé les formalités ci-
dessus prescrites, ne peuvent être représentés ni faire foi en justice,
au profit de ceux qui les auront tenus; sans préjudice de ce qui sera
réglé au livre des Faillites et Banqueroutes.
Art. 16. - La communication des livres et inventaires ne peut être
ordonnée en justice que dans les affaires de succession, communauté,
partage de société, et en cas de faillite. - Dans le cours d'une contes-
tation la représentation des livres peut être ordonnée par le juge, même
d'office, à l'effet d'en extraire ce qui concerne le différend.
Art. 17. - Au cas où les livres dont la représentation est offerte,
requise ou ordonnée, seraient dans des lieux éloignés du tribunal
saisi de l'affaire, il peut être adressé une commission rogatoire au
juge de paix du lieu, pour en prendre connaissance, dresser un procès-
verbal du contenu et l'envoyer au tribunal soisi de l'affaire.
Art. 18. - Si la partie, aux livres de laquelle on offre d'ajouter foi,
refuse de les représenter ou n'en a pas, le juge peut déférer le serment
à l'autre partie.
TITRE TROISIEME
Du registre du commerce
Art. lit. - Il est tenu au secrétariat de chaque tribunal de premiére
instance, par les soins du secrétaire greffier, un registre dit « registre
du rommerce : un juge est commis au commencement de chaque
année, afin de surveiller la tenue de ce registre et l'observation de-
formalités prescrites pour les inscriptions qui peuvent y être faites.
Art. 20. - Les inscriptions au registre du commerce doivent êtrs
publiées en entier et sans délai dans le Bulletin officiel et dans la feuille
des annonces judiciaires de chaque chef-lieu de tribunal. Elles sont
obligatoires, à peine de nullité, dans les cas prescrits par la loi.
Art. 21. - Tous ceux qui ont la capacité de s'obliger peuvent se faire
inscrire au registre du commerce de leur domicile.
Art. 22. - Celui qui exploite un établissement de commerce ou fait
un négoce ou un trafic seul ou avec un associé en participation ne
peut inscrire, comme raison de commerce, que son propre nom. - Il
ne peut rien ajouter à la raison de commerce qui indique un rap-
port de société; mais il peut ajouter toutes indications servant à distin-
guer sa personne ou son établissement, pourvu qu'elles soient conformes
à la vérité.
Art. 23. - L'inscription au registre du commerce et toute modification
à cette inscription doivent être requises personnellement par la partie
ou les parties dont le nom doit figurer sur le registre ou par man-
dataire spécialement autorisé et porteur d'une procuration régulière.
- Pour les sociétés qui constituent des personnes morales, l'inscrip-
tion doit être faite par les administrateurs ou directeurs ayant le droit
d'agir au nom de la société.
Art. 24. - Le droit de faire usage du nom d'un marchand ou d'une
'r
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raison de commerce inscrits au registre et publiés dans les journaux
à ce autorisés appartient exclusivement au propriétaire de ce nom ou
de cette raison. Il ne peut être employé par aucun autre, même par
celi qui a un nom de famille identique. Celui-ci doit, en constituant
une raison de commerce, ajouter à son nom une autre indication qui
le distingue nettement de la raison de commerce déjà existante.
Le concessionnaire ou acquéreur d'un fonds de commerce peut, s'il y
est expressément autorisé, continuer à faire usage du même nom ou
de la nième raison de commerce, mais il est tenu d'y ajouter une
ndîrat:î, précisant le fait de la succession où de la cession. L'héritier
est tenu de la même obligation, s'il veut bénéficier des droits résultant
de l'inscription au registre.
Art. 25. - Celui dont le nom figure, sans son autorisation, dans une
raison sociale portée au registre, peut contraindre celui qui en fait
cet usage illégalement à voir opérer la modification de la mention qu'il
a fait inscrire, sans préjudice de l'action en dommages-intérêts, s'il y
échet.
Art. 26. - Tout changement ou modification de la raison de com-
merce. du propriétaire de cette raison, ou du siège de la raison du
commerce ou de l'établissement principal doit être inscrit dans la même
forme que l'inscription primitive. - Doit être également inscrite par le
liquidateur la liquidation volontaire de la société ou de la raison de
commerûe inscrite au registre; le nom du liquidateur et l'indication de
son pouvoir doivent être compris dans la mention: tout changement
de la personne dt liquidateur ou toute modification de ses pouvoirs
doivent être aussi mentionnés au registre. - Il en est de même pour
la mise en liquidation judiciaire et pour la déclaration de faillit*,
pour le rapport de ces mesures et pour la clôture des procédures qui
en découlent.
Art. 27. - Lorsque l'établissement ou raison de commerce inscrit au
registre cesse d'exister ou est cédé à d'autres personnes, le titulaire
ou ses héritiers doivent faire rayer l'inscription; à défaut, elle peut être
rayée d'office par le tribunal.
Art. 28. - Le registre du commerce est public, et chacun peut le
compulser, s'en faire délivrer un extrait certifié ou prendre copie lui-
même. sans frais des indications ou inscriptions qui y sont portées. -
Le secrétaire-greffier est tenu également, s'il en est requis, de délivrer




Art. 29. - Le contrat ide société se règle par le droit civil, par les lois
particuières au commerce, et par les conventions des parties.
Art. 3. - La loi reconnait trois espèces de sociétés commerciales
- La société en nom collectif: - La société en commandite; - La
société anonyme.
Art. 31.- La société en nom collectif est celle que contractent deux
'k-
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personnes ou un plus grand nombre, et qui a pour objet de faire le
cunur-rce sous une raison sociale. - Les noms des associés peuvent
seuls faire partie de la raison sociale.
Art. 32. - Les associés en nom collectif indiqués dans l'acte de
société sont solidaires pour tous les engagements de la société, encore
qu'un seul des associés ait signé, pourvu que ce soit sous la raison
aociale.
Art. 33. - La société en commandite se contracte entre un ou plu-
sieurs associés responsables et solidaires, et un ou plusieurs associés
simples bailleurs de fonds, que l'on nomme commanditaires ou asso-
ciés en cuoumandite. - Elle est régie sous un nom social, qui doit être
nécessairement celui d'un ou plusieurs des associés responsables et
solidaires. sans qu'on puisse y faire entrer le nom d'un associé com-
manditaire.
Art. 34. - Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et en nom, soit
que tous gèrent ensemble, soit qu'un ou plusieurs gèrent pour tous,
la société et, à la fois, société en nom collectif à leur égard, et société
en commandite à l'égard des simples bailleurs de fonds.
Art. 35. - Les sociétés en nom collectif ou en commandite peuvent,
sous leur raison sociale, acquérir des droits, même par acte gratuit
ou de dernière volonté, contracter des obligations, acquérir la pro-
priété et autres droits réels sur les immeubles, ester en justice, tant en
demandant qu'en défendant.
Art. 36. - L'acte qui constitue les sociétés en nom collectif ou en
commandite doit étre fait par écrit; il doit étre daté et énoncer : -
1P Les noms et prénoms et le domicile de chacun des associés; - 20
La raison sociale et le siège de la société; - 30 Les associés qui ont
la signature sociale; - ," Le but et la nature de la société, l'apport
fourni ou à fournir par chaque associé, le montant du capital social;
- 5- L'estimation donnée aux apports, lorsqu'ils ne consistent pas
en numéraire; la manière dont cette estimation a été faite; -- 6 La
part de chacun des associés dans les bénéfices et dans les pertes; - 70
La date à laquelle la société a commencé et celle où elle doit finir, au
cas où ce dernier terme aurait été fixé; - 80 Les conventions particu-
lières relatives à la gestion de la société et aux pouvoirs des admi-
nistrateurs. - A défaut (les indications portées sous les numéros 3
et 5 à 8. les associés sont présumés s'en être rapportés aux dispositions
de la loi.
Art. 37. - Une copie authentique de l'acte constitutif des sociétés
en nom collectif ou en commandite, s'il est notarié, ou, si ledit acte
est sous seings privés, un de ses doubles, doit être, dans la quinzaine
de sa date, déposé au secrétariat du tribunal de première instance du
lieu où la société a son siège. Cet acte est communiqué à toute réqui-
sition. - Un extrait de l'acte déposé est inscrit sur le registre du com-
merce établi par l'art. 19 ci-dessus, et affiché dans un cadre spécial
placé dans les locaux du tribunal. - Cet extrait est aussi publié dans
le )ulletin officiel du gouvernement i1) marocain et dans le journal des
annonces judiciaires du lieu
Art. 38. - Le changement, la retraite ou l'exclusion des associés;
11 Le texte porte : Gouvernement.
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les changements de la raison sociale, du siége cu du but t l la
société ou des associés qui ont la signature sociale; toute modification
du capital, la réduction ou l'augmentation de l'apport des associés com-
manditaires, la dissolution avant le terme fixé, la fusion avec d'autres
sociétés, la prorogation de la société an delà du terme établi, l'adjonc-
tion d'un nouvel associé et, généralement, toute modification de l'acte
constitutif, doivent résulter d'une déclaration ou délibération des asso-
ciés et être consignés dans un acte spécial, lequel est déposé, inscrit
et publié dans les formes et délais prescrits pour l'acte constitutif.
Art. 39. - Sont nulles et de nul effet à l'égard des tiers toutes modi-
fications à l'acte de société à l'égard desquelles les formalités prescrites
en l'article précédent n'auraient pas été remplies.
Art. 40. - La réduction du capital social ne peut avoir effet que
trois mois après la publication qui en est faite dans le Bulletin offi-
ciel du gouvernement A1 marocain et dans le journal d'annonces
légales du lieu, avec invitation à quiconque peut y avoir intérêt, à
faire opposition dans ledit délai. - L'opposition suspend l'exécutiou de
la réduction, à moins qu'il t'en ait été donné désistement ou qu'elle
ait été rejetée par jugement passé en force de chose jugée.
Art. 41. - Dans les rapports des associés entre eux, le défaut d'acte
écrit ou de publicité n'empêche pas le contrat de société de produire
tous ses effets: ils peuvent en établir l'existence por tous moyens de
preuve. - Cependant. à défaut d'acte écrit ou de publicité, chacun des
associés peut, à sou gré, poursuivre la dissolution de la société; la
dissolution a effet entre les associés à parir du jour de la requête. -
Le droit de requérir la dissolution n'appartient pas à l'associé quti, en
vertu de ses fonctions, était tenu d'accomplir les publications prescrites
par la loi.
Art. 42. - Le défaut d'acte écrit ou de publicité ne peut être opposé
aux tiers par les associés. - Les tiers peuvent à leur choix : - 10
Etablir l'existence de la société par tous autres moyens de preuve,
suivre leurs actions cottre la société 'omme si elle était régulièrement
constituée, et même en faire déclarer la faillite: - 20 Ou bien se
refuser à subir les clauses de l'acte de société qu'ils estimeraient de
nature à leur porter préjudice.
Art. 43. - Les 'réatîciers personnels des associés sont considérés
comme tiers dans île cas prévu à l'article précédent: ils peuvent oppo-
ser le défaut de publicité tant aux créanriers de la société qu'anux
associés eux-mémes.
Art. 44. - Les sociétés en nom collectif et en commandite prennent
fin par les mêmes causes qte les autres sociétés et, en outre, par la
fusion avec d'autres sociétés.
Art. 45. - La fusion a lieu : - 10 torsqît'une société de commerce
se dissout, afin de s'incorporer à une autre: - 20 Lorsque deux socié-
tés se dissolvent afin de former une société nouvelle.
Art. 46. - La fusion ne peut avoir liet, si elle n'a été délibérée
séparément par l'nanimité des associés de charune des sociétés, en la
forme prescrite en l'art. 38 du présent dahir, et si elle n'a été publiée
pour chacune d'elles comme il est dit en l'art. 37. - Chacune des socié-
(1) Le texte porte : Gouvernement.
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tés n, n outre, publier son bilan en la même forme; la société qui
dI. -ser d'exister par l'effet de la fusion doit préciser, en outre,
le iiude établi pour l'extinction du passif. - Lorsque la fusion a pour
résultat de créer une société nouvelle, celle-ci doit remplir les forma-
lités prescrites pour la constitution d'une société, y compris les publi-
cations indiquées dans l'art. 3? susdit.
Art. 47. - La fusion ne peut recevoir i'exécutioii qu,- trois mois
après lt publication prescrite au premier alinéa de l'article précédent,
à moins qu'il ne soit justifié du payement de toutes les dettes sociales,
ou du dépôt de la somme correspondante au secrétariat du tribunal
de première instance du lieu, ou enfin du consentement de tous les
créanciers. Pendant ce délai, tout créancier des sociétés dont la fusion
est projetée peut y faire opposition. - L'opposition arrête la fusion.
tant qu'il n'est pas donné désistement, ou qu'elle n'est pas annulée
par jugement passé en force de chose jugée.
Art. 48. - Pendant le délai établi pour les oppositions, chacune
des sociétés .qui doivent se fondre petit continuer à faire les opérations
normales de son commerce, pourvu que ce soit sans fraude.
Art. 49. - L'associé commanditaire n'est passible des pertes que
jusqu'à concurrence des fonds qu'il a mis ou dù mettre dans la so-
ciété: il ne peut faire aucun acte de gestion, méme en vertu de pro-
curation. - En cas de contravention à cette prohibition. l'associé
commanditaire est obligé, solidairement avec les associés en nom col-
lectif, pour les dettes et engagements de la société qui dérivent des
actes de gestion qu'il a faits, et il peut, suivant le nombre ou la gravité
de ces actes, être déclaré solidairement obligé pour tous les engage-
ments de la société ou pour quelques-uns seulement.
Art. 50. - La société anote n'existe point sous un nom social; elle
n'est désignée par le nom d'aucun des associés; elle est qualiflée par
la désignation de l'objet de son entreprise.
Art. 51. - Les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par
actions ne peuvent se former au Maroc que dans les conditions pré-
vues par la loi française, à charge d'accomplir, au secrétariat du tri-
bunal de première instance du lieu de leur siège social, et dans les
journaux d'annonces légales dudit lieu, toutes les formalités d'inscrip-
tion, de déclaration et de publicité exigées par ladite loi.
Art. 52. Indépendamment des trois espèces de sociétés ci-dessus.
la loi reconnaît les sociétés commerciales en participation. qui sont
relatives à une on plusieurs pérations de commerce: elles ont lieu pour
les objets, dans les formes, avec les proportions d'intérêt et aux condi-
tions convenues entre les participants.
Art. 53. - Les associations en participation peuvent être consta-
tées par la représentation des livres, de la correspondance, ou par
la preuve testimoniale, si le tribunal juge qu'elle peut être admise.
- Elles ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour les autres
sociétés.
Art. 54. - Toutes actions contre les associés non liquidateurs et
leurs veuves, héritiers ou ayants cause, sont prescrites cinq ans après
la fin ou la dissolution de la société, si l'acte de société qui en énonce
la durée, ou l'acte de dissolution, a été affiché et enregistré confor-
mément à l'art. 37 et si, depuis cette formalité remplie, la prescrip-




Des séparations de biens
Art. 51. - Toute demnande en séparation de biens est poursuivie,
instruite et jugée conformeiîeit à ce qui est prescrit à notre dahir
sur la procédure civile. - Toute séparation de biens prononcée à l'étran-
ger n'est opposable aux tiers, au Maroc, que si elle a été inscrite,
sur le vu du jugement, au registre du commerce du tribunal de pre-
mière instance du lieu où les époux, ou l'un d'eux, exercent un com-
mete, et affichée et publiée comme si elle avait été prononcée par ledit
tribunal.
Art. Mé. - Tout jugement qui prononce une séparation de corps ou
un divorce entre mari et femme, dont l'un est commerçant, est soumis
aux mëmes formalités; à défaut d'accomplissement desdites, les créan-
ciers sont toujours admis à s'y opposer, pour ce qui touche leurs inté-
rêts et à contredire toute liquidation qui en serait la suite.
Art. 57. - Tout contrat de mariage et tout acte instituant le régime
matrimonial des époux et constatant liurs apports, lorsque l'un des
époux est commerçant, est transmis en copie, dans le mois de sa
date, au secrétariat du tribunal de première instance du lieu où le
comner'e est établi: il y reste déposé: uin extrait de ladite piéce est
inscrit au registre du commerce et affiché, pendant un an, tant dans
les locaux dtdit tribunal que dans ceux du tribunal de paix du lieu
où le ,°ommerce est établi. - Cet extrait annonce si les époux sont
mariés cii communauté, s'ils sont séparés ate biens, ou s'ils ont con-
tracté sous un régime dotal ut restrictif de la faculté de disposer.
Art. 58. - L'époux séparé de biens, ou marié sous le régime dotal,
qui embrasse la profession de commerçant postérieurement à son
mariae, est tetn de faire pareille remise aux mêmes fins clans le mois
du jour où il : nnvert sot 'ummerce : défaut le cette remise, il peut
être, en cas de faillite, condamné comme banqueroutier simple.
Art. 59. - La même remise sera faite, sous les mêmes peines et
aux mêmes fins, dans l'année de la publication du présent dahir,
par tout époux séparé de biens ou marié sous le régime dotal ou sous
régime restrictif de la faculté de disposer qui, au moment de ladite
publication, exercerait la profession de commerçant.
TITRE SINIEXIE
Des achats et ventes et du gage
Art. é. - Les achats et ventes se tonstatent : - Par actes publics;
- Par actes sous signature privée; - Par une facture acceptée; -
Par la correspondance; - Par les livres des parties: - Par la preuve
testimoniale, dans le cas où le tribunal croira devoir l'admettre.
Art. 61. - Le gage constitué, soit par un commerçant, soit par un
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1i1,ii11i1 11011 commerçant, pour un acte de commerce, se constate, à
i'gar 1 deI tiers comme à l'égard des parties contractantes, conformé-
ment aux dispositions de l'article précédent. - Le gage, a l'égard des
valeurs négociables, peut aussi être établi par un endossement régu-
lier, indiquant que les valeurs ont été remises en garantie. - A l'égard
des actions, des parts d'intérêt et des obligations nominatives des socié-
tés financières, industrielles, commerciales ou civiles, dont la trans-
mission s'opère par un transfert sur les registres de la société, le
gage petit également être établi par un transfert à titre de garantie
inscrit sur lesdits registres. - Il n'est pas dérogé aux dispositions du
droit civil en ce qui concerne les créances mobilières, dont le cession-
naire ne peut être saisi à l'égard des tiers que par la signification du
transport faite au débiteur. - Les effets de commerce donnés en gage
sont recouvrables par le créancier gagiste.
Art. 62. - Dans tous les cas, le privilège ne subsiste sur le gage
qu'autant que ce gage a été mis et est resté en la possesison du créan-
cier ou d'un tiers convenu entre les parties. - Le créancier est réputé
avoir les marchandises en sa possession, lorsqu'elles sont à sa dispo-
sition dans ses magasins ou navires, à la douane ou dans un dépôt
public, ou si, avant qu'elles soient arrivées, il en est saisi par un
connaissement ou par une lettre de voiture.
Art. 63. - A défaut de payement à l'échéance, le créancier peut,
après une simple notification faite an débiteur et au tiers bailleur du
gage, s'il y en a un, faire procéder à la vente publique des objets
donnés en gage. - Cette vente est faite par le secrétaire-greffier du
tribunal de paix du lieu du domicile du créancier, dans les formes
prévues pour les ventes sur saisie-exécution par notre dahir sur la
procédure civile. - Toute clause qui autoriserait le créancier à s'ap-
proprier le gage ou à en disposer sans les formalités ci-dessus pres-
crites serait nulle.
TITRE SEPTIEME
Du contrat de transport et du voiturier
SECTIoN PiENIÈRE. - Dispsilions générales
Art. 64. - Le contrat de transport est celui par lequel un entre-
preneur, le voiturier, se charge d'accomplir le transport des choses ou
des personnes par terre ou par eau, moyennant un salaire ou prix de
transport. - Le contrat de transport est régi par les règles générales
du louage d'ouvrage et les dispositions ci-après.
Art. 65. - Les règles du contrat de transport s'appliquent au cas
où un commerçant, qui n'est pas un entrepreneur habituel de transport,
se charge accidentellement de transporter des choses ou des per-
sonnes.
SEcTION DEUxtÈME. - Du transport des choses
Art. 66. - L'expéditeur doit remettre une lettre de voiture au voi-
turier, si ce dernier le demande; mais le contrat est parfait entre
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les parties par leur consentement et par la remise de la chose au
voiturier, même à défaut de lettre de voiture.
Art. 67. - La lettre de voiture doit être datée et signée par l'expé-
diteur; elle doit exprimer : - 10 L'adresse du destinataire et le lieu
de destination avec la mention « à l'ordre » ou a au porteur », s'il y a
lieu; - 2° La nature, le poids, la contenance ou le nombre des objets
à transporter, et, s'ils sont en colis, la qualité de l'emballage, les
numéros et marques qui y sont apposés; - 30 Le nom et l'adresse de
l'expéditeur et du voiturier; - 4- Le port ou prix de transport, ou,
s'il a été déjà acquitté, la mention de ce payement et les sommes
dues au voiturier pour les expéditions grevées de frais anticipés; - 50
Le délai dans lequel doit être exécuté le transport; - 60 Les autres
conventions établies entre les parties. - Les dommages dérivant de
l'omission ou de l'inexactitude d'une de ces indications sont à la charge
de l'expéditeur; lorsque les objets à transporter sont des matières pré-
sentant de graves dangers, telles que la poudre ou les explosifs, l'ex-
péditeur qui omet d'en signaler la nature répond des dommages-
intérêts, d'après les dispositions établies pour les délits'et quasi-délits.
Art. 68. - Le voiturier doit restituer à l'expéditeur un double de la
lettre de voiture, signé par lui. Si la lettre est à ordre ou au por-
teur, l'endossement ou la tradition du double souscrit par le voiturier
transmet la possession des choses transportables. La forme et les effets
de l'endossement sont régis par les règles établies par les art. 152 à
154 du présent dahir. - Les conventions non indiquées dans la lettre
de voiture ne sont pas opposables au destinataire et au porteur de
la lettre de voiture à ordre, ou au porteur, souscrite par le voiturier.
Art. 69. - Le voiturier a le droit de constater sur la lettre de voi-
ture, ou par document séparé, l'état des choses à transporter, au mo-
ment où il les reçoit. S'il les accepte sans réserve, elles sont présu-
mées ne présenter aucun défaut extérieur d'emballage. Quant aux dé-
fauts qu'on ne peut reconnaître extérieurement, le voiturier n'est point
déchu du droit d'en faire la preuve, encore qu'il ait reçu les objets à
transporter sans observation ni réserve.
Art. 70. - Le voiturier doit faire l'expédition des choses à trans-
porter suivant l'ordre dans lequel il les a reçues, à moins que, par
leur nature ou leur destination, ou pour d'autres motifs, il ne soit
nécessaire de suivre un ordre différent, ou que le voiturier n'en soit
empêché par un cas ortuit ou de force majeure.
Art. 71. - Si le transport est empêché, ou excessivement retardé,
par cas fortuit ou de force majeure, non imputable à l'une des parties,
le voiturier doit en donner avis immédiat à l'expéditeur. Celui-ci
peut, dans ce cas, résoudre le contrat, en restituant au voiturier le
double de la lettre de voiture signé par ce dernier et en l'indemnisant
d'après ce qui est établi en l'art. 74.
Art. 72. - L'expéditeur a le droit d'arrêter le transport, et de se
faire restituer les choses transportées, ou bien d'en prescrire la remise
à un destinataire différent de celui indiqué dans la lettre de voiture.
ou d'en disposer autrement, en indemnisant le voiturier d'après ce
qui est établi aux art. 73 et 75 selon les cas. - Lorsque la lettre
de voiture est au porteur ou à l'ordre, le voiturier n'est tenu d'exécuter
que les ordres de celui qui lui représente la lettre de voiture par lui
signée, et contre remise de cette dernière. - Le voiturier n'est plus
302
itni 'exécuter les ordres de l'expéditeur : - 10 Dès que les choses
soui :rivées ou auraient dû arriver au lieu de destination, et que le
destinataire en a demandé la délivrance; - 20 Dés que le destinataire
a reçu, soit la lettre de voiture, soit un avis du voiturier.
Art. 73. - Le voiturier a droit à un supplément proportionnel de
prix et au remboursement du surplus de ses frais et avances, si la
distance à parcourir ou le temps du trajet a été augmenté par les
contre-ordres ou les instructions nouvelles de l'expéditeur ou du des-
tinataire.
Art. 74. - Si le voyage est rompu par cas fortuit ou force majeurs
non imputable à l'une ou l'autre des parties, le prix de transport
n'est dû qu'en proportion de l'espace parcouru, sans préjudice du
remboursement des frais et avances nécessaires faits par le voiturier
- S'il est rompu par les mémes causes avant toute exécution,
voiturier n'a droit à aucun salaire.
Art. 75. - Si le voyage est rompu par la volonté de l'expéditeur,
10 Si le transport est arréteon applique les régles suivantes
avant le départ, l'expéditeur doit payer la moitié du prix établi,
les frais de chargement, de déchargement et les autres frais néces-
saires faits par le voiturier; - 20 Si le transport est arrêté après le
départ, l'expéditeur est tenu de payer le prix entier de transport, ainsi
que les frais de chargement, de déchargement et autres avances néces-
saires faites par le voiturier jusqu'au moment où les marchandises
sont retournées à l'expéditeur.
Art. 76. - Le transport doit être effetué dans le délai déterminé par
les parties ou par l'usage du commerce, et à défaut, dans le délai qui,
d'après les circonstances, doit étre considéré comme raisonnable.
Art. 77. - Si l'arrivée est retardée au delà des délais établis en
l'article précédent, le voiturier subit une retenue sur le prix du trans-
port, proportionnée à la durée du retard. Il perd le prix entier, si le
retard a duré le double du temps établi pour l'accomplissement du
transport, le tout, sauf de plus amples dommages (1). si le cas y échet.
Toute stipulation de non-garantie est sans effet. - Le voiturier ne
répond pas du retard, s'il prouve qu'il a été causé par le fait de
l'expéditeur ou iu destinataire, ou par un cas fortuit ou de force
majeure non imputable à sa faute. - Le défaut ou l'insuffisance des
moyens de transport ne suffirait pas pour justifier le retard.
Art. 78. - Le voiturier répond de la perte et des avaries des objets
qui lui ont été confiés, depuis le moment où ils ont été remis jusqu'à
celui où il les délivre au destinataire; toute clause tendant à le dé-
charger de cette responsabilité n'a aucun effet. - Il est déchargé de
toute responsabilité, s'il prouve que la perte ou les avaries ont été
causées : - 10 Par cas fortuit ou force majeure non imputables à sa
faute; - 20 Par le vice propre des choses elles-mêmes ou par leur
nature; - 3o Par le fait ou les instructions de l'expéditeur ou du des-
tinataire. - Il n'a droit au prix du transport que dans le cas du
no 3 ci-dessus. - Lorsqu'une partie seulement des choses transportées
a péri, il a droit au payement du prix pour ce qui reste.
Art. 79. - Le voiturier répond, non seulement de ce qu'il a déjà
(1) Lire sans doute : dommages-intérêts.
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reçu dans sun bâtiment ou voiture, mais encore de ce qui lui a été
remis sur le port, ou quai d'embarquement, dans l'entrepôt ou bureau
à ce destiné, pour être placé dans son bâtiment ou voiture.
Art. 80. - Quant aux choses qui, par leur nature, subissent durant
le transport une diminution ou déchet de volume ou de poids, le
voiturier peut limiter sa responsabilité jusqu'à concurrence d'un tant
pour cent déterminé d'avance, qui doit être établi pour chaque colis,
si la chose est divisée par colis. - La limitation de responsabilité n'a
aucun effet, si l'expéditeur ou le destinataire prouve que la diminution
est survenue par une autie cause et non par suite de la nature de la
chose ou qu'elle ne pouvait, à raison des circonstances, atteindre la
limite établie.
Art. 81- - Dans les voyages de mer, le voiturier ne peut, sans
l'assentiment de l'expéditeur, charger les marchandises sur un autre
navire ou bâtiment; il répond des risques en cas de contravention,
s'il ne prouve que le dommage se serait également produit, alors même
que les marchandises n'auraient pas été chargées sur un autre navire.
- Ces dispositions ne s'appliquent pas au cas où un transbordement
est nécessaire en cours de voyage.
Art. 82. - Le voiturier répond du fait et de la faute de tous les
voituriers qu'il s'est substitués, et de toutes autres personnes dont il
se fait aider ou auxquelles il confie l'accomplissement Ilu transport,jusqu'au moment le la délivrance au destinataire des choses trans-
portées.
Art. 83. - Le dommage résultant de la perte est établi d'après la
lettre de voiture, et, à défaut, d'après le prix courant ides choses de
même espèce et qualité au lieu de départ. - Le dommage résultant
de l'avarie est constitué par la différence entre la valeur de la chose
en l'état où elle se trouve et sa valeur à l'état sain. - En cas de
dol ou de faute lourde du voiturier, on applique, pour le calcul des
dommages, les dispositions relatives aux délits et quasi-délits selon les
cas.
Art. 84. - Le dommage résultant de la perte des bagages et effets
des voyageurs, qui ont été remis au voiturier sans déclaration de nature
et de valeur, est établi selon les circonstances particulières de chaque
espèce, en ayant égard notamment à la personne du demandeur. -
Le voiturier ne répond pas, toutefois, des objets précieux, des objets
d'art, du numéraire, des titres de créance ou autres valeurs, des
papiers ou documents dont l'existence n'a pas été constatée par lui,
lors de la remise; il n'est tenu, en cas de perte on de détérioration,
que de la valeur déclarée et acceptée par lui. Le tout, sauf le cas de
faute ou de dol du voiturier on de ses agents, auquel cas on applique
ce 'qui est dit à la fin de l'article précédent.
Art. 85. - Les voituriers successifs sont subrogés à toutes les obli-
gations du contrat de transport, telles qu'elles résultent de la lettre
de voiture, dès qu'ils ont reçu délivrance de la chose à transporter
et de la lettre de voiture. Ils ont le droit de constater, sur la lettre
de voiture ou autre document, l'état des choses qui leur sont remises;
à défaut de réserve, on applique les dispositions de l'art. 69.
Art. 86. - Le voiturier doit notifier immédiatement au destinataire
l'arrivée des choses transportées
Art. 87. - Avant l'arrivée des choses transportées, le voiturier doit
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xelI'tr toutes les instructions qui lui seraient données par le desti-
ai : i& et relatives à leur conservation. - Après l'arrivée des choses
transportées, ou après le jour où elles auraient dû arriver à destina-
tion, le destinataire peut exercer tous les droits résultant du contrat de
transport, soit eu sa faveur, soit en faveur des tiers, y compris l'action
en dommages 1. Il peut, à partir de ce moment, exiger la remise des
choses transportées et de la lettre 'de voiture. - Le porteur d'une lettre
de voitutre à l'ordre ou aa porteur est considéré comme destinataire.
Art. 88. - Le payement du prix de transport n'est dû qu'au lieu
où la chose devait être transportée et après l'arrivée de la chose. - Le
destinataire est tenu, à la réception des choses transportées, de payer
le prix de transport, de magasinage, les frais dont la chose est grevée
et les avances ordinaires faites de ce chef par le voiturier, et de rem-
plir toutes autres obligations dont il pourrait être tenu à raison du
contrat de transport.
Art. 89. - Le voiturier n'est pas tenu de délivrer les choses transpor-
tées, lorsque la personne qui se présente pour les -recevoir ne rem-
plit pas ses obligations. - En cas de contestation, et si le destinataire
paye la somme qu'il croit due et consigne ou dépose autrement la
différence, le voiturier doit lui délivrer les choses transportées. - Le
voiturier n'est pas tenu de délivrer les choses transportées, si on ne
lui remet le double de la lettre de voiture par lui signée, qu'elle soit
nominative, à ordre ou au porteur.
Art. 90. - Le droit de rétention du voiturier a lieu pour toutes les
créances résultant du contrat de transport. S'il y a plusieurs voituriers,
le dernier exerce les droits des précédents. - Les sommes déposées ou
consignées conformément à l'art. 89 remplacent la marchandise en ce
qui c'ncerne le droit de rétention du voiturier.
Art. 91. - Le dernier voiturier perd son recours contre l'expéditeur
et les voituriers précédents, s'il délivre les choses transportées sans
toucher les sommes à lui dues ou celles qui sont dues aux voituriers
précédents, ou à l'expéditeur, ou s'il n'en exige le dépôt. - Il demeure
responsable envers l'expéditeur et les voituriers précédents pour les
sommes assignées et toutes autres à eux dues, sauf son action contre le
destinataire.
Art. 92. - Au moment de la remise, le destinataire a le droit de véri-
fier contradictoirement avec le voiturier, ou de faire vérifier par experts
ou officiers publics à ce commis, ou par l'autorité judiciaire du lieu,
l'état ou la qualité des choses transportées, quand même elles ne pré-
senteraient aucun signe extérieur d'avarie. Ce droit appartient égale-
ment eu voiturier. Les frais sont à la charge de la partie nui requiert
la vérification; le destinataire a cependant son recours contre le voitu-
rier pour le remboursement de ces frais, s'il résulte une perte ou dom-
mage imputable à ce dernier.
Art. 93. - Toute action en indemnité doit être exercée contre le
premier ou le dernier voiturier. Elle peut être intentée contre le voitu-
rier intermédiaire s'il est itustifié que le dommage est arrivé pendant
le transport par lui exécuté. - Tout voiturier, assigné en responsabi-
lité de faits dont il n'est pas tenu, a le choix de recourir contre le
(1) Lire sans doute : dornnges-intérêts.
305
voiturier qui l'a immédiatement précédé, ou contre le voiturier inter-
médiaire, lorsque celui-ci doit répondre du dommage. - Si l'on ne peut
déterminer celui qui doit répondre du dommage, il est réparti entre
les voituriers à raison de la part afférente à chacun d'eux dans le
prix du transport, à moins -que l'un d'eux ne prouve que le dommage
ne s'est pas produit pendant le transport accompli par lui.
Art. 94. - Si le voiturier ne trouve pas le destinataire, et en cas
de refus, de contestation ou d'autre empéchement à la délivrance des
choses transportées, le voiturier doit avertir immédiatement l'expédi-
teur et attendre ses instructions. Si cet avis ne peut être donné, si
l'expéditeur tarde à répondre, ou s'il donne des ordres inexécutables,
le voiturier peut déposer la chose en lieu sûr ou la consigner aux
risques et périls de l'expéditeur. Lorsque les choses sont sujettes à
dépérissement et s'il y a péril en la demeure, le voiturier doit faire
vérifier l'état des choses par l'autorité judiciaire du lieu; il peut même
se faire autoriser à les vendre en présence de l'autorité judiciaire ou
autres autorités à ce commises, et à se payer de ce qui lui est dù
pour le transport et les frais. Le voiturier doit aviser l'expéditeur et
le destinataire, dans les cas où cela est possible et dans le plus bref
délai, tant du fait du dépôt que de celui de la vente, à peine de
dommages (1).
Art. 95. - Dans le casde l'article précédent, le voiturier est tenu
de veiller avec diligence aux intéréts du propriétaire des choses trans
portées; il répond de tous dommages causés par sa faute.
Art. 96. - Le payement du prix de transport et la réception sans
réserve des objets transportés, lorsque le prix a été payé d'avance,
eteignent toute action contre le voiturier. - Cependant, lorsque la perte
partielle et l'avarie ne sont pas reconnaissables au moment de la
réception, l'action contre le voiturier subsiste, même après la réception
de la chose et le paiement du prix de transport, pourvu : - 10 Que
l'on prouve que la perte ou la détérioration est survenue dans le temps
intermédiaire entre la remise au voiturier et la délivrance au destina-
taire: - 2- Et, en second lieu, que la demande de vérification par
experts soit faite dès que le dommage a été découvert, et dans les
sept jours après la réception. - Le voiturier ne peut se prévaloir des
réserves énoncées en cet article, lorsque le dommage ou l'avarie dé-
pendent de son dol ou de sa faute lourde.
SECTION TROISIÈME. - Di transport d'es pecSones
Art. 97. - Le voyageur est tenu dc se conformer à tous les règlements
établis par le voiturier ou la compagnie qui fait le transport, et rela-
tifs au service intérieur.
Art. 98. - Lorsque le voyage est rompu avant le départ, on applique
les règles suivantes : - 10 Si le voyageur ne se trouve pas en temps
utile au lieu de départ, il a le droit de partir par la course ou voyage
suivant; dans tous les cas, il doit le prix entier; - 20 Si le voyage
est rompu par la volonté du voyageur, ce dernier doit le prix entier;
s'il est rompu par décès, maladie ou autre empêchement de force ma-
jeare, le contrat est résolu sans indemnité; - 30 Si le voyage est in-
(1) Lire sans doute : dommages-intérêts.
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rrnii'n par le fait ou la faute du voiturier, le voyageur a droit à la
du prix de passage et aux dommages; - 4- S'il est rompu"il
par un cas fortuit ou de force majeure relatif au matériel de transport,
ou à d'autres causes qui empêclient le voyage ou le rendent dange-
reux, sans qu'il y ait faute d'aucune des parties, le contrat est résolu
sans dommages d'aucune part, mais le voiturier est tenu de restituer
le prix du passage, s'il l'a reçu d'avance.
Art. J9. - Lorsque le voyage est rompu après le départ, uu applique,
à défaut de convention, les règles suivantes 1- Si le voyageur
s'arrête volontairement daits un lieu intermédiaire. il doit le prix du
transport en entier; - 2" Si le voiturier refuse de poursuivre le voyage,
on s'il oblige par sa faute le voyageur à s'arréter dans un lieu inter-
médiaire, le voyageur n'est pas tenu de payer le prix du transport;
il peut le répéter, s'il a payé d'avance, sauf son recours pour les dom-
mages; - 3° Si le voyage est rompu par un cas fortuit ou de force
majeure relatif aux moyens de tratsporl ou à la personne du voyxa-
getr, le prix est dù en proporiion du chemin parcouru sans dommages.
de part ni d'autre.
Art. 100. - Si le départ est retardé, le voyageur a droit aux dom-
ma:ges-intérêts. Il a, ei outre, le droit de résoudre le contrat ei de
répéter le prix de transport qu'il a payé : - lP Lorsque le retard dé-
passe dèux jours dans les voyages par terre, sept jours dans les voyages
par mer; - 2° Lorsque, i cause du retard, le voyageur n'a plus inté-
rêt a accottplir le voyage. - Il n'a pas idroit aux domiages li. si le
retard dépend d'un cas fortuit ou de force majeure
Si, pendant le voyage, le voiturier s'arrête dans desArt. 101.
lieux qui ne sont pas portés sur son itinéraire, s'il prend une route
diff.érente de celle indiquée, ou retarde autrement et par son fait
l'arrivée à destitntion, le voyageur a droit à la résiliation du cntrat
et aux dommages-intérèts. - Lorsque le voiturier transporte, outre
les voyageurs, des marchanilises et autres objets, il est autorisé à s'ar-
rèter le temps qui est nécessaire dans les lieux où il doit décharger
ces objets. - Le tout, sauf les conventions des parties.
Art. 102. - Si le retard du voyage dépend du fait du prince, de
réparations nécessaires à la voiture, au bâtiment oi autre moyen de
transport, ou d'un danger imprévu qui rendrait périlleuse la conti-
nuatiot du voyage, on applique les règles suivantes, à défaut de con-
vention entre 'les parties . 2ý - 1- Si le voyageur ne veut pas attepdre
la cessation de l'empêchement ou l'achèvement des réparations, il peut
résoudre le contrat eu payant le prix de transport en proportion du
chemin parcouru; - 2- S'il préfère attendre le départ, il ne doit aucun
supplément de prix, mais il est tenu de se nourrir à ses frais pen-
dant le temps de l'arrt, lorsque la nourriture est comprise dans le
prix de transport.
Art. 103. - Dans les voyages de mer, la nourriture du passager
pendant le voyage est présumée comprise dans le prix. Dans le cas
contraire, le capitaine doit la fournir au voyageur aux prix courants
du commerce.
(1) Lire sans oute : dn tcmiugrs-itér'is.
'2) Le texte porte
1>1w,
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Art. 104. - Le voyageur ne doit aucun supplément de prix pour ses
bagages et effets personnels, s'il n'y a convention contraire. Le voitu-
rier répond de la perte ou de la détérioration des bagages du voyageur
d'après les règles établies aux art. ;8, 79 et 84. Il ne répond pas,
toutefois, des bagages que le voyageur aurait conservés avec liii.
Art. 105. - Le voiturier a un droit de rétention sur les effets et
bagages du voyageur pour le payement du prix du transport et des
fournitures faites à ce dernier pendant le voyage.
Art. 106. - Le voiturier te répond pas des accidents survenus aux
voyageurs pendant le transport, s'il n'est prouvé que l'accident a été
produit par son fait ou sa faute, ou par celui des personnes dont il
doit répondre. Il répond méne du cas fortuit et de la force majeure,
s'ils sont précédés d'une faute à lui imputable.
Art. 107. - Si le voyageur meurt pendant le voyage, le voiturier est
tenu de prendre toutes les mesures nécessaires, dans l'inérèt des héri-
tiers, pour la conservation de ses bagages et effets jusqu'au moment de
leur remise à qui le droit. Si l'uî des ayants droit est préseti, il peut
intervenir à ces opérations afin de les cottrôler. et il a le droit d'exi-
ger du voiturier une déclaration constatant que les bagages et effets
se trouvent entre ses mains.
TITRE HIVTIE.ME
Des médiateurs et courtiers
Art. 108. - Les rapports du ndiateur avec les parties sont regis
les principes généraux du louage d'ouvrage en tant qu'ils peuventpar
au contrai de médiation, et, en outre, par les dispositionss'appliquer
suivantes.
Art. 109. - Toute persone ayant la capacité d'exercer le commerce
peut exercer la profession le courtier ou médiateur.
Art. 110. - Le médiateur ou courtier peut exercer le courtage dans
différentes branches de commerce: il peut aussi faire le commerce pour
son compte personnel.
Art. 111. -- ème lorsqu'il n'est employé que par l'une des par-
ties, le médiateur est teui, envers chacune d'elles, de présenter les
affaires avec exactitude, précision et bonne foi, et de les renseigner
sur toutes les circonstances relatives à l'affaire: il répond envers cha-
cune des parties de son dol et de sa faute.
Art. 112. - Le médiateur ne peut recevoir ni faire de payements,
ni exécuter les autres obligations des parties, ou en recevoir l'exé-
cution, s'il n'y est autorisé par son commettant ou par l'usage du
commerce.
des effets, objets, valeurs et documents qui luiArt. 113. - Il répond
les affaires par lui traitées, s'il ne
détériorés par une cause fortuite ou de
sont confiés, et qui concernent
prouve qu'ils se sont perdus ou
force majeure qui ne lui est pas imputable.
Art. 114. - Lorsque la vente a eu lieu sur échantillon, le média-
vendue jusqu'àteur doit conserver l'échantillon de la marchandise
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a nat chandise ait été définitivement acceptée ou l'opération
liquidee. Il n'est pas tenu de cette obligation, si les parties l'en dis-
pensent.
Art. 115. - Les médiateurs peuvent prêter leurs service' à plu-
sieurs commettants à la fois, exploitant la même branche de com-
merce uu 'les branches différentes, mais ils doivent informer le man-
dant de ce fait et de tous autres qui pourraient déterminer ce dernier
à modifier sa commission.
Art. 116. - Le médiateur, qui n'indique pas à l'une des parties le
nom de l'atrie contractant, se rend responsable de l'inexécution du
contrat, et, en l'exécutant, il est subrogé aux droits de la partie envers
l'autre contractant.
Art. 117. - Le médiateur est garant de l'authenticité de la dernière
signature des effets de commerce, et de toutes autres écritures qui
passent par ses mains, et qui se rattachent aux affaires par lui trai-
tées, lorsque cette signature est celle des parties qui ont traité par son
entremise.
Art. 118. - Les médiateurs sont garants de l'identité de leurs clients.
Art. 119. - Les médiateurs ne répondent ni de la solvabilité de leurs
clients, ni de l'exécution des contrats passés par leur entremise, ni
de la valeur ou de la qualité des objets sur lesquels portent ces con-
trats, s'il n'y a dol ou faute imputable au médiateur lui-même.
Art. 120. - Le médiateur est responsable envers les tiers de bonne
foi, solidairement avec le vendeur, de la négociation des titres au por-
teur qui sont l'objet d'une procédure d'amortissement, si cette négocia-
tion a lieu dans les trois ans, à partir de la publication de l'avis pres-
crit par la loi.
Art. 121. - Le médiateur répond de l'accomplissement de l'obliga-
tion, solidairement avec son client, lorsqu'il a un intérêt personnel
dans l'affaire.
Art. 122. - Le médiateur qui a un intérêt personnel dans l'affaire
est tenu d'en prévenir les parties; en cas de contravention, il est pas-
sible des dommages-intérêts.
Art. 123. - Le médiateur ne peut répéter les droits de courtage
que si l'affaire a été conclue par son entremise, ou par suite des indi-
cations qu'il a fournies aux parties. L'affaire est réputée conclue dès
que le contrat est parfait par le consentement des parties; lorsque
l'affaire est conclue sous condition suspensive, il n'a droit au courtage
que si la condition s'accomplit.
Art. 124. - Si le contrat venait à être résolu par la suite, soit
volontairement par l'accord des parties, soit pour l'une des causes de
rescision prévues par la loi, le courtier ne perd pas le droit de répé-
ter son salaire, et il ne doit pas restituer celui qu'il a déjà reçu, le
tout à moins de dol ou de faute lourde imputable au courtier lui-
même.
Art. 125. - Le médiateur qui a sciemment prêté son ministère pour
des opérations illicites n'a droit à aucun salaire.
Art. 126. - A défaut d'usage ou de convention, le salaire du média-
teur est dtO par celui qui l'a chargé de traiter l'affaire.
Art. 127. - Si la quotité du courtage n'est pas déterminée par le
contrat ou par l'usage, le tribunal doit le taxer, soit en vertu de son
pouvoir propre d'appréciation, soit à dire d'experts, d'après ce qui est
rir-
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pratiqué pour des services analogues et en tenant compte des circons-
tances particuliîres de l'affaire, telles que le temps et la nature du tra-
vail.
TITRE NEUV1EME
Des lettres de change, des billets a ordre et de la prescription
y relative
SECTION PREMIÈRE. - De la lettre de change
§ 1er. - De la forme de la lettre de change
Art. 128. - La lettre de change est tirée, soit d'un lieu sur un autre,
soit d'un lieu sur le même lieu. - Elle est datée. - Elle énonce : -
La somme à payer, - Le nom de celui qui doit payer, - L'époque et
le lieu où le payement doit s'effectuer, - La valeur fournie en
espèces, marchandises, en compte, ou de toute autre manière. - Elle
est à l'ordre d'un tiers, ou à l'ordre du tireur lui-même. - Si elle est
par 1re, 2e, 3e, 4e, etc., elle l'exprime.
Art. 129. - Une lettre de change peut être tirée sur un individu, et
payable au domicile d'un tiers. - Elle peut étre tirée par ordre et pour
le compte d'un tiers.
Art. 130. - Sont réputées simples promesses toutes lettres de change
contenant supposition, soit de nom, soit de qualité.
Art. 131. - Les lettres de change souscrites par des mineurs non
négociants sont nulles à leur égard, sauf les droits respectifs des par-
ties, conformément au droit civil.
§ 2. - De la provision
Art. 132. - La provision doit être faite par le tireur, ou par celui
pour le compte de qui la lettre de change est tirée, sans que le tireur
pour compte d'autrui cesse d'être personnellement obligé envers les
endusseurs et le porteur seulement.
Art. 133. - Il y a provision, si, à l'échéance de la lettre de change,
celui sur qui elle est fournie est redevable au tireur, ou à celui pour
compte de qui elle est tirée, d'une somme au moins égale au montant
de la lettre de change.
Art. 134. - L'acceptation suppose la provision. - Elle en établit la
preuve à l'égard des endosseurs. - Soit qu'il y ait ou non accepta-
tion, le tireur seul est tenu de prouver, en cas de dénégation, que ceux
sur qui la lettre était tirée, avaient provision à l'échéance : sinon, il
est tenu de la garantir, quoique le protêt ait été fait après les délais
fixés.
§ 3. - De l'acceptation
Art. 135. - Le tireur et les endosseurs d'une lettre de ch-ntue sont
garants solidaires de l'acceptation et dit payement à l'échéance.
Art. 136. - Le refus d'acceptation est constaté par un acte que l'on
nomme protêt faute d'acceptation.
Art. 137. - Sur la notification du protêt faute d'acceptation, les
endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution
'r,
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irer le payement de la lettre de change à son échéance,u
ut d 1 effectuer le remboursement avec les frais de protêt et de
rechange.
Art. 138. - La caution, soit du tireur, soit de l'endosseur, n'est soli-
daire qu'avec celui qu'elle a cautionné.
Art. 139. - Celui qui accepte une lettre 'le change contracte l'obliga-
tion d'ei payer le montant.
Art. 1-i0. - L'accepteur n'est pas restituable contre son acceptation,
quand même le tireur attrait failli à son insu avant qu'il eût accepté.
Art. 141. - L'acceptation d'une lettre de change doit être signée.
- L'acceptation est exprimée par le mot accepté. - Elle est datée,
si la lettre est à un ou plusieurs jours ou mois de vue; - Et, dans
ce dernier cas, le défaut de date de l'acceptation rend la lettre exigible
au terme y exprimé, à compter de sa date.
.Art. 142. - L'acceptation d'une lettre de change, payable dans un
autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur, indique le domi-
cile où le payement doit être effectué ou les diligences faites. -
L'acceptation ne pet étre conditionnelle: mais elle peut être restreinte
quant il la somme acceptée. - Dans ce cas, le porteur est tenu de
faire protester la lettre de change pour le surplus. - Une lettre de
change doit être acceptée À sa présentation, ou, au plus tard, dans
les vingt-quatre heures de la présentation. - Après les vingt-quatre
heures, si elle n'est pas rendue acceptée ou non acceptée, celui qui
l'ut retente est passible 'te dommages-intérêts envers le porteur.
f 4. - 1, I',trcepliotin par intuec ntion
\1. t «3. - Lois du protêt faute d'acceptation, la lettre de change
pr'i Eite acceptée par un tiers intervenant pour le tireur ou pour l'un
des etdossettrs. - L'intervettiot est mentionnée dans l'acte du protêt:
elle est signée par l'intervenant.
Art. - 144. - L'intervenant est tenu de notifier sans délai son inter-
vention à celui pour qui il est intervenu.
Art. 15. - Le porteur de la lettre de change conserve tous ses
droits contre le tireur et les endosseurs. à raison du défaut d'accepta-
tion par celui sur qui la lettre était tirée, nonobstant toutes accepta-
tins par intervention.
5. - De l'éch)éannt
Xii. 1 te. -- Une lettre de change peut être tirée : - A vue; - A un
on plusieurs jours de vue: - tun oi plusieurs mois de vue: - A
tin tn plusieurs jours te date: - A un ou plusieurs mois de date;
- .A jour fixe ou À jour déterminé: - Eu foire.
Art. 147. - La lettre de change à vite est payable à sa présentation.
Art. 114. - t.'échéance d'une lettre de change - A un ou plusieurs
iirs de vue: - titi ou plusieurs uiis de vue, - Est fixée nar la date
de l'r'reptatio, ou par celle du protêt faute d'acceptation.
Art. 149. - Une lettre de chn e payable en foire est échue la veille
du jour fixé pour la clture de la foire, ou le jour de la foire si elle
ne dure qu'un jour.
Art. 150. - Si l'échéance d'une lettre de change est à un jour férié
légal, elle est pavatile le premier jour ouvrable qui suit. - Il en est




Art. 151. - Tous délais de grâce, de faveur. d'usage ou d'habitude
locale, pour le rayemeit des lettres de change, sont abrogés.
§ 6. -- D' l'eît,.sm nt
Art. 152. - La propriété d'une lettre de change se transmet par la
voie de l'endossement.
Art. 153. - L'enlossement est daté. - Il exprime la valeur fournie.
- Il énonce le nom de celui à l'ordre île qui il est passé. - Si l'en-
dossement n'est pas conforme À ces dispositions, il n'opère pas le
transport; il n'est qu'une procuration.
Art. 154. - Il est défendu d'antidater les ordres, à peine de faux.
6 7. - De la sîliarite
Art. 155. - Tous ceux qui ont signé. accepté ou endossé une lettre
de change, sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur.
i 8. - De l'aval
Art. 156. - Le payement d'une lettre de change, indépendamment
de l'acceptation et de l'endossement, peut être garanti par un aval. -
Cette garantie est fournie, par un tiers, sur la lettre méme ou par acte
sépar". - Le donneur d'aval est tenn solidairement et par les mémes
voies que les tireur et endossenr, sauf les conventions différentes des
parties.
t 9. - Da pnlrmeni
Art. 157. - Une lettre de rhage doit être payée dans la monnaie
qu'elle indique.
Arr. 158. - Celui qui paye une -lettre de change avant son échéance
est responsable de la validité du payement. - Celui qui paye une lettre
de rhange à son échéance et sans opposition est présumé valablensut
libéré.
Art. 159. - Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint
d'en rerevoir le payement avant l'échéance.
Art. 160. - Est valable le payement d'une lettre le change fait sur
une enude, troisième, quatrième, Ptr. - Ceni qui pave une lettre de
change sur une seconde, trnisième, quatrième, etc., sans retirer celle
sur laquelle se trouve son acceptation, n'opère point sa libération à
l'égard dii tiers porteur de sui arr-ptation.
Art. 161. - Il n'est admis rd'opposition an payement gn'en ras de
perte rIe la lettre rle change. on ril la faillite dit corteir. - Eu ras
de pîrtî d'une lettre de chnnge no arrpté-, relui À uni elle apoar-
tient pont en poursnivre le payement sur iune seconde, troisième. qita-
trième. etc. - Si ha lettre de change perdne est revêtne de l'accenta-
tion. le payement ne petit eu être exigé sur une seconde, trnisième,
quatrième, etc., que par ordonnanre clin ii , Pt sn donnant caution. -
Si celui qui a perdi la lettre de change, qu'elle soit arreptée ci non.
ne reut représenter la seconde. troisième, ruatrième, etc.. il petit de-
mander le payement de la lettre de change perrlne, et l'obtenir par
ordonnance di inge, en justifiant île sa propriété par ses livres et en
donnant rautinn.
Art. 162. - En cas de refus de payement, sur la demande formée en




.i t e change perdue conserve tous ses droits par un acte de pro-
testatui. - Cet acte doit être fait le lendemain de l'échéance de la
lettre de change perdue. - Il doit être notifié aux tireur et endosseurs,
dans les formes et délais prescrits ci-après pour la notification du pro-
têt.
Art. 163. - Le propriétaire de la lettre de change égarée doit, pour
s'en procurer la seconde, s'adresser à son endosseur immédiat, qui est
tenu de lui prêter son nom et ses soins pour agir envers son propre
endosseur; et ainsi en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au
tireur de la lettre. Le propriétaire de la lettre de change égarée sup-
porte les frais.
Art. 164. - L'engagement de la caution, mentionné dans l'art. 161,
est éteint après trois ans, si, pendant ce temps, il n'y a eu ni demandes,
ni poursuites judiciaires.
Art. 165. - Les payements faits à compte sur le montant d'une lettre
de change sont à la décharge des tireurs et endosseurs. - Le porteur
est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus.
Art. 166. - Les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le taye-
ment d'une lettre de change.
§ 10. - Du payement par interention
Art. 167. - Une lettre de change protestée peut être payée par tout
intervenant pour le tireur ou pour l'un des endosseurs. - L'interven-
tion et le payement sont constatés dans l'acte de protêt ou à la suite
de l'acte.
Art. 168. - Celui qui paye une lettre de change par intervention est
subrogé aux droits du porteur, et tenu des mêmes devoirs pour les
formalités à remplir. - Si le payement par intervention est fait pour
le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés. - S'il est fait
pour un endosseur, les endosseurs subséquents sont libérés. - S'il y
a concurrence pour le payement d'une lettre de change par intervention,
celui qui opère le plus de libérations est préféré. - Si celui sur qui
la lettre était originairement tirée, et sur qui a été fait le protêt faute
d'acceptation, se présente pour la payer, il est préféré à tous autres.
§ 11. - Des droits et devoirs du porteur
Art. 169. - Le porteur d'une lettre de change tirée du continent (1)
et des îles de l'Europe, de l'Algérie ou de la Tunisie et payable dans
le ressort des juridictions françaises établies au Maroc, soit à vue, soit
à un ou plusieurs jours ou mois de vue, doit en exiger le payement
ou l'acceptation dans les trois mois de sa date, sous peine de perdre
son recours sur les endosseurs et même sur le tireur, si celui-ci a fait
provision. - Le délai est de quatre mois pour les lettres de change
tirées des Etats du littoral de la Méditerranée et du littoral de la mer
Noire, des Canaries, de Madère et des Etats ou colonies de la côte (2)
occidentale d'Afrique, au nord de l'Equateur, sur des lieux situés dans
le ressort des juridictions françaises établies au Maroc. - Le délai est
de six mois pour les lettres de change tirées des autres Etats d'Afrique
(1) Le texte porte : Continent.
(2) Le texte porte : Côte.
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en deçà du cap de Bonne-Espérance et des Etats d'Amérique eu deçà
du cap Horn, sur des lieux situés dans le ressort des juridictions fran-
çaises établies au Maroc. - Le délai est d'ut an pour les lettres de
change tirées des autres parties du monde sur la même partie du Ma-
roc. - La méme déchéance a lieu contre le porteur d'une lettre de
change à vue, à un ou plusieurs jours ou mois de vue, tirée d'nt lieu
situé dans le ressort des juridictions françaises établies au 'Maroc, sur
d'autres pays, qui n'en exige pas le payement ou l'acceptation dans
les délais ci-dessus prescrits pour chacune des distances respectives. -
Les délais ci-dessus sont doublés, en temps de guerre maritime, pour
les pays d'outre-mer. - Les dispositions ci-dessus ne préjudicient pas
néanmoins aux stipulations contraires qui pourraient intervenir entre
le preneur, le tireur et même les endosseurs.
Art. 170. - Le porteur d'une lettre de change doit eu exiger le paye-
ment le jour de son échéance.
Art. 171. - Le refus de payement doit être constaté, le lendemain du
jour de l'échéance, par un acte que l'on nomme protêt falle de paye-
ment. - Si ce jour est un jour férié légal, le protêt est fait le jour
suivant.
Art. 172. - Le porteur n'est dispensé du protêt faute de pa-ement,
ni par le protêt faute d'acceptation, nt par la mort ou faillite de celui
sur qui la lettre de change est tirée. - Dans le cas de faillite de
l'accepteur avant l'échéance, le porteur peut faire protester et exercer
son recours.
Art. 173. - Le porteur d'une lettre le change protestée faute de paye-
ment peut exercer son action en garantie, - Ou individuellement
contre le tireur et chacun des endosseurs, - Ou collectivement contre
les endosseurs et le tireur. - La même faculté existe pour chacun des
endosseurs, à l'égard du tireur et rdes endosseurs qui le précèdent.
Art. 174. - Si le porteur exerce le recours individuellement contre
son cédant, il doit lui faire notifier le protêt, et, à défaut de rembour-
sement, le faire citer eu jugement dans les quinze jours qui suivent
la date du protêt, si celui-ci réside dans la distance de 5 myriamètres.
- Ce délai, à l'égard du cédant domicilié à plus de 5 myriamètres de
l'endroit où la lettre de change était payable, est augmenté d'un jour
par 2 myriamètres excédant les 5 myriamètres.
Art. 175. - Les lettres de change tirées d'un lieu situé dans le res-
sort des juridictions françaises établies au Maroc, et payables hors de
ce territoire étant protestées, les -tireurs et les endosseurs résidant dans
ledit territoire sont poursuivis dans les délais ci-après- - D'un mois
pour celles payables au Maroc, en Algérie, eu Tunisie, en France, en
Espagne, en Portugal et en Italie; - De deux mois, pour celles payables
dans les autres Etats, soit de l'Europe, soit du littoral de la Méditer-
ranée, soit de celui de la mer -Noire, soit de Madère, des Canaries et
du littoral occidental de l'Afrique, au nord de l'Equateur; - De cinq
mois, pour celles qui étaient payables hors des régions ci-dessus indi-
quées, mais dans des lieux situés en deçà des détroits de Malacca et
de la Sonde et en deçà dîu cap Horn; - De huit mois, pour celles qui
étaient payables dans des pays situés au delà des détroits de Malacca
et de la Sonde et au delà du cap Horn. - Les délais ci-dessus sont
doublés pour les pays d'outre-mer, en r'as de guerre maritime.
Art. 176. - Si le porteur exerce son recours collertivement contre
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tossetrs eî le tireur, il jouit, i l'égard de chacun d'eux. du
léli léterminé par les articles précédents. - Chacun des endosseurs
a le droit d'exercer le mème recours, ou individuellement, ou collecti-
vemenit, dans le méme délai. - A leur égard, le délai court du lende-
main de la date de la citatioi eu justice.
Art. 177. - Après l'expiration les délais ci-dessus, - Pour la prése-
at 'iii de la lettre île change t vue, ou a 'i ou plusieurs jours ou
mois de vue, - P' ur le protêt faute le payement, - Pour l'exercice
,le l'action en garantie, - Le porteur île la lettre de change est déchu
te toius droits contre les endosseurs.
art. 178. - Les endosseurs sont également déchus de toute action
ei garantie contre leurs cédants. après les délais ci-dessus prescrits,
':atiu eii Ce qui le concerne.
La mème dcchéance a liet contre le porteur et lesArt. 1 ,.
endosseurs, à l'égard dt tireur lui-même, si ce dernier justifie qu'il y
avait provision à l'échéance de la lettre de change. - Le porteur, en
ce cas, ne conserve d'action que -nitre relui sur qui la lettre était
tirée.
Art. 180. - Les effets de la déchéance plrnoncée par les trois articles
précédents ressent en faveur li porteur, contre le tireur, ou contra
celui des endosseurs qui, après l'expiration des délais fixés pour le
protét. li notitliatiot d prot't ou la citatit ei jugement. a reeu par
*împte, competisation ,ii atrement, les fonds destinës au payement de
la lettre île change.
\ri. 181. Itlépedimenrt des formalités prescrites pour l'exer-
ice de l'action en garniiie, le porteur d'une lettre de change protes-
tée fnute de payement peiut. eu otteiuat la permission du juge, saisir
'onservatoiremtent les effets mobiliers des tireur, accepteurs et endos-
seurs.
4 12. - Ils purîîtéts
Art 18. - Les tronýts faute d'acreptation on de payement sont faits
par I' s'irétaire-greffier du tribtinal de paix. - Le protêt doit être fait
- A domicile de celui sur qui la lettre de chang e était payable.
Si s i lion 'ier domiîile cotu. - Ai domicile des personnes indi-
quées par la lettre de -hane pour la pnver au besoin. - Au domicile
,lu tiers oni a ncepte pnr interventin: - Le tout par tn seul et même
nrie. - En us de f:nisse indlication le domicile, le protét est précédé
d'un ote de perquisiiloi '11.
Art. 183. - L'acte de protèt contient: La transcription littérale
ft îhttr. 'lt 22 oivemire 1913, réglementant le régime des actes
'le sinunat ii, protêt, constan in d'exécution distance (R. O. M., 12
décembre 1913.
Vii les urt. 182 d d tIir formant code de 'nmmerce, 150. 217, 284
Considérant laJ 308, 309 S 363 du dahir de procédure civile
nécessité d'assurer en ioute célérité et avec économie de frais de jus-
tice les actes de sotmmation, protêt, ronstat, ou d'exécution à distance
des jurilictions françaises établies sur 'le territoire diu protectorat de la
France nu Marc, eu attendant que les communications entre les
diverses parties du territoire de notre empire soient rendues plus
'- rfltes:
\rti re unique. - A titre provisoire et transitoire, dans les cas où la
'r
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de la lettre de change, île l'acceptation. des eîîlussenenî s ý t iles re ''I-
mandations qni y sont inliquées, - La sommati i de payer lo mn-
tant de la lettre de change. - Il énonce : - La présence ou l'absence
de celui qui doit payer, - Les motifs du refus de payer, et l'impuis-
sance ou le refus de signer.
Art. 184. - Nul acte, de la part du porteur de la lettre 'le change.
tie leut suppléer l'acte de protét, hors le cas prévu par les art. 161 et
162. toitltant la perte de la lettre de change.
Art. 185. - Le secrétaire-greffier doit laisser copie exacte des protêts
et les intctire en entier, jour par jour et par ordre le date, dais un
registre particulier coté, paraphé et vérifié comme les autres registres
du secrétariat. - Il doit, en outre, lorsque l'effet inlique les noms et
domicile du tireur de la lettre de change ou du premier endosseur du
billet à ordre, prévenir ceux-ci, dans les quarante-huit heures qui
suivent l'enregistrement. par la poste et par lettre recommandée, des
motifs du refus de payer.
§ 13. - du rechange
Art. 186. - Le rechange s'effectue par utîe retraite.
Art. 187. - La retraite est une nouvelle lettre de change. au rto'en
de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou sur l'un des endos-
seurs. di principal de la lettre protestée, de ses frais, et du nouveau
change qu'il paye.
Art. 188. - Le rechange se règle, à l'égard dîu tireur, par le cours
du cthange du lieu oit la lettre de change était pavahle, sur le lieu doit
elle a été tirée. - Il se règle, à l'égarl des endosseurs, par le cours
du change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par
eux. sur le lieu oit le remboursement s'effectue.
Art. 189. - La retraite est accompagnée d'un compte de retour. -
Le compte de retour comprend : - Le principal de la lettre protestée;
- Les frais de protêt et autres frais légitimes, tels que commission
de banque, courtage, timbre et ports de lettre. - Il énonce le nom de
celui sur qui la retraite est faite, et le prix dut change auquel elle
est négociée. - Il est certifié par deux commerçants. - Il est accom-
pagné de la lettre de change protestée, du protêt, ou d'une expédition
de l'acte de protêt. - Dans le cas où la retraite est faite sur l'un des
endosseurs, elle est accompagnée, en outre, tun certificat qui constate
le cours du change du lieu oit la lettre de change était payable, sur
le lieu d'où elle a été tirée
Art. 190. - Il ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur une
même lettre de change. - Ce compte de retour est remboursé d'endos-
seur s endosseur respectivement, et définitivement par le tireur.
justice française sera requise de faire procéder à tn protêt, à tous
actes de signification, notification, constat, à des actes dexécntion Ou
se rapportant à exécution, à distance du siège de la juridiction compé-
tente, le magistrat auprès duquel sera institué le serrétaire-greffier à
mettre en oeuvre, aura latitude de recourir, pour l'opération, aux fonc-
tionnaires de l'ordre militaire on civil, à tous agents de la force publi-
que, à tous agents administratifs disponibles, qu'il pourra commettra
d'office, par simple ordonnance et sans frais.
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191. - Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque endos-
seui iien supporte qu'un seul, ainsi que le tireur.
Art. 1992. - L'intérêt du principal de la lettre de change protestée
faute de payement est dù à compter du jour du protêt. - L'intérêt
des frais de protêt, rechange et autres frais légitimes, n'est dû qu'à
compter du jour de la demande en justice.
Art. 193. - Il n'est point dù de rechange, si le compte de retour
n'est pas accompagné des certificats de commerçants prescrits par
l'art. 189.
SECTION DEUXIÈME. - DU billet d ordre
Art. 194. - Toutes les dispositions relatives aux lettres de change et
concernant : - L'échéance, - L'endossement, - La solidarité, - L'aval,
- Le payement, - Le payement par intervention, - Le protêt, - Les
devoirs et droits du porteur. - Le rechange ou les intérêts, - sont
applicables aux billets à ordre.
Art. 195. - Le billet à ordre est daté. - Il énonce : - La somme
à payer; - Le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit; - L'époque
à laquelle le payement doit s'effectuer; - La valeur qui a été four-
nie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre ma-
nière.
SECTION TRoISIÈME. - De la prescription
Art. 196. - Toutes les actions relatives aux lettres de change et aux
billets à ordre se prescrivent par cinq ans, à compter du jour du pro-
têt, ou de la dernière poursuite judiciaire, s'il n'y a eu condamnation,
ou si la dette n'a été reconnue par acte séparé. - Néanmoins les pré-
tendus débiteurs seront tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer, sous,
serment, qu'ils ne sont plus redevables: et leurs veuves, héritiers ou
ayants cause, qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû.
LIVRE DEUXIEME
DES FAILLITE ET BANQUEROUTES




Art. 197. - Tout commerçant qui cesse ses payements est en état de
faillite. - La faillite d'un commerçant peut être déclarée après son
décès, lorsqu'il est mort en état de cessation de payements. - La
déclaration de la faillite ne peut être, soit prononcée d'office, soit
demandée par les créanciers, que dans l'année qui suit le décès.
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CHAPITRE PREMIER
DE LA DECLARATION DE FAILLITE ET DE SES SU ITES
Art. 198. - Tout failli est tenu, dans les quinze jours de la cessa-
tion de ses payements, d'en faire la déclaration au secrétariat du tri-
bunal de première instance de son domicile. Le jour de la cessation
de payements est compris dans les quinze jours. - En cas de faillite
d'une société en nom collectif, la déclaration doit contenir le nom et
l'indication du domicile de chacun des associés solidaires. Elle est
faite au secrétariat du tribunal de première instance dans le ressort
duquel se trouve le siège du principal établissement de la société.
Art. 199. - La déclaration du failli doit étre accompagnée du dépôt
du bilan, ou contenir l'indication des motifs qui emècheraient le
failli de le déposer. Le bilan contient l'énumération et l'évaluation de
tous les biens mobiliers et immobiliers du débiteur, l'état des dettes
actives et passives, le tableau des profits et pertes, le tableau des
dépenses; il doit étre certifié véritable, daté et signé par le débiteur.
Art. 200. - La faillite est déclarée par jugement du tribunal de pre-
mière instance, rendu, soit sur la déclaration du failli, soit à la requéte
d'un ou de plusieurs créanciers, soit d'office. Ce jugement est exécu-
toire provisoirement.
Art. 201. - Par le jugement déclaratif de la faillite, ou par jugement
ultérieur rendu sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal déter-
mine, soit d'office, soit sur la poursuite de toute partie intéressée,
l'époque à laquelle a eu lieu la cessation de payements. A défaut de
détermination spéciale, la cessation de payements est réputée avoir eu
lieu à partir du jugement déclaratif de la faillite.
Art. 202. - Les jugements rendus en vertu des deux articles précé-
dents sont affichés et insérés par extrait dans les journaux, tant du lieu
où la faillite a été déclarée que de tous les lieux où le failli a des
établissements commerciaux.
Art. 203. - Le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein
droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'adminis-
tration de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant
qu'il est en état de faillite. - A partir de ce jugement, toute action
mobilière ou immobilière ne peut être suivie ou intentée que contre
les syndics. - Il en est de même de toute voie d'exécution tant sur les
meubles que sur les immeubles. - Le tribunal, lorsqu'il le juge con
venable, peut recevoir le failli partie intervenante.
Art. 204. - Le jugement déclaratif de faillite rend exigibles, à l'égard
du failli, les dettes passives non échues. - En cas rie faillite du sous-
cripteur d'un billet à ordre, de l'accepteur d'une lettre de change ou
du tireur à défaut d'acceptation, les autres obligés sont tenus de don-
ner caution pour le payement à l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer
immédiatement.
Art. 205. - Le jugement déclaratif de faillite arrête, à l'égard de la
masse seulement, le cours des intérêts de toute créance non garantie
par un privilège, par un nantissement ou par une hypothèque. - Les
intérêts des créances garanties ne peuvent être réclamés que sur les
sommes provenant des biens affectés au privilège, à l'hypothèque ou au
nantissement.
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i 206. - Sont nuls et sans effet, relativement à la masse, lors-
qu i uît été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le
tribunal comme étant celle de la cessation de ses payements, ou. dans
les dix jours qui ont précédé cette époque Tous actes traîslatifs
de propriété mobiliëre ou immobilière à titre gratuit; - Tous paye-
ments, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou au-
'.remetit, pour dettes ton cchues, et pour dettes écltes, tous paye-
ments faits autrement qu'en espèces ou effets de cornimerce; - Toute
hypothèque coîventioînîelle ou judiciaire, et tous droits d'antichrése
ou le nantissement constitués sur les biens du débiteur pour dettes
antrieurement contractées.
Art. 207. - Tous autres payements faits par le débiteur pour dettes
échues, et tous autres actes à titre onéreux par lui passés aprés la
cessation dr ses payements et avant le jugement déclaratif de faillite,
peuvent Ntre annulés si, de la part de ceux qui otnt reçu du débiteur
ou qui oti traité avec lui, ils ont eu lieu avec connaissance de la
cessation de ses payements.
Art. lit. Les droits d'hypothèque et de privilège valablement
acquis peuvent étire inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de
la faillite. - Néanmoins les inscriptions prises après l'époque 'le la
cessation de payements, ou dans les dix jours qui précèdent. peuvent
être déclarées nulles, s'il s'est écoulé plus île quinze jours entre li date
de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège et celle de l'ins-
cription. - Ce délai est augmenté d'un jour à raison de myriatnetres
de distance entre le lieu oi le droit d'hypothèque a été acquis et le lieu
ou liinscription est prise.
Art. 209. - Dans le cas où tes lettres de change ont été payées
après l'époque rsée comme étant celle de la cessation de payements,
et avant le jugement déclaratif de faillite, l'action en rapport ne peut
être intentée que contre celui potî compte duquel la lettre de change
a été fournie. - S'il s'agit d'un billet à ordre, l'action ne peut ètre
exercée que 'onture le premier endosseur. - Dans l'un et l'autre cas,
la preuve que celui à qui on demande le rapport avait connais-
sance de la cessation de payements à l'époque de l'émission du titre
doit être fournie.
Art. 210. - Les syndics ont, pour les batix des immeubles affectés
à l'intustrie ou au commerce du failli, y compris les locaux dépen-
dants de ces immeubles et servant à l'habitation dit failli et de sa
famille, huit jours, à partir de l'expiration du délai accordé par l'art.
244 du présent dahir aux créanciers domiciliés au Maroc pour la véri-
fication de leurs créances, pendant lesquels ils peuvent notifier au
propriétaire leur intention de continuer le hail, à la charge de satisfaire
à toutes les obligations du locataire. - Cette notification ne peut avoir
liet qu'avec l'autorisation du juge-commissaire et le failli entendu.
- .Jusqu'à l'expiration de ces huit jours. toutes voies d'exécution sur
les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce on de l'in-
dustrie du failli et toutes actions en résiliation du bail sont suspen-
dues, sans préjudice de tottes mesures conservatoires et dît droit qui
serait acquis au propriétaire de reprendre possession des lieux loués.
- Dans ce cas, la suspension des voies d'exécution établie au présent
article cesse de plein droit. - Le bailleur doit, dans les quinze jours
qui suivent la notification qui lui est faite par les syndics, former sa
f...
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demande en résiliation. - Faute par lui de l'avoir forutée das le y
délai, il est réputé avoir renoncé à se prévaloir des caSes de 1ésli e
tion dèjà existantes à son profit.
CHAPlTRE DEUXII\IE
DU JUGE-COMNMISSAIRE
Art. 211. - Par le jugement qui dcLtùlare la faillite, le tribunal 'le
premiére instance désigne un de ses membres potir jige-commnssaire.
Il peut, à toutes les époques, remplacer le juge-commissaire de la
faillite par ui autre de ses membres.
Art. 212. - Le juge-commissaire est charge spécialement d'accélé-
rer et de surveiller les opératiots et la gestion de la faillite. - Il fait
au tribunal le rapport sur ioutes les contestations que la faillite peut
faire naître et qui sont de la compétence de ce tribunal. - Les ordot-
tances du juge-commissaire ne sont susceptibles de recours que dans
les cas prévus par la loi: les recours sont portés devant le tribuiial
CHAPITRE TROISILME
DE L'APPOSITON DES SCELLÉS ET DES tPiEMIERES DISPOSITtONS
A LEGARD DE LA PERSONNE DU FAILLI
Art. 213. - Par le jugement qui ordonne la faillite, le tribunal
ordonne l'apposition les scellés, laquelle a lieu incontinent, a moins
que le juge-commissaire n'estime que l'actif du failli beut être inven-
torié en un seul jour, cas auquel il doit étre immédiatement procédé
à l'inventaire.
Art. 214. - Si le failli ne s'est pas conformé aux prescriptions des
art. 198 et 199 ci-dessus, le jugement déclaratif de faillite peut ordonner
son dépôt dans la maison d'arrêt. - Ce dépôt peut être ordonné tlté-
rieurement, s'il apparaît que le failli cherche à entraver, par ses
agissements, la gestion de la faillite.
Art. 215. - Le secrétaire du tribunal de première instance adresse
sur-le-champ avis au juge de paix de la disposition du jugement qui
a ordonné l'apposition des scellés et ce magistrat la fait exécuter immé-
diatement. - Il peut, méme avant ce jugement, ordonner l'apposition
des scellés, s'il en est requis par un ou plusieurs créanciers, mais seu-
lenent dans le cas de disparition dit débiteur ou de détoarnement de
tout ou partie de son actif: il en avise immédiatement le président du
tribunal de première instance.
Art. 2-16. - Les scellés sont apposés sur les magasius, comptoirs,
caisses, portefeuilles, livres, papiers, meubles et effets glu failli. - Eu
cas de faillite d'une société en nom collectif, les scellés sont apposés,
non seulement dans le siège principal de la société, mais encore dans
le domicile séparé de chacun des associés sîlidaires.
CHAPITRE QUATRIEME
DE LA NOMINATION ET DU' REMPLACEMENT DES SYNDICS PBOVISOIRES
Art. 217. - Par le jugement qui déclare'la faillite, le tribunal nomme
un ou plusieurs syndics provisoires. - Le juge-commissaire convoque
immédiatement les créanciers présumés à se réunir dans un délai qui
-we
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ýA pas quinze jouis. Il consulte les créanciers présents à cette
-un, tant sur la composition de l'état des créanciers présumés que
sur la nomination de nouveaux syndics. Il est dressé procès-verbal
de leurs dires et observations, lequel est représenté au tribunal. - Sur
le vu de ce procès-verbal et de l'état des créanciers présumés, et sur
le rapport du juge-commissaire, le tribunal nomme de nouveaux syn-
dies, ou continue les premiers dans leurs fonctions. - Les syndics ainsi
institués sont définitifs; cependant ils peuvent être remplacés par le
tribunal, s'il le juge nécessaire pour la bonne administration de la
faillite.
Art. 218. - Les syndics peuvent être choisis parmi les créanciers, si
.'unanimité des créanciers présumés s'accorde pour faire ce choix,
sans d'ailleurs que le tribunal soit tenu de s'y conformer. - Si cet
accord ne se produit pas ou si le tribunal estime que le choix proposé
ne doit pas être accepté, les fonctions de syndic sont attribuées à un
ou plusieurs des agents du secrétariat du tribunal. - Au cas où les
fonctions de syndic de faillite sont attribuées à un des créanciers, elles
sont nécessairement gratuites.
Art. 219. - Aucun parent ou allié du failli, jusqu'au quatrième degre
inclusivement, ne peut être nommé syndic.
Art. 220. - Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'adjonction ou au rem-
placement d'un ou plusieurs syndics, il en est référé par le juge-com-
missaire au tribunal de première instance, qui procède à la nomination
suivant les formes établies en l'art. 217 ci-dessus.
Art. 221. - S'il a été nommé plusieurs syndics, ils ne peuvent agir
que collectivement; néanmoins le juge-commissaire peut donner à un
ou plusieurs d'entre eux des autorisation spéciales à l'effet de faire
séparément certains actes d'administration.
Art. 222. - S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opéra-
tions des syndics, le juge-commissaire statue dans le délai de trois
jours, sauf recours devant le tribunal. - Les décisions du juge-com-
missaire sont exécutoires par provision.
Art. 223. - Le juge-commissaire peut, soit sur les réclamations à
lui adressées par le failli ou par des créanciers, soit même d'office,
proposer le remplacement d'un ou plusieurs des syndics. - Si, dans
les huit jours, le juge-commissaire n'a pas fait droit aux réclamations
qui lui ont été adressées, ces réclamations peuvent être portées devant
le tribunal. - Le tribunal, en chambre du conseil, entend le rapport
du juge-commissaire et les explications des syndics, et prononce à
l'audience sur le remplacement.
CHAPITRE CINQUIÈME
DES FONCTIONS DES SYNDICS
SECTION PREMIÈRE. - Dispositions générales
Art. 224. - Si l'apposition des scellés n'a point eu lieu avant la
nomination des syndics, ils la requerrent (1).
Art. 225. - Le juge-commissaire peut, sur la demande des syndics,
les dispenser de faire placer sous les scellés, ou les autoriser à en faire
extraire : - 10 Les vêtements, hardes, meubles et effets nécessaires
(1) Lire : requiérent.
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au failli et à sa famille, et dont la délivrance est autorisée par le juge-
commissaire sur l'état que lui en soumettent les syndics; - 2° Les
objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente;
- 30 Les objets servant à l'exploitation du fonds de commerce lorsque
cette exploitation ne peut être interrompue sans préjudice pour les
créanciers. - Les objets compris dans les deux paragraphes (1) précé-
dents sont de suite (2) inventoriés avec prisée par les syndics.
Art. 226. - La vente des objets sujets à dépérissement ou à dépré.
ciation imminente, ou dispendieux à conserver, et l'exploitation du
fonds de commerce, ont lieu à la diligence des syndics, sur l'autori-
sation du juge-commissaire.
Art. 227. - Les livres sont extraits des scellés et remis par le secré-
taire-greffier aux syndics, après avoir été arrétés par lui; il constate
sommairement, par son procès-verbal, l'état dans lequel ils se trouvent.
- Les effets de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'accep-
tation, ou pour lesquels il faudra faire des actes conservatoires, sont
aussi extraits des scellés décrits et remis aux syndics pour en faire le
recouvrement. Le bordereau en est remis au juge-commissaire. - Les
autres créances seront recouvrées par les syndics sur leurs quittances.
Les lettres adressées au failli sont remises aux syndics qui les ouvrent;
il peut, s'il est présent, assister à l'ouverture.
Art. 228. - Le failli peut obtenir pour lui et sa famille, sur l'actif
de sa faillite, ides secours alimentaires, qui sont fixés, sur la proposi-
tion des syndics, par le juge<ommissaire, sauf appel au tribtnal, en
cas de contestation.
Art. 229. - Les syndics appellent le failli auprès d'eux pour clore et
arrêter les livres en sa présence. - S'il ne se rend pas à l'invitation,
il est sommé de comparaître dans les quarante-huit heures au plus tard.
- Il peut comparaître pra fondé de pouvoirs, s'il justifie de causes
d'empêchement reconnues valables par le juge-commissaire.
Art. 230. - Dans le cas où le bilan n'a pas été déposé par le failli,
les syndics le dressent immédiatement à l'aide des livres et papiers du
failli et des renseignements qu'ils se procurent.
Art. 231. - Le juge-commissaire est autorisé à entendre le failli, ses
commis et employés, et toute autre personne, tant sur ce qui con-
cerne la formation du bilan que sur les causes et les circonstances de
la faillite.
Art. 232. - Lorsqu'un commerçant a été déclaré en faillite après
son décès, ou lorsque le failli vient à décéder après la déclaration de
la faillite, sa veuve, ses enfants .t ses héritiers peuvent se présenter
ou se faire représenter pour le suppléer dans la formation du bilan
ainsi que dans toutes les autres opérations de la faillite.
SECTIoN DEUXIÈME. - De la levée des scellés et de l'inventaire
Art. 233. - Dans les trois jours, les syndirs requerrent (3) la levée des
scellés, et procèdent à l'inventaire des biens du failli, lequel est présent
ou dûment appelé.
(l) Lire : sois les deu.r ntéros.




L'inventaire est dressé par les syndics, à mesure que\i
,rs ~ ,. sont levés. - Il est fait récolement des objets qui, confor-
mément à l'art. 225, n'auraient pas été mis sous les scellés, et auraient
déjà été inventoriés et prisés.
Art. 235. - En cas de déclaration de faillite après décès, lorsqu'il
n'a point été fait d'inventaire antérieurement à cette déclaration, ou
et cas de décès du failli avant l'ouverture de l'inventaire, il y est
procédé immédiatement, dans les formes du précédent article et en
présence des héritiers, ou eux dûment appelés.
Art. 236. - Ettoute faillite, les syndics, dans la quinzaine de leur
etrée ou de leur maintien en fonctions, sont tenus de remettre au juge-
commissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de
la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères
qu'elle parait avoir. - Le juge-commissaire transmet immédiatement
les mémoires, avec ses observations, au procureur-commissaire du gou-
vernement (1); s'ils ne lui ont pas été remis dans les délais prescrits,
il en prévient ce magistrat en lui indiquant les causes du retard.
Art. 237. - Les officiers du ministère public peuvent se transporter
au domicile du failli et assister à l'inventaire. - Ils ont, à toute épo-
que, le droit de requérir communication de tous les actes, livres ou
papiers relatifs à la faillite.
SECTIoN TROISIEME. - De la vente des marchandises et meubles,
et des recouvrements
Art. 238. - L'inventaire terminé, les marchandises, l'argent, les titres
actifs, les livres et papiers, meubles et effets du débiteur, sont rsmis aux
syndics, qui s'en chargent au bas dudit inventaire.
Art. 239. - Les syndics continuent de procéder, sous la surveillance
du juge-commissaire, au recouvrement des dettes actives. - Le juge-
commissaire peut, le failli entendu ou dûment appelé, autoriser les
syndics à procéder à la vente des effets mobiliers ou marchandises.
- La vente est faite aux enchères publiques, par les soins du secrétaire-
greffier du tribunal, comme en matière de saisie-exécution.
Art. 240. - Les syndics peuvent, avec l'autorisation du juge-com-
missaire, et le failli dûment appelé, transiger sur toues contestations
qui intéressent la masse, même sur celles qui sont relatives à des droits
et actions immobiliers. - Si l'objet de la transaction est d'une valeur
indéterminée oi qui excède trois cents francs, la transaction n'est obli-
gatoire qu'après avoir été homologuée. - Le failli est appelé à l'homo-
logation; il a, dans tous les cas, la faculté de s'y opposer. Son oppo-
sition suffit p ur empêcher la transaction, si elle a pour objet des
biens immobiliers.
Art. 241. - Les sommes perçmes par les syndics sont immédiatement
versées à la caisse du secrétariat du tribunal, où un compte de recettes
et dépenses est ouvert à la faillite. Elles ne peuvent en être retirées
que sur ordonnances du juge-commissaire.
SECTION QUATRIÈME. - Des actes conservatoires
Art. 242. - A compter de leur entrée en fonctions, les syndics sont
tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli contre
(1) Le texte porte : Gouvernement.
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ses débiteurs et de- requérir, s'il y a lieu, toutes hypothèques au nom
de la masse.
SECTION CINQUIÈME. - De la Uérificatiun des créances
Art. 243. - A partir du jugement déclaratif de la faillite, les crean-
ciers peuvent remettre au secrétaire-greffier leurs titres, ave un bor-
dereau indicatif des sommes par eux réclamées et contre récépissé.
Art. 244. - Les créanciers qui, à l'époque du maintien ou du rem-
placement des syndics, en exécution .du troisiéme paragraphe il) de l'art.
217, n'ont pas remis leurs titres, sont immédiatement avertis, par des
insertions dans les journaux et par lettres des syndics, qu'ils doivcnt
se présenter à eux, en personne ou par fondés de pouvoirs, dans le
délai de vingt jours à partir desdites insertions, et leur remettre leurs
titres accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux récla-
mées, il leur en est donné récépissé. - A l'égard des créanciers domi-
ciliés au Maroc, hors du lieu où siège le tribunal saisi de l'instruction
de la faillite, ce délai est augmenté d'un jour par 2 myriamètres de
distance entre le lieu où siège le tribunal et le domicile du créan-
cier. - A l'égard des créanciers domiciliés hors du territoire des juri-
dictions instituées dans l'étendue du protectorat (2) français, ce délai
est augmenté conformément aux règles de notre dahir sur la procédure
civile.
Art. 245. - La vérification des créances commence dans les trois
jours de l'expiration des délais déterminés par les premier et deuxième
paragraphes (3) de l'art. 244. Elle est continuée sans interruption. Elle se
fait aux lieu, jour et heure indiqués par le juge-ommissairs. L'aver-
tissement aux créanciers ordonné par l'article précédent contient men-
tion de cette indication. Néanmoins les créanciers sont de nouveau con-
voqués à cet effet, tant par lettres du Lyndic que par insertions dans
les journaux. - Les créances des syndics sont vérifiées par le juge-com-
missaire; les autres le sont contradictoirement entre le créancier ou
son fondé de pouvoirs et les syndics, en présence du juge-commissaire,
qui en dresse procès-verbal.
Art. 246. - Tout créancier vérifié ou porté au bilan peut assister à
la vérification des créances, et fournir des contredits aux vérifications
faites et à faire. Le failli a le méme droit.
Art. 247. - Le procès-verbal de vérification indique le domicile des
créanciers et de leurs fondés de pouvoirs. - Il contient la description
sommaire des titres, mentionne les surcharges, ratures et interlignes,
et exprime si la créance est admise ou contestée.
Art. 248. - Dans tous les cas, le juge-commissaire peut, même
d'office, ordonner la représentation des livres du créancier, ou deman-
der, en vertu d'un compulsoire, qu'il en soit rapporté un extrait fait
par les juges du lieu.
Art. 249. - Si la créance est admise, les syndics signent, sur chacun
des titres, la déclaration suivante :
(1) Lire : alinéa.
(2) Le texte porte : Protectorat.
(3) Lire : alinéas.
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pour la somme de..1d/us au passif dr la failtite de.
le........
Le juge-commissaire vise la déclaration. - Chaque créancier, dans la
huitaine au plus tard, après que sa créance a été vérifiée, est tenu
d'affirmer, entre les mains du juge-commiesaire, que ladite créance est
sincère et véritable.
Art. 250. - Si la créance est contestée, le juge-commissaire peut,
sans qu'il soit besoin de citation, renvoyer a bref délai devant le tri-
bunal, qui juge sur son rapport. - Le tribunal peut ordonner qu'il
soit fait, devant le juge-commissaire, enquête sur les faits, et que les
personnes qui pourront fournir des renseignements soient, à cet effet,
citées par-devant lui.
Art. 251. - Lorsque la contestation sur l'admission d'une créance
a été portée devant le tribunal, si la cause n'est point en état de rece-
voir jugement définitif avant l'expiration des délais fixés, à l'égard
des personnes domiciliées au Maroc, par les art. 244 et 249, il ordonne,
selon les circonstances, qu'il sera sursis ou passé outre à la convoca-
tion de l'assemblée pour la formation du concordat. - Si le tribunal
ordonne qu'il sera passé outre, il peut décider par provision que le
créancier contesté sera admis dans les délibérations pour une somme
que le même jugement détermine.
Art. 252. - Dans le cas où une créance est l'objet d'une instruc-
tion criminelle ou correctionnelle, le tribunal de commerce peut pro-
noncer le sursis; s'il ordonne de passer outre, il ne peut accorder
l'admission par provision, et le créancier contesté ne peut prendre part
aux opérations de la faillite, tant que les tribunaux compétents n'ont
pas statué.
Art. 253. - Le créancier dont le privilège ou l'hypothèque seule-
ment serait contesté est admis dans les délibérations de la faillite comme
créancier ordinaire.
Art. 254. - A l'expiration des délais déterminés par les art. 244 et
249, à l'égard des personnes domiciliées au Maroc, il est passé outre à
la formation du concordat et à toutes les opérations de la faillite, sous
l'exception portée aux art. 316 et 317 en faveur des créanciers domici-
liés hors du territoire du protectorat (1) français du Maroc.
Art. 255. - A défaut de comparution et d'affirmation dans les délais
qui leur sont applicables, les défaillants connus ou inconnus ne sont
pas compris dans les répartitions à faire : toitefois la voie de l'oppo-
sition leur est ouverte jusqu'à la distribution des deniers inclusivement;
les frais de l'opposition demeurent toujours à leur charge. - Leur
opposition ne peut suspendre l'exécution des répartitions ordonnancées
par le juge-commissaire; mais, s'il est procédé à des répartitions nou-
velles avant qu'il ait été statué sur leur opposition, ils sont compris
pour la somme qui est provisoirement déterminée par le tribunal, et
qui est tenue en réserve jusqu'au jugement de leur opposition. - S'ils
se font ultérieurement reconnaître créanciers, ils ne peuvent rien récla-
mer sur les répartitions ordonnancées par le juge-commissaire; mais
ils ont le droit de prélever, sur l'actif non encore réparti, les divi-
dendes afférents à leurs créances dans les premières répartitions.
i(1) Le texte porte : Protectorat.
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CHAPITRE SIXIÈME
DU CONCORDAT ET DE L'UNION
SECTION 'REMIÈRE. - U' l coaîutcutiun e de l'assemnblée des cîéuncicrs
Art. 256. - Dans les trois jours qui suivent les délais prescrits pour
l'affirmation, le juge-commissaire fait convoquer par le secrétaira
greffier, à l'effet de délibérer sur la formation du concordat, les créan-
ciers dont les créances ont été vérifiées et affirmées, ou admises par
provision. Les insertions dans les journaux et les lettres de convoca-
tion indiquent l'objet de l'assemblée.
Art. 257. - Aux lieu, jour et heure qui sont tixés par le juge-
commissaire, l'assemblée se forme sous sa présidence; les créanciers
vérifiés et affirmés. ou admis par provision, s'y présentent en personne
ou par fondés de pouvoirs. - Le failli est appelé à cette assemblée; il
doit s'y présenter en personne, et il ne peut s'y faire représenter que
pour des motifs valables et approuvés par le juge-commissaire.
Art. 258. - Les syndics font à l'assemblée un rapport sur l'état de la
faillite, sur les formalités qui ont été remplies et les opérations qui
ont eu lieu, le failli est entendu. - Le rapport des syndics est remis,
signé d'eux, au juge-commissaire, qui dresse procès-verbal de ce qui a
été dit et décidé dans l'assemblée.
SECTION DEXîÈME. - Do concordat
§ 1. - De la formnation du concordat
Art. 259. - Il ne peut ètre consenti de traité entre les créanciers
délibérants et le débiteur failli qu'après l'accomplissement des forma-
lités ci-dessus prescrites. - Ce traité ne s'établit que par le concours
d'un nombre de créanciers formant la majorité, et représentant, en
outre, les trois quarts de la totalité des créances vérifiées et affirmées,
ou admises par provision, conformément i la section v du chapitre V
le tout, à peine de nullité.
Art. 260. - Les créanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d'ins-
criptions, et les créanciers privilégiés ou nantis d'un gage, n'ont pas
voix dans les opérations relatives au concordat pour lesdites créances,
et elles n'y sont comptées que s'ils renon"ent à leurs hypothques,
gages ou privilèges. - Le vote au concordat emporte de plein droit
cette renonciation.
Art. 261. -- Le cotcordat est, à-peine de nullité, signé séance tenante.
S'il est consenti seulement par la majorité en nombre, ou par la majo-
rité des trois quarts en somme, la délibération est remise à fontaine
pour tout délai. - Dans ce cas, les créanciers présents ou légalement
représentés, ayant signé le procès-verbal de la première assemblée, ne
sont pas tenus d'assister à la deuxième assemblée; les résolutions par
eux prises et les adhésions données restent définitivement acquises,
s'ils ne sont venus les modifier dans cette dernière réunion.
Art. 262. - Si le failli a été condamné comme banqueroutier frau-
duleux, le concordat ne peut être formé. - Lorsqu'une instruction en
banqueroute frauduleuse a été commencée, les créanciers sont convo-
qués à l'effet de décider s'ils se réservent de délibérer sur un concor-
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nii, eun as d'acquitlement, et si, en conséquence, ils sursoient à sta-
i 'après l'issue des poursuites. - Ce sursis ne peut être pro-
unie . a la majorité en nombre et en somme déterminée par l'art.
259. Si, à l'expiration du sursis, il y a lieu à délibérer sur le concor-
dat, les règles établies par le précédent article sont applicables aux
nouvelles délibérations.
Art. 263. - Si le failli a été condamné comme banqueroutier simple,
le concordat peut être formé. Néanmoins, en cas de poursuites commen-
cée, les créanciers peuvent surseoir à délibérer jusqu'aprés l'issue des
poursuites, en se conformant aux dispositions de l'article précédent.
Art. 264. Tous les créanciers ayant eu droit de concourir au concor-
dat, ou dont les droits auront été reconnus depuis, peuvent y former
opposition. - L'opposition est motivée, et doit être signifiée aux syn-
dics et au failli. à peine de nullité, dans les huit jours qui suivent le
concordat; elle contient assignation à la première audience du tribu-
nal saisi de la procédure de faillite. - S'il n'a été nommé qu'un seul
syndic, et s'il se rend opposant au concordat, il doit provoquer la
nomination d'un nouveau syndic, vis-à-vis duquel il est tenu de rem-
plir les formes prescrites an présent article.
Art. 265. - L'homologation dit concordat est poursuivie devant le
tribunal, à la requête de la partie la plus diligente; le tribunal ne peut
statuer avant l'expiration du délai de huitaine fixé par l'article précé-
dent. - Si. pendant ce délai, il a été formé des oppositions, le
tribunal statue sur res oppositions et sur l'homologation par un seul et
même jugement. - Si l'opposition est admise, l'annulation du concor-
dat est prononcée à l'égard de tous les intéressés.
Art. 266. - Dans tous les cas, avant qu'il soit statué sur l'homolo-
gation, le juge-commissaire fait au tribunal un rapport sur les carac-
tères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat.
Art. 267. En cas d'inobservation des règles ci-dessus prescrites, ou
lorsque des motifs tirés, soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt des
créanciers. paraissent de nature à empêcher le concordat, le tribunal
en refuse "l'homologation.
2. - i's e'fes lut runcardat
\rt. 268. - L'homologation du concordat le rend obligatoire pour tous
les créanciers portés ou non portés an bilan, vérifiés ou non vérifiés,
et même polir les créanciers domiciliés hors du territoire du Maroc,
ainsi que pour ceux qui, en vertu des art. 250 et 251, auraient été
admis par provision à délibérer, quelle que soit la somme que le juge-
ment définitif leur attribuerait ultérieurt'ement.
Art. 269. - l."homuologation conserve à chactn des créanciers, sur
les immules du failli, l'hypothèse inscrite en vertu de l'art. 242. A
cet effet, les syndics fout inscrire aux hypothèques le jugement d'ho-
mologation, à moins qu'il n'en ait été décidé autrement par le concor-
dat.
Art. 2711. - A.tune action en nullité du concordat n'est recevable,
après l'homologation, que pour cause de dol découvert depuis cette
homologation, et résultant, soit de la dissimulation de l'actif, soit da
l'exagération du passif.
Art. 271. - Aussitôt après que le jugement d'homologation est passé
en force de chose jugée, les fonctions des syndics cessent. - Les syn-
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dics rendent au failli leur compte définitif, en présence du juge-com-
missaire; ce compte est débattu et arrêté. Ils remettent au failli l'uni-
versalité de ses biens, livres, papiers et effets. Le failli en donne
décharge. - Il est dressé du tout procès-verbal par le juge-commis-
saire, dont les fonctions cessent. - En cas de contestation, le tribunal
prononce, sur rapport du juge-commissaire.
§ 3. - De l'annulation ou de fa résolution du concurdat
Art. 272. - L'annulation du concordat, soit pour dol, soit par suite
de condamnation pour banqueroute frauduleuse interveisue après son
homologation, libère de plein droit les cautions. - En cas d'inexécu-
tion, par le failli, des conditions de son concordat, la résolution de ce
traité peut être poursuivie contre lui devant le tribunal, en présence
des cautions, s'il en existe, ou elles dûmett appelées. - La résolu-
tion du concordat ne libère pas les cautions qui y sont intervenues
pour en garantir l'exécution totale ou partielle.
Art. 273. - Lorsque, après l'homologation du concordat, le failli
est poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et placé sous mandat de
dépôt ou d'arrêt, le tribunal peut prescrire telles mesures conserva-
toires qu'il appartient. Ces mesures cessent de plein droit du jour de
la déclaration qu'il n'y a lieu d suivre, de l'crdonnance d'acquittement
ou de l'arrêt d'absolution.
Art. 274. - Sur le vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute
frauduleuse, ou par le jugement qui prononce, soit l'annulation, soit
la résolution du concordat. le tribunal nomme un juge-commissaire
et un ou plusieurs syndics. - Ces syndics peuvent faire apposer les
scellés. - Ils procèdent, sans retard, sur l'ancien inventaire, au
récolement des valeurs, actions et papiers, et procèdent, s'il y a lieu,
à un supplément d'inventaire. - Ils dressent un bilan supplémentaire.
- Ils font immédiatement afficher et insérer dans les journaux à ce
destinés, avec un extrait du jugement qui les nomme, invitation aux
créanciers nouveaux, s'il en existe, de produire, clans le délai de vingt
jours, leurs titres de créances :a la vérification. Cette invitation est
faite aussi par lettres adressées aux créanciers connus par les syn.
dies.
Art. 275. - Il est procédé, sans retard, à la vérification des titres
de créances produits en vertu de l'article précédent. - Il n'y a pas lieu
à nouvelle vérification des créances antérieurement admises et affir-
mées, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles
qui depuis auraient été payées en tout ou en partie.
Art. 276. - Ces opérations mises à fin, s'il n'intervient pas un nou-
veau concordat, les créanciers sont convoqués à l'effet de donner leur
avis sur le maintien ou le remplacement des syndics. - Il n'est pro-
cédé aux répartitions qu'après l'expiration, à l'égard des créanciers
nouveaux, des délais accordés aux personnes domiciliées au Maroc
par les art. 244 et 249.
Art. 277. - Les actes faits par le failli postérieurement au jugement
d'homologation, et antérieurement à l'annulation ou à la résolution
du concordat, ne sont annulés qu'en cas de fraude aux droits des
créanciers.
Art. 278. - Les créanciers antérieurs au concordat rentrent dans l'in-
tégralité de leurs droits à l'égard du failli seulement; mais ils ne
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:ucer das la masse que pour les proportions suivantes,v
avoir : - S'ils n'ont touché aucune part du dividende, pour l'intégra-
lité de leurs créances; s'ils oni reçu une partie du dividende, pour
la portion de leurs créances primitives correspondante à la portion du
dividende promis qu'ils n'auront pas touchée. - Les dispositions du
présent article sont applicables au cas où une seconde faillite vient à
s'ouvrir sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou résolution
du concordat.
SECTION TROIS1ÈME. - De la clôture en cas d'insuffisance de l'actif
Art. 279. - Si, à quelque époque que ce soit, avant l'homologation
du concordat ou la formation de l'union, le cours des opérations de la
faillite se trouve arrêté par insuffisance de l'actif, le tribunal peut, sur
le rapport du juge-commissaire, prononcer, même d'office, la clôture
des opérations de la faillite. - Ce jugement fait rentrer chaque créan-
cier dans l'exercice de ses actions individuelles, tant contre les biens
que contre la personne du failli. - Pendant un mois, à partir de
sa date, l'exécution de ce jugement est suspendue.
Art. 280. - Le failli, on tout autre intéressé, peut, à toute époque,
le faire rapporter par le tribunal, en justifiant qu'il existe des fonds
pour faire face aux frais des opérations de la faillite, ou en faisant
consigner entre les mains des syndics somme suffisante pour y pour-
voir. - Dans tous les cas, les frais des poursuites exercées en vertu de
l'article précédent doivent être préalablement acquittés.
SECTION QIATRIÈME. - De l'nion des créanciers
Art. 281. - S'il n'intervient point de concordat, les créanciers sont
de plein droit en état d'union. - Le juge-commissaire les consulte
immédiatement, tant sur les faits de la gestion que sur l'utilité du
maintien ou du remplacement des syndics. Les créanciers privilégiés,
hypothécaires ou nantis d'un gage, sont admis à cette délibération. -
Il est dressé procès-verbal des dires et observations des créanciers, et
<ur le vii de cette pièce, le tribunal statue comme il est dit à l'art.
217. - Les syndics qui ne sont pas maintenus doivent rendre leur
compte aux nouveaux syndics, en présence du juge-commissaire, le
failli dûment appelé.
Art. 282. - Les créancuers sont consultés sur la questiin de savuir
si un secours peut être accordé au failli sur l'actif de la faillite. -
Lorsque la majorité des créanciers présents y a consenti, une somme
peut étre accordée au failli, i titre de secours, su,' l'actif de la faillite.
Les syndics en proposent la quotité, qui est fixée par le juge-commis-
saire, sauf recours au tribunal de la part des syndics seulement.
Art. 283. - Lorsqu'une société de commerce est en faillite, les créan-
ciers peuvent ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de plu-
sieurs des associés. - En ce cas, tout l'actif social demeure sous le
régime de l'union. Les biens personnels de ceux avec lesquels le con-
cordat a été consenti en sont exclus, et le traité particulier passé avec
eux ne peut contenir l'engagement de payer un dividende que sur
des valeurs étrangères à l'actif social. - L'associé qui a obtenu un
concordat particulier est déchargé de toute solidarité.
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Art. 284. - Les syndics représentent la masse des créanciers et sont
chargés de procéder à la liquidation. - Si les créanciers veulent con-
tinuer l'exploitation de l'actif, ils choisissent pour ce faire un manda-
taire spécial, aux lieu et place des syndics, qui rendent leurs comptes
et sont régulièrement déchargés. - La délibération qui confère ce
mandat en détermine la durée et l'étendue, et fixe les sommes que le
mandataire peut garder entre ses mains, à l'effet de pourvoir aux
frais et dépenses. Elle ne peut étre prise qu'en présence du juge-com-
missaire, et à la majorité des trois quarts des créanciers en nombre
et en somme. - La voie de l'opposition est ouverte, contre cette déli-
bération, au failli et aux créanciers dissidents. - Cette opposition n'est
pas suspensive de l'exécution.
Art. 285. - Lorsque les opérations du mandataire qui continue l'ex-
ploitation entraînent des engagements qui excèdent l'actif de l'union,
les créanciers qui ont autorisé ces opérations sont seuls tenus per-
sonnellement an delà de leur part dans l'actif, mais seulement dans
les limites du mandat qu'ils ont donné; ils contribuent au prorata de
leurs créances.
Art. 286. - En cas de liquidation pure et simple, les syndics sont
chargés de poursuivre la vente des immeubles, marchandises et effets
mobiliers du failli, la liquidation de ses dettes actives et passives: le
tout, sous la surveillance du juge-commissaire, et sans qu'il soit besoin
d'appeler le failli.
Art. 287. - Les syndics peuvent, en se conformant aux règles pres-
crites par l'art. 240. transiger sur toute espèce de droits appartenant
au failli, nonobstant toute opposition de sa part.
Art. 288. - Les créanciers en état d'union sont convoqués ai moins
une fois dans la première année, et, s'il v a lieu, dans les années
suivantes, par le juge-commissaire. - Dans ces assemblées, les syn-
dics ou mandataires doivent rendre compte de leur gestion. - Ils sont
continués ou remplacés dans l'exercice de leurs fonctions, suivant les
formes prescrites par les art. 217 et 281.
Art. 289. - Lorsque la liquidation de la faillite est terminée, les
créanciers sont convoqués par le juge-commissaire. - Dans cette der-
nière assemblée, les syndics rendent leur compte. Le failli est présent
ou dûment appelé. - Les créanciers donnent leur avis sur l'excusa-
bilité du failli. Il est dressé, à cet effet, tut procès-verbal dans lequel
chacun des créanciers peut consigner ses dires et observations. - Après
la clôture de cette assemblée, l'union est dissoute de plein droit.
Art. 290. - Aucun débiteur commerçant n'est recevable à demander
son admission au bénéfice de cession de biens. - Néanmoins. un con-
cordat par abandon total ou partiel de l'actif du failli peut être formé.
suivant les règles prescrites par la section II <in présent chapitre. -
Ce concordat produit les mêmes effets que les autres concordats: il
est annulé ou résolu de la même manière. La liquidation de l'actif
abandonné est faite conformément aux aliné» -2, . et 4 de l'art. 2R1
et aux art. 284 à 289.
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CHAPITRE SEPTIÉIE
DES DIFFERENTES ESPECES DE CREANCIERS, ET DE LEURS DROITS EN CAS DE FAILLITE
SECTION PREMIÈRE. - Des coobligés et des cautiOns
Anl. 291. - Le créancier porteur d'engagements souscrits, endossés
ou garantis solidairement par le failli et d'autres coobligés qui sont en
faillite, participe aux distributions dans toutes les masses, et y figure
pour la valeur nominale de son titre jusqu'à parfait payement.
Art. 292. - Aucun recours, pour raison des dividendes payés, n'est
ouvert aux faillites des coobligés les unes contre les autres, si ce n'est
lorsque la réunion des dividendes que donneraient ces faillites excéde-
rait le montant total de la créance, en principal et accessoires, auquel
cas cet excédent est dévolu, suivant l'ordre des engagements, à ceux
des coobligés qui auraient les autres pour garants.
Art. 293. - Si le créancier porteur d'engagements solidaires entre le
failli et d'autres coobligés a reçu, avant la faillite, un acompte (1) sur
sa créance, il n'est compris dans la masse que sous la déduction de
cet acompte hl, et conserve, pour ce qui-lui reste dû, ses droits contre le
coobligé ou la caution. - Le coobligé ou la caution qui a fait le paye-
ment partiel est compris dans la méme masse pour tout ce qu'il a
payé à la décharge du failli.
Art. 294. - Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur
action pour la totalité de leur créance contre les coobligés du failli.
SECTION DE Nux E. - Drs créanciers nantis de gage,
et (les créunciers privilégiés sur les biens meubles
Art. 295. - Les créanciers du failli qui sont valablement nantis de
gage ne sont inscrits dans la masse que pour mémoire.
Art. 296. - Les syndics peuvent, à toute époque, avec l'autorisa-
tion du juge-commissaire, retirer les gages au profit de la faillite, en
remboursant la dette.
Art. 297. - Si le gage n'est pas retiré par les syndics, il est vendu
aux enchères publiques par le secrétaire-greffier, dans les formes pres-
'rites pour les ventes après saisie-exécution, le créancier dûment avisé
d'assister à la vente. - Si le prix atteint par le gage, frais déduits,
excède la créance, le surplus est remis aux syndics; si le prix est
moindre que la créance, le créancier nanti vient à contribution pour le
surplus. dans la masse, comme créancier ordinaire.
Art. 29S. - Le salaire acquis aux ouvriers directement employés
par le débiteur, pendant les trois mois qui ont précédé l'ouverture de
la faillite ou de la liquidation judiciaire, est admis an nombre des
créances privilégiées au même rang que le privilège établi par l'art.
1248 de notre dahir sur les obligations et les contrats. - Le même pri-
vilège est accordé aux commis attachés à une ou plusieurs maisons
de commerce, sédentaires ou voyageurs, savoir : - S'il s'agit d'appoin-
tements fixes, pour les salaires qui leur sont dus durant les six mois
antérieurs à la déclaration de la liquidation judiciaire ou de la faillite;
11 Le texte porte : à-compte.
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- Et, s'il s'agit de remises proportionnelles allouées à titre d'appointe-
ments ou de suppléments d'appointements, pour toutes les commissions
qui leur sont définitivement acquises dans les trois derniers mois pré-
cédant le jugement déclaratif, alors même que la cause de ces créances
remonterait à une époque antérieure.
Art. 299. - Si le bail est résilié, le propriétaire d'immeubles affec-
tés à l'industrie ou au commerce du failli a privilège pour les deux
dernières années de location échues avant le jugement déclaratif
de faillite, pour l'année courante, pour tout ce qui concerne l'exécution
du bail et pour les dommages-intérêts qui peuvent lui être alloués par
les tribunaux. - Au cas de non-résiliation, le bailleur, une fois payé
de tous les loyers échus, ne peut pas exiger le payement des loyers en
cours ou à échoir, si les sûretés qui lui ont été données lors du
contrat sont maintenues, ou si celles qui lui ont été fournies depuis
la faillite sont jugées suffisantes. - Lorsqu'il y a vente et enlèvement
des meubles garnissant les lieux loués, le bailleur peut exercer son
privilège comme au cas de résiliation ci-dessus, et en outre, pour une
année à échoir à partir de l'expiration de l'année courante, que te bail
ait ou non date certaine. - Les syndics peuvent continuer ou céder le
bail pour tout le temps restant à courir, à la charge par eux ou leurs
cessionnaires de maintenir dans l'immeuble un gage suffisant et d'exé-
cuter, au fur et à mesure des échéances, toutes les obligations résultatft
du droit ou de la convention, mais sans que la destination des lieux
loués puisse être changée. Dans le cas où le bail contient interdic-
tion de céder le bail ou de sous-louer, les créanciers ne peuvent faire
leur profit de la location que pour le temps à raison duquel le bailleur
a touché ses loyers par anticipation, et toujours sans que la destina-
tion des lieux puisse être changée. - Le privilège et le droit de reven-
dication, établis au profit du vendeur d'effets mobiliers, ne peuvent
être exercés contre la faillite.
Art. 300. - Les syndics présentent au juge-commissaire l'état des
créanciers se prétendant privilégiés sur les biens meubles, et le juge-
commissaire autorise, s'il v a lieu, le payement de ces créanciers sur
les premiers deniers rentrés. - Si le privilège est contesté, le tribunal
prononce.
SECTION TROISIÈME. - Des droits des créanciers hqputhécaices
et privilégiés sur les immeubls
Art. 301. - Lorsque la distribution du prix des immeubles est faite
antérieurement à celle du prix des biens meubles, ou. simultanément,
les créanciers privilégiés on hypothécaires, non remplis sur le prix des
immeubles, concourent, à proportion de ce qui leur reste dû, avec les
créanciers chirographaires, sur les deniers appartenant à la masse
chirographaire, pourvu toutefois que leurs créances aient été vérifiées
et affirmées suivant les formes ci-dessus établies
Art. 302. - Si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers
précédent la distribution du prix des immeubles, les créanciers privi-
légiés et hypothécaires vérifiés et affirmés concourent aux répartitions
dans la proportion de leurs créances totales, et sauf, le cas échéant,
les distractions dont il est parlé ci-après.
Art. 303. - Après la vente des immeubles et le règlement définitif
de la distribution entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux
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d'entre eux qui viennent en ordre utile, sur le prix des immeubles,
-ur la totalité de leur créance, ne touchent le montant de leur collo-
atuon hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux per-
çues dans la masse chirographaire. - Les sommes ainsi déduites ne
restent point dans la masse hypothécaire, mais retournent à la masse
chirographaire, au profit de laquelle il en est fait distraction.
Art. 304. - A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne sont col-
loqués que partiellement dans la distribution du prix des immeubles,
il est procédé comme il suit : leurs droits sur la masse chirographaire
sont détiîitivement réglés d'après les sommes dont ils restent créanciers
après leur collocation immobilière, et les deniers qu'ils ont touchés
au delà de cette proportion, dans la distribution antérieure, leur sont
retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire, et reversés
dans la masse chirographaire.
Art. 305. - Les créanciers qui ne viennent point en ordre utile
sont considérés comme chirographaires, et soumis comme tels aux effets
du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire.
SECTION QUATRIÈME. - Des droits des femmes
Art. 3o6. - En cas de faillite du mari, la femme dont les apports
en immeubles ne se trouvent pas mis en communauté reprend en nature
lesdits immeubles et ceux qui lui sont survenus par succession ou par
donation entre vifs ou testamentaire.
Art. 307. - La femme reprend pareillement les immeubles acquis
par elle et en son nom des deniers provenant desdites successions et
donations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipu-
lée au contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée
par inventaire ou par tout autre acte authentique.
Art. 308. - Sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de
mariage, hors le cas prévu par l'article précédent, la présomption lé-
gale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à
son mari, ont été payés de ses deniers, et doivent être réunis à la
masse de son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire.
Art. 309. -- La femme peut reprendre en nature les effets mobiliers
qu'elle s'est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont adve-
nus par succession, donation entre vifs ou testamentaire, et qui ne
sont pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité en est
prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. - A défaut,
par la femme, de faire cette preuve, tous les effets mobiliers tant à
l'usage du mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime qu'ait été
contracté le mariage. sont acquis aux créanciers, sauf aux syndics à
lui remettre, avec l'autorisation du juge-commissaire, les habits et
linges nécessaires à son usage.
Art. 310. - L'action en reprise résultant des dispositions des art.
306 et 30; n'est exercée par la femme qu'à la charge des dettes et
hypothèques dont les biens sont légalement grevés, soit que la femme
s'y soit obligée volontairement, soit qu'elle y ait été condamnée.
Art. 311. - Si la femme a payé des dettes pour son mari, la pré-
somption légale est qu'elle l'a fait des deniers de celui-ci, et elle ne
peut, en conséquence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la
preuve contraire, comme il est dit à l'art. 308.
Art. 312. - Lorsque le mari est commerçant lors de la célébration
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du mariage, ou que, n'ayant pas alors d'autre profession détermi-
née, il est devenu commerçant dans l'année, les immeubles qui lui
appartiennent à l'époque de la célébration du mariage, ou qui lui
seraient advenus depuis, soit par succession, soit par donation entre
vifs ou testamentaire, sont seuls soumis à l'hypothèque de la femme,
si elle en possède une d'après son statut personnel : - 10 Pour les
deniers et effets mobiliers qu'elle aura apportés en dot, ou qui lui
seront advenus depuis le mariage par succession ou donation entre
vifs ou testamentaire, et dont elle prouvera la délivrance ou le paye-
ment par acte ayant date certaine; - 20 Pour le remploi de ses biens
aliénés pendant le mariage; -- 30 Pour l'indemnité des dettes par elle
contractées avec son mari.
Art. 313. - La femme dont le mari était commerçant à l'époque de
la célébration du mariage, ou dont le mari, n'ayant pas alors d'autre
profession déterminée, est devenu commerçant dans l'année qui suit
cette célébration, ne peut exercer dans la faillite aucune action à
raison des avantages portés au contrat de mariage, et, dans ce cas, les
,réanciers ne peuvent, de leur côté, se prévaloir des avantages faits par
la femme au mari dans ce méme contrat.
5
CHAPITRE HUITIEME
DE LA RÉPARTITION ENTRE LES CRÉANCIERS, ET DE LA LIQUIDATION DU MOBILIER
Art. 314. - Le montant de l'actif mobilier, distraction faite des frais
et dépenses de l'administration de la faillite, des secours qui auraient
été accordés au failli ou à sa famille, et des sommes payées aux créan-
ciers privilégiés, est réparti entre tous les créanciers au marc le
franc de leurs créances vérifiées et affirmées.
Art. 315. - A cet effet, les syndics remettent tous les mois, au juge-
commissaire, un état de situation de la faillite et des deniers dépo-
sés; le juge-commissaire ordonne, s'il y a lieu, une répartition entre
les créanciers, en fixe la quotité, et veille à ce que tous les créanciers
soient avertis.
Art. 316. - Il n'est procédé à aucune répartition entre les créanciers
domiciliés au Maroc, dans l'étendue du territoire sur lequel s'exerce
la juridiction des tribunaux français, qu'après la mise en réserve de
la part correspondante aux créances pour lesquelles les créanciers
domiciliés au dehors sont portés sur le bilan. - Lorsque ces créances
ne paraissent pas portées sur le bilan d'une manière exacte, le juge-
commissaire peut décider que la réserve est augmentée.
Art. 317. - Cette part est mise en réserve et demeure déposée jus-
qu'à l'expiration du délai déterminé par le dernier paragraphe (1) de
l'art. 244; elle est répartie entre les créanciers reconnus, si les créan-
ciers domiciliés au dehors n'ont pas fait vérifier leurs créances, con-
formément aux dispositions du présent dahir. - Une pareille réserve
est faite pour raison de créances sur l'admission desquelles il n'a pas
été statué déflinitivement.
Art. 318. - Nul payement n'est fait par les syndics que sur la repré-
sentation du titre constitutif de la créance. - Les syndics mentionnent
sur le titre la somme payée par eux ou ordonnancée conformément
(1) Lire : alinéa.
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a i E 241. - Néanmoins, en cas d'impossibilité de représenter le titre,
le juge-commissaire peut autoriser le payement sur le vu du procès-
verbal de vérification. - Dans tous les cas, le créancier donne la quit-
tance en marge de l'état de répartition.
Art. 319. - L'union peut se faire autoriser par le tribunal, le failli
dûment appelé, à traiter à forfait de tout ou partie des droits et actions
dont le recouvrement n'aurait pas été opéré, et à les aliéner; en ce
cas, les syndics fon: tous les actes nécessaires. - Tout créancier peut
s'adresser au juge-commissaire pour provoquer une délibération de
l'union à cet égard.
CHAPITRE NEUVIÈME
DE LA VENTE 'ES IMEEUELES DU FAILLI
Art. 320. - A partir du jugement qui déclare la faillite, les créan-
ciers ne peuvent poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels
ils n'ont pas d'hypothèques.
Art. 321. - S'il n'y a pas de poursuite en expropriation des immeubles
commencée avant l'époque de l'union, les syndics seuls sont admis à
poursuivre la vente; ils sont tenus d'y procéder dans la huitaine, sous
l'autorisation du juge-commissaire, suivant les formes prescrites pour
la vente des biens des mineurs.
CHAPITRE DIXIÈME
DE LA REVENDICXTION
Art. 322. - Peuvent être revendiquées, en cas de faillite, les remisev
en effets de commerce ou autres titres non encore payés, et qui se
trouvent en nature dans le portefeuille dtu failli à l'époque de sa fail-
lite, lorsque ces remises ont été faites par le propriétaire, avec le simple
mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa dispo-
sition, ou lorsqu'elles ont été, de sa part, spécialement affectées à des
payements déterminés.
Art. 323. - Peuvent être également revendiquées, aussi longtemps
qu'elles existent en nature, en tout ou en partie, les marchandises con-
signées au failli à titre de dépôt, ou pour être vendues pour le compte
du propriétaire. - Peut même être revendiqué le prix ou la partie du
prix desdites marchandises qui n'a été ni payé, ni réglé en valeur, ni
compensé en compte courant entre le faili et l'acheteur.
Art. 324. - Peuvent être revendiquées les marchandises expédiées
au failli, tant que la tradition n'en a point été effectuée dans ses ma-
gasins, ou dans ceux du commisisonnaire chargé de les vendre pour
le compte du failli. - Néanmoins la revendication n'est pas recevable
si, avant leur arrivée, les marchandises ont été vendues sans fraude,
sur factures et connaissements ou lettres de voiture signées par l'ex-
péditeur. - Le revendiquant est tenu de rembourser à la masse les
acomptes par lui reçus, ainsi que toutes avances faites pour fret ou
voiture, commission, assurances ou autres frais, et de payer les sommes
qui seraient dues pour mêmes causes.
Art. 325. - Peuvent être retenues par le vendeur les marchandises,
par lui vendues, qui ne sont pas délivrées au failli, ou qui n'ont pas
encore été expédiées, soit à lui, soit à un tiers pour son compte.
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Art. 326. - Dans le cas prévu par les deux articles précédents,
et sous l'autorisation du juge-commissaire, les syndics ont la faculté
d'exiger la livraison des marchandises en payant au vendeur le
prix convenu entre lui et le failli.
Art. 327. - Les syndics peuvent, avec l'approbation du juge-com-
missaire, admettre les demandes en revendication : s'il y a contesta-
tion, le tribunal prononce après avoir entendu le juge-commissaire.
CHAPITRE ONZIENIE
DES VOlES DE RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS RENDUS EN MATIÈRE DE FAILLITE
Art. 328. - Le jugement déclaratif de la faillite, et celui qui fixe à
une date antérieure l'époque de la cessation de payements, sont sus-
ceptibles d'opposition, de la part du failli, dans la huitaine, et de la
part de toute autre partie intéressée, pendant un mois. Ces délais
courent à partir des jours où les formalités de l'affiche et de l'insertion
énoncées dans l'art. 202 ont été accomplies.
Art. 329. - Aucune demande des créanciers tendant à faire fixer
la date de la cessation des payements à une époque autre que celle
qui résulte du jugement déclaratif de faillite, ou d'un jugement posté-
rieur, n'est recevable après l'expiration des délais pour la vérification
et l'affirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la cessa-
tion de payements demeure irrévocablement déterminée à l'égard des
créanciers. .
Art. 330. - Le délai d'appel, pour tout jugement rendu en matière
de faillite, est de quinze jours seulement à compter de la significa-
tion. - Ce délai est augmenté à raison d'un jour par 2 myriametres
pour les parties qui sont domiciliées à une distance excédant 5 myria-
mètres du lieu où siège le tribunal.
Art. 331. - Ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel, ni de
recours en cassation :- l Les jugements relatifs à la nomination ou
au remplacement du juge-commissaire, à la nomination ou au rem-
placement des syndics; - 20 Les jugements qui statuent sur les de-
mandes de secours pour le failli et sa famille; - 30 Les jugements qui
autorisent à vendre les effets ou marchandises appartenant à la faillite;
41 Les jugements qui prononcent sursis au concordat, ou admission
provisionnelle de créanciers contestés; - 5e Les jugements par les-
quels le tribunal statue sur les recours formés contre les ordonnances
rendues par le juge-commissaire dans la limite de ses attributions.
TITRE DEUXIEME
De la liquidation judiciaire
Art. 332. - Tout commerçant qui cesse ses payements peut obtenir,
en se conformant aux dispositions suivantes, le bénéfice de la liquidationjudiciaire.
Art. 333. - La liquidation judiciaire ne peut être ordonnée que sur
requête présentée par le déniteur au tribunal de première instance
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de -r domicile, dans les quinze jours de la cessation de ses paye-
uiic - Le droit de demander cette liquidation appartient au débi-
teur assigné en déclaration de faillite pendant cette période. - La
requête est accompagnée du bilan et d'une liste indiquant le nom et
le domicile de tous ses créanciers.
Art. 334. - Peuvent être admis au bénéfice de la liquidation judi-
ciaire de la succession de leur auteur les héritiers qui en font la
demande dans le mois du décès de ce dernier décédé dans la quinzaine
de la cessation de ses payements, s'ils justifient de leur acceptation
pure et simple ou bénéficiaire.
Art. 335. - En cas de cessation de payements d'une société en
nom collectif ou en commandite, la requête contient le nom et l'indica-
tion du domicile de chacun des associés solidaires, et elle est signée
par celui ou ceux des associés ayant la signature sociale.
Art. 336. - En cas de cessation de payements d'une société ano-
nyme, la requête est signée par le directeur ou l'administrateur qui
en remplit les fonctions. - Dans tous les cas, elle est déposée au secré-
tariat du tribunal de première instance dans le ressort duquel se trouve
le siège social; à défaut de siège social au Maroc, le dépôt est effectué
au secrétariat du tribunal de première instance dans le ressort duquel
la société a son principal établissement.
Art. 337. - Le jugement qui statue sur une demande d'admission à
la liquidation judiciaire est délibéré en chambre du conseil et rendu en
audience publique. - Le débiteur doit être entendu en personne, à
moins d'excuses reconnues valables par le tribunal. - Si la requête
est admise, le jugement nomme un des membres du tribunal juge-com-
missaire, et un des agents du secrétariat liquidateur. - Le liquidateur
ne peut recevoir aucun émolument de la liquidation
Art. 338. - Le liquidateur arrête et signe les livres du débiteur dans
les vingt-quatre heures de sa nomination et procède avec celuici à
l'inventaire. hI est tenu de requérir dans le même délai, s'il y échet,
les inscriptions d'hypothèques mentionnées en l'art. 242 du présent
dahir.
Art. 339. - Dans le cas où une société est déclarée en état de liqui-
dation judiciaire, s'il a été nommé antérieurement un liquidateur,
celui-ci représente la société dans les opérations de liquidation judi-
ciaire. - Il rend compte de sa gestion à la première réunion des créan-
ciers.
Art. 340. - Le jugement qui déclare ouverte la liquidation judiciair?
est publié conformément à l'art. 202 du présent dahir. - Ceqendant,
si le tribunal est saisi en même temps d'une requête en admission au
bénéfice de la liquidation judiciaire et d'une assignation en déclaration
de faillite, il statue sur le tout par un seul et même jugement, rendu
dans la forme ordinaire, exécutoire par provision et susceptible d'appel
dans tous les cas.
Art. 341. - A partir du jugement oui déclare ouverte la liquidation
judiciaire, les actions mobilières et immobilières et toutes voies d'exé-
cution, tant sur les meubles que sur les immeubles, sont suspendnes
comme en matière de faillite. Celles qui subsistent doivent être inten-
tées ou suivies à la fois contre les liquidateurs et le débiteur. - Il ne
peut être pris sur les biens de ce dernier d'antres inscriptions que celles
mentionnées en l'art. 338 du présent dahir et les créanciers ne peuvent
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poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels ils n'ont pas
d'hypothèque. - De son côté, le débiteur ne peut contracter aucune
nouvelle dette, ni aliéner tout ou partie de son actif, sauf dans les cas
qui sont énumérés ci-après.
Art. 342. - Le débiteur peut, avec l'assistance du liquidateur, pro-
céder au recouvrement des effets et créances exigibles, faire tous
actes conservatoires, vendre les objets sujets à dépérissement ou à
dépréciation imminente ou dispendieux à conserver, et intenter ou
suivre toute action mobilière ou imombilière. - Au refus du débiteur,
il peut être procédé par liquidateur seul, avec l'autorisation du juge-
commissaire. Toutefois, s'il s'agit d'une action à intenter, cette auto-
risation n'est pas demandée, mais le liquidateur doit mettre le débi-
teur en cause.
Art. 343. - Le débiteur peut, avec l'assistance du liquidateur et
l'autorisation du juge-commissaire continuer l'exploitation de son com-
merce ou de son industrie. - L'ordonnance du juge-commissaire qui
autorise la continuation de l'exploitation est exécutoire par provision
et peut être déférée, par toute partie intéressée, au tribunal de pre-
mière instance. - Les fonds provenant des recouvrements et ventes
sont remis au liquidateur, qui les dépose au secrétariat du tribunal.
Art. 344. - Le débiteur peut, après l'avis des contrôleurs qui auraient
été désignés conformément à l'art. 347 ci-après, avec l'assistance du
liquidateur et l'autorisation du juge-commissaire, accomplir tous actes
de désistement, de renonciation et d'acquiescement. - Il peut, sous les
mêmes conditions, transiger sur tout litige dont la valeur n'excède
pas 300 francs. Si l'objet de la transaction est de valeur indéterminée,
la transaction n'est obligatoire qu'après avoir été homologuée dans les
termes de l'art. 240 du présent dahir.
Art. 345. - Le jugement qui déclare ouverte la liquidation judiciaire
rend exigibles, à l'égard du débiteur, les dettes passives non échues;
il arrête, à l'égard de la masse seulement, le cours des intérêts de toute
créance non garantie par un privilège, par un nantissement ou par une
hypothèque. - Les intérêts des créances garanties ne peuvent être
réclamés que sur les sommes provenant des biens affectés au privilège,
à l'hypothèque ou au nantissement.
Art. 346. - Dans les trois jours du jugement, le secrétaire-greffier
informe les créanciers, par lettres et par insertions dans le journal
d'anonces légales de la résidence du débiteur, de l'ouverture de la liqui-
dation judiciaire et les convoque à se réunir, dans un délai qui ne peut
excéder quinze jours, dans une des salles du tribunal pour examiner
la situation du débiteur. - Le jour rde la réunion est fixé par le juge-
commissaire lequel préside la sée:a
Art. 347. - Au jour indiqué, le débiteur, assisté du liquidateur, pré-
sente un état de situation qu'il signe et certifie sincère et véritable,
et qui contient l'énumération et l'évaluation de tous ses biens mobiliers
et immobiliers, le montant des dettes actives et passives, le tableau des
profits et pertes et celui des dépenses. - Les créanciers donnent leur
avis sur l'utilité d'élire parmi eux un ou deux contrôleurs. Ces contrô-
leurs peuvent être élus à toute période de la liquidation, s'ils ne l'ont
pas été dans cette première assemblée.
Art. 348. - Il est dressé de cette réunion et des dires et observations




v un délai de quinzaine, de la date de 'a premiere asemtblée
,,, uon des creances. - Ce procès-verbal est signé par le juge-
cuînmssaire et par le secretaire-greffier, ainsi que par le liquidateur,
le débiteur et tous les déclarants.
Art. 349. - Les contrôleurs sont spécialement chargés de vèrtîier les
livres et l'état de situation présenté par le débiteur et de surveiller les
opérations des liquidateurs. Ils ont toujours le droit de demander
compte de l'état de la liquidation judiciaire des recettes effectuées et
des versements faits. - Le liquidateur est tenu de prendre leur avis sur
les actions à intenter ou à suivre. - Les fonctions des contrôleurs sont
gratuites. Ils ne peuvent être révoqués que par le tribunal saisi de la
procédure sur l'avis confurme de la majorité des créanciers et la pro-
positîon du juge-commissaire. Ils ne peuvent ètre déclarés responsables
qu'en cas de faute lourde et personnelle.
Art. 350. - A partir du jugement d'ouverture de la liquidation judi-
ciaire, les créanciers peuvent remettre leurs titres au secretarîtt du tri-
bunal saisi de la procédure. - En faisant cette remise, chaque créan-
cier est tenu d'y joindre un bordereau énonçant ses nom et prénoms,
profession et domicile, le montant et les causes de sa créance, les
privilèges, hypothèques et gages qui y sont affectés. Cette remise n'est
astreinte à aucune forme spéciale. Le secrétaire-greffier en donne récé-
pissé.
Art. 351. - Après la réunion dont il est parlé en l'art. 346 du présent
dahir, ou le lendemain au plus tard, les créanciers sont convoqués,
en la forme prévue par le même article pour la première assemblée
de vériflcation. - Les lettres de convocation et les insertions dans les
journaux portent que ceux d'entre eux qui n'auraient pas fait à ce
moment la remise des titres et bordereaux mentionnés en l'art. 350 ci-
dessus doivent faire cette remise, de la manière indiquée audit article,
dans le délai fixé pour la réunion de l'assemblée de vérification. -
Ce délai peut être augmenté, par ordonnance du juge-commissaire,
pour les créanciers domiciliés hors du territoire sur lequel s'exerce
la juridiction des tribunaux français institués dans notre empire (1).
- La vérification et l'affirmation des créances ont lieu dans la même
réunion et dans les formes prescrites par les art. 245 et suivants du
présent dahir.
Art. 352. - Le lendemain des opérations de la première assemblée
de vérification, il est adressé, en la forme prescrite en l'art. 346 ci-
dessus, une convocation à tous les créanciers, invitant ceux qui n'ont
pas produit à faire leur production. - Les créanciers sont prévenus
que l'assemblée de vérification à laquelle ils sont convoqués sera la der-
nière. Cette assemblée a lieu quinze jours après la première.
Art. 353. - Si des lettres de change ou des billets à ordre souscrits
endossés par le débiteur et non échus au moment de cette dernière
assemblée sont en circulation, le liquidateur peut obtenir du juge-
commissaire la convocation d'une nouvelle assemblée de vérification.
Art. 354. - Le lendemain de la dernière assemblée, dans laquelle
le juge-commissaire prononce la clôture de la vérification, tous les
créanciers vérifiés ou admis par provision sont invités, en la forme
(1) Le texte porte : Empire.
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prescrite par l'art. 346 ci-dessus, à se réunir pour entendre les propo-
sitions de concordat du débiteur et en délibérer. - Cette réunion a
lieu quinze jours après la dernière assemblée de vérification. Toute-
fois, en cas de contestation sur l'admission d'une ou plusieurs créances,
le tribunal peut augmenter ce délai sans qu'il soit dérogé, pour le
surplus, aux dispositions des art. 254 et 255 du présent dahir.
Art. 355. - Le traité entre les créanciers et le débiteur ne peut s'éta-
blir que s'il est consenti par la majorité de tous les créanciers vérifiés
et affirmés ou admis par provision, représentant en outre les deux
tiers de la totalité des créances affirmées ou admises par provision.
Le tout à peine de nullité.
Art. 356. - Si le concordai est homologué, le tribunal déclare la
liquidation judiciaire terminée. - Lorsque le concordat contient aban-
don d'un actif à réaliser, les créanciers sont consultés sur le maintien
ou le remplacement des contrôleurs. Le tribunal statue sur le maintien
ou le remplacement du liquidateur. Les opérations de réalisation et de
répartition de l'actif abandonné se suivent conformément aux disposi-
tions de l'art. 290 du présent dahir.
Art. 357. - Dans la dernière assemblée, le liquidateur présente le
compte de la liquidation, dont les frais sont taxés par le juge-com-
missaire. - Le débiteur et les créanciers peuvent contester le compte
et former opposition à la taxe dans la huitaine; il est statué par le
tribunal en chambre du conseil.
Art. 358. - Sont nuls et sans effet, tatt à l'égard des parties inté-
ressées qu'à l'égard des tiers, tous traités ou concordats qui, après
l'ouverture de la liquidation judiciaire, n'auraient pas été souscrits
dans les formes ci-dessus prescrites.
Art. 359. - La notification à faire, s'il y a lieu, au propriétaire,
dans les termes de l'art. 210 du présent dahir, est faite par le débi-
teur et le liquidateur avec l'autorisation du juge-commissaire, les con-
trôleurs entendus. Ils ont, pour cette notification, un délai de huit jours
à partir de la première assemblée de vérification.
Art. 360. - La faillite d'un commerçant admis au bénéflce de la liqui-
dation judiciaire doit étre déclarée par jugement du tribunal de pre-
mière instance du lieu où le commerce est établi, soit d'office, soit sur
la poursuite des créanciers : - 10 S'il est reconnu que la requéte à fin
de liquidation judiciaire n'a pas été présentée dans les quinze jours
de la cessation des payements: - 20 Si le débiteur n'obtient pas de
concordat.
Art. 361. - Le tribunal déclare la faillite, à toute période de la liqui-
dation judiciaire : - 10 Si, depuis la cessation des payements ou dans
les dix jours précédents, le débiteur a consenti l'in des actes men-
tionnés dans les art. 206 à 208 du présent dahir, mais dans le cas seu-
lement où la nullité aura été prononcée par les tribunaux compétents
ou reconnus par les parties; - 20 Si le débiteur a dissimulé ou exa-
géré l'actif ou le passif, omis sciemment le nom d'un ou plusieurs
créanciers, ou commis une fraude quelconque, le tout sans préjudice
des poursuites du ministère public; - 30 Dans les cas d'annulation ou
de résolution de concordat; - 40 Si le débiteur en état de liquidation
judiciaire a été condamné pour banqueroute simple ou frauduleuse. -
Les opérations de la faillite sont suivies sur les -derniers errements





DE LA BANQUEROUTE SIMPLE
Art. 362. - Les cas de banqueroute simple sont punis des peines
portées au code (1) pénal, et jugés par les tribunaux de police correc-
tionnelle, sur la poursuite des syndics, de tout créancier, ou du minis-
tère public.
Art. 363. - Est déclaré banqueroutier simple tout commerçant failli
qui se trouve dans un des cas suivants : - 1 Si ses dépenses person-
nelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives; - 20 S'il
a consommé de fortes sommes, soit à des opérations de pur hasard,
soit i des opérations fictives de bourse ou sur marchandises; - 30
Si, dans l'intention de retarder sa failite, il a fait des achats pour
revendre au-dessous du cours; si, dans la même intention, il s'est livré
à des emprunts, circulation d'effets, ou autres moyens ruineux de se
procurer des fonds; - 4- Si, après cessation de ses payements, il a
payé un créancier au préjudice de la masse.
Art. 364. - Peut être déclaré banqueroutier simple tout commerçant
failli qui se trouve dans un des cas suivants : - 10 S'il a contracté
pour le compte d'autrui, sans recevoir des valeurs en échange, des enga-
gements jugés trop considérables eu égard à sa situation lorsqu'il les
a contractés; - 20 S'il est de nouveau déclaré en faillite sans avoir
satisfait aux obligations d'un précédent concordat; - 30 Si, étant marié
sous le régime dotal ou séparé de biens, il ne s'est pas conformé aux
art. 55 et suivants du présent (2) dahir: - 40 Si, dans les quinze jours
de la cessation de ses payements, il n'a pas fait au greffe la décla-
ration exigée par les art. 198 et 199 du présent dahir ou si cette
déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires;
- 50 Si, sans empêchement légitime, il ne s'est pas présenté en per-
sonne aux syndics dans les cas et dans les délais fixés; - 60 S'il n'a
pas tenu de livres et fait exactement inventaire; si ses livres ou inven-
taires sont incomplets ou irrégulièrement tenus, ou s'ils n'offrent pas sa
véritable situation active ot passive, sans néanmoins qu'il y ait frauda
Art. 365. - Les frais de poursuite en banqueroute simple intentée
par le ministère public ne peuvent, en aucun cas, être mis à la
charge de la masse. - En cas de concordat, le recours du Trésor public
contre le failli pour ces frais ne peut être exercé qu'après l'expiration
des termes accordés par ce traité.
Art. 367. - Les syndics ne peuvent intenter de poursuite en banque-
route simple, ni se porter partie civile au nom de la masse qu'après y
avoir été autorisés par une délibération prise à la majorité indivi-
duelle des créanciers présents.
(1) Le texte porte : Code.
(2) Ainsi rétabli par un erratum, au B. O. M., 21 novembre 1913.
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Art. 368. - Les frais de poursuite intentée par un créancier sont
supportés, s'il y a condamnation, par le Trésor public; s'il y a acquit-
tement, par le créancier poursuivant.
CHAPITRE DEUXIÈME
DE LA BANQUEROUTE FIM ¯1t-LEUSE
Art. 369. - Est déclaré banqueroutier frauduleux, et puni des peines
portées au code (1) pénal, tout commerçant failli qui a soustrait ses
livres, détourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qui, soit dans
ses écritures, soit par des actes publics ou des engagements sous signa-
ture privée, soit par son bilan, s'est frauduleusement reconnu débiteur
de sommes qu'il ne devait pas.
Art. 370. - Les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse ne
peuvent, en aucun cas, être mis à la charge de la masse. - Si un ou
plusieurs créanciers se sont rendus parties civiles en leur nom per-
sonnel, les frais, en cas d'acquittement. demeurent à leur charge.
CHAPITRE TROISIEME
DES CRIMES ET DES DÉLITS COMMIS DANS LES FAILLITES PAR D'AUTRES
QUE PAR LES FAILLIS
Art. 371. - Sont condamnés aux peines de la banqueroute fraudii
leuse : - 10 Les inilividus convaincus d'avoir, dans l'intérét du failli,
soustrait, recélé ou dissimulé tout ou partie de ses biens meubles ou
immeubles; le tout, sans préjudice des autres cas prévus par l'art.
60 du code (1) pénal français: - 20 Les individus convaincus d'avoir
frauduleusement présenté dans la faillite et affirmé, soit en leur nom,
soit par interposition de personnes, des créances supposées; - 3l Les
individus .qui, faisant le commerce sous le nom d'autrui ou sous un
nom supposé, se sont rendus coupables de faits prévus et l'art. 369
ci-dessus.
Art. 372. - Le conjoint, les descendants ou les ascendants du failli,
ou ses alliés aux mèmes degrés, qui ont détourné, diverti ou recélé
des effets appartenant à la faillite, sans avoir agi de complicité avec
le failli, sont punis des peines de vol 2
Art. 373. - Dans les cas prévus par les articles précédents, la cour (3)
ou le tribunal '4) saisi statue, lors même qu'il y aurait acquittement :
- 10 D'office sur la réintégration à la masse des créanciers de tous
biens, droits ou actions frauduleusement soustraits; - 20 Sur les dom-
mages-intéréts qui sont demandés et que le jugement ot l'arrêt arbitre.
Art. 374. - Tout syndic qui se sera rendu coupable de malversation
dans sa gestion sera puni correctionnellement des peines portées en
l'art. 406 du code (1) pénal français.
Art. 375. - Le créancier qui a stipulé, soit avec le failli, soit avec
(1) Le texte porte : Code.
(2) Lire sans doute du vol.
(3) Le texte porte : Cour.
(4) Le texte porte : Tribunal.
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ues personnes, des avaltages particuliers à raison de son
vote dans les délibérations de la faillite, ou qui a fait un traité parti-
culier duquel résulterait en sa faveur. un avantage à la charge de
l'actif du failli, est puni correctionnellement d'un emprisonnement
qui ne peut excéder une année, et d'une amende qui ne peut être supé-
rieure à deux mille francs. - L'emprisonnement peut être porté à deux
ans, si le créancier est syndic de la faillite.
Art. 376. - Les conventions sont, en outre, déclarées nulles à l'égard
de toutes personnes, et même à l'égard du failli. - Le créancier est
tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu'il a reçues
en vertu des conventions annulées.
Art. 377. - Tous arrêts et jugements de condamnation rendus, tant
en vertu du présent chapitre que des deux chapitres précédents, sont
affichés et publiés aux frais des condamnés.
CHAPITRE QUATRIEME
DE IADINISTRATION DES BIENS EN CAS DE BANQUEROUTE
Art. 378. - Dans tous les cas de poursuites et de condamnation pour
banqueroute simple ou frauduleuse, les actions civiles autres que celles
dont il est parlé dans l'art. 373 restent séparées, et toutes les disposi-
tions relatives aux biens, prescrites pour la faillite, sont exécutées sans
qu'elles puissent être attribuées ni évoquées aux tribunaux de police
correctionnelle, ni aux cours d'assises.
Art. 379. - Sont cependant tenus les syndics de la faillite, de remettre




Art. 380. -- Est réhabilité de droit lt failli qui a intégralement acquitté
les sommes par lui dues en capital, ititéréts et frais, sans toutefois
que les intérèts puissent étre réclamés au delà de cinq ans. - Pour
être réhabilité de droit, l'associé d'une maison de commerce tombée
en faillite doit justifier qu'il a acquitté dans les mêmes conditions
toutes les dettes de la société (1). lors même qu'un concordat particu-
lier lui aurait été consenti. - En cas de disparition, d'absence ou de
refus de recevoir d'un ou plusieurs créanciers, la somme due est dépo-
sée au secrétariat dit tribunal de première instance du lieu de la
faillite, et la justification du dépôt vaut quittance.
Art. 381. - Peut obtenir sa réhabilitation, en cas de probité recon-
nue, après cinq années à partir du jugement de déclaration de la
faillite : - Le failli qui, ayant obtenu un concordat, a, au moment de
la demande, intégralement payé les dividendes promis. Cette disposi-
tion est applicable à l'associé d'une maison de commerce tombée en
(1) Le texte porte : Société.
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faillite, qui a obtenu des créanciers un concordat particulier; Celui
qui justife de la remise entière de ses dettes par ses créanciers ou de
leur consentement unanime i sa réhabilitation.
Art. 352. - Toute demande en réhabilitation est adressée au procu-
reur-conmissaire du gouvernement i1) près le tribunal de première
instance qui a prononcé la faillite, avec les quittances et pièces qui la
jusiti ent.
Att- 33. - Copie de la demande reste affichée pendant le délai d'un
mois dans la salle d'audience du tribunal. Avis de ladite demande est
donné. par les soins du secrétaire-greffier et par lettres recomman-
dées, i cha itu des créanciers vérifiés de la faillite, ou reconnus par
décision judiciaire postérieure, qui n'ont pas été intégralement payés
dans les conditions de l'art. 380 ci-dessus.
Art. 384. - Tout créancier non intégralement payé dans les conditions
des alinéas 1 et 2 de l'art. 380 ci-dessus peut, pendant le délai d'un
mois à partir de cet avis, faire opposition à la réhabilitation par une
simple déclaration au secrétariat, appuyée des pièces justiicatives. -
Le créancier opposant peut, par requête présentée au tribunal et noti-
fiée an détiteur, intervenir dans la procédure de la réhabilitation.
Art. 3857. - Après l'expiration du délai, le résultat des enquêtes
faites par le procureur-commissaire du gouvernement (2) et les oppo-
sitions formées par les créanciers sont transmis au président du tribu-
nal de première instance qui fait appeler, s'il y a lieu, le demandeur
et les opposants en chambre du conseil - Dans le cas de l'art. 380,
le tribunal se borne u constater la régularité et la sincérité des justi-
fications produites et. si elles sont conformes à la loi, il prononce la
réhabilitation. - Dans le cas de l'art. 381, le tribunal apprécie les
circonstances et statue comme il lui semble bon. - Dans les deux cas,
le jugement est rendu en audience publique.
Art. 386. - Le jugement de réhabilitation peut être frappé d'appel,
tant par le demandeur que par le ministère public et les créanciers
opposants, dans le délai d'un mois à partir de l'avis qui leur a été
donné par lettres recommandées. - La cour (2) statue après examen
et suivant les formes prescrites en l'article précédent.
Art. 3. - Si la demande est rejetée, elle ne peut être reproduite
qu'après une année d'intervalle. - Si elle est admise, le jugement est
transcrit sur le registre des minutes du tribunal de première instance
ou de commerce du domicile du demandeur, si ce domicile n'est pas
situé dans la circonscription judiciaire du tribunal qui a statué.
Art. 388. - Ne sont point admis à la réhabilitation commerciale : les
banqueroutiers frauduleîx, les individus condamnés pour vol, escro-
querie Ou abus de confiance, à moins qu'ils n'aient été réhabilités
conformément aux dispositions de la loi d'instruction criminelle.
Art. 389. - Le failli peut être réhabilité après sa mort.
;1) Le texte porte : Gouvernement.
(2) Le texte porte : Cour.








DE L'OBJET ET DE LA NATCRE DE L'IMATRICULATION
Art. le. - L'immatriculation a pour objet de placer l'inneuble
qui y a été soumis sous le régime du présent dahir, sais qu'il puisse
y étre ultérieurement soustrait.
Art. 2. - L'immatriculation donne lieu à l'établissement d'un titre
de propriété inscrit sur ou livre foncier; elle aîtule tous titres et
purge tous droits autérieurs qui u'y seraient pas meitionnés.
Art. 3. - Les immeubles immatriculés ressortissent exclusivement
et d'une manière définitive i la juridiction des tribunaux établis en
vertu de notre dahir ei date du 9 ramadan 1331 .12 août 1913).
Art. 4. - En cas de contestation sur les limites ou les servitudes
d'immeubles contigus, lorsque l'un d'eux est immatriculé et que l'autre
ne l'est pas, la juridictioni indiquée à l'article précédent est seule com-
pételte, et il est fait application des dispositions de l'art. 106 du pré-
setit dahir.
Art. 5. - L'adjonction d'assesseurs nîusulmaîs au tribunal de pre-
mière instatce ou à la cour (1) n'est pas nécessaire, par dérogation
à l'art. 3 de îotre dahir sur l'organisation judiciaire susvisé, pour les
débats et la solution des litiges doît il est parlé dans les deux articles
qui précédeît.
Art. 6. - L'immatriculation est facultative.
Art. 7. - L'immatriculation est oligatoire eu cas d'aliénation ou
d'échange d'immeubles domaniaux, ou d'échange d'immenbles frappés
de habous publics.
Art. 8. - Elle est encore obligatoire, quaud elle est ordonnée par
uîe des juridictions susvisées, au cours d'une procédure de saisie immo-
bilière.




DE LA PROCEDURE D IMMATRICULATION
SECTION PREMIÈRE. - Du conscn'a/ucr de la propriété [onricre
Ait. 9. - Il est institué au chef-lieu de chaque tribunal de première
instance un conservateur (1) de la propriété foncière et des hypo
théques. - Cet agent est chargé de la tenue du registre foncier relatif
à la circonscription du tribunal et de l'exécution des formalités et des
procédures prescrites pour l'immatriculation des immeubles.
SECTION DEUXIÈME. - De ta réquisition
Art. 10. - Peuvent seuls requérir l'immatriculation : - 10 Le pro-
priétaire; - 20 Le copropriétaire, sous la réserve du droit de s'y
opposer réservé à tout copropriétaire indivis; - 30 Les détenteurs des
droits réels énumérés ci-après : usufruit, usage et habitation, emphy-
téose, antichrèse; - 40 Les détenteurs d'un droit réel résultant d'uni
des démembrements de propriété admis par le droit musulman; - 5,,
Les détenteurs de servitudes foncières ou d'hypothèques, avec le conseit-
tement du propriétaire.
Art. 11. - Peut également requérir l'immatriculation le créancier
hypothécaire, non paré à l'échéance, qui, ei vertu du jugement de
condamnation qu'il a obtenu contre son .lôiteic entreprend une saisie
immobilière.
Art. 12. - Le tuteur ou le curateur d'un incapable a qualité pour
requérir l'immatriculation au nom de son pupille, au cas oi celui-ci est
détenteur de droits qui lui permettraient de la requérir lui-mème, s'il
n'était pas incapable.
Art. 13. - Toute personne requérant l'immatriculatioî remet at con-
servateur (1) de la propriété foncière, qui en délivre récépissé, une
déclaration, signée de lui ou d'un fondé de pouvoirs muni d'une pro-
curation spéciale, et contenant : - 10 Ses nom. prénoms, qualités et
domicile, son état civil, sa nationalité, et, s'il y a lieu, le nom de
l'époux et l'indication du régime matrimonial; - 20 Election de domi-
cile au lieu de la conservation foncière dans le ressort de laquelle
est situé l'immeuble; - 3- La description de l'immeuble dont l'immatri-
culation est requise, ainsi que l'indication des constructions et plata-
tions qui s'y trouvent, de sa consistance et de sa nature, de sa situa-
tion, de sa contenance, de ses limites, tenants et aboutissants et, s'il y
a lieu, du nom sous lequel il est connu; - 40 L'estimation de la valeur
vénale et de la valeur locative de l'immeuble; - 50 Le détail des
droits réels immobiliers existants sur l'immeuble avec la désignation
des ayants droit, ladite désignation comprenant leurs noms, prénoms
qualités et domiciles, leur état civil, leur nationalité, avec, s'il y a
lieu, le nom de l'épouse et la spécification du régime matrimonial. -
Cette pièce est établie en français. - Si le requérant ne peut ou ne
sait signer, mention en est faite par le conservateur (1) de la propriété
foncière, qui certifie que la remise de la réquisition lui a été faite
(1) Le texte porte : Conservateur.
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par requérant qui y est indiqué, après qu'il s'est assuré de son
identité.
Art. 14. - En même temps que sa réquisition, le requérant dépose
tous les titres de propriété, contrats, actes publics ou privés et docu-
ments quelconques. de nature à faire connaitre les droits réels existants
sur l'immeuble. - Tous ces documents doivent, s'il a a lieu, être
traduits ii e.rtenso en langue française; toutefois, il pourra n'être fait,
lors dt dépôt de la réquisition, qu'une traduction analytique, sous
réserve du droit qu'a le conservateur (1) ou la juridiction saisie d'exi-
ger ultérieurement une traduction intégrale, totale ou partielle.
Art. 15. - Si un oi plusieurs des actes invoqués par le requérant
se trouvent en la possession de tiers, le conservateur ý1), sur l'avis qui
lui en est donné, fait sommation aux détenteurs d'en opérer le dépôt,
contre récépissé, à la conservation (2), dans le délai de huitaine aug-
menté des délais de distance, s'il y a lieu. - Il peut être délivré aux
détenteurs de ces titres, sur leur demande et aux frais du requérant,
par le conservateur (1), une copie certifiée des actes déposés. - La
traduction desdits actes, s'ils sont écrits en langue étrangère. est faite
à la diligence du conservateur (1) et aux frais du requérant.
Art. 16. - Le requérant dépose en outre une somme égale au mon-
tant présumé des frais d'immatriculation, ainsi qu'ils seront déterminés
par un règlement ultérieur.
SECTION TROISIÈtE. - T)es pîliiNtiou, du tn;'aî e et rie plan
\ri. 17. - Dans les dix jours du dépôt de la réquisition, le conser-
vite:r lI en dresse extrait et rédige un avis indiquant le jour et l'heure
auxquels le bornage provisoire doit avoir lieu.
Art. 18. - Il fait publier les pièces visées à l'article précédent en
français et en arabe au Bulletin officiel du protectorat (3). Il adresse
des exemplaires de l'extrait de la réquisition et de l'avis de bornage :
t" aut juge 4 de paix; 2- au caid -5): 3- au cadi (6) du territoire
sur lequel se trotuve l'immeuble en instance. - Ceux-ci les font afficher
respectivement dans les locaux du tribunal de paix, du bureau du
caidat 7) et de la mahakma 18) et les maintiennent ainsi exposés au
public jusqu'au jour fixé pour le borna£re: au bout de ce délai, ils les
retournent à la conservation avec un certificat d'affichage. - Le
caid i5) fait en outre publier l'extrait et l'avis dont s'agit sur les mar-
chés de son territoire, toutes les semaines, jusqu'au jour du bornage.
Il adresse à la onservation (2) tn certificat détaillant le nombre et
le lieu des publications qui ont été effectuées.
Art. 19. - Le conservateur .11 de la propriété foncière ou son délé-
(1) Le texte porte : Conservaieur.
(2) Le texte porte : Conservation.
(3) Le texte porte : Protectorat.
(4) Le texte porte : tuge.
(5) Le texte porte : Caid.
(6) Le texte porte : Cadi.
(7) Le texte : Caidat.
(8) Le texte porte : Mabaluma.
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gué dirige les opérations de bornage provisoire avec l'assistance et
le concours d'un géomètre assermenté du service (1) topographique
et en la présence du requérant ou de son fondé de pouvoirs spécial.
- Il *oivogne personnellement à cette opération dans les formes pres-
crites pour les citations par le dahir sur la procédure civile : - 10
Le requerant; - 20 Le propriétaire non requérant; - 3- Les proprié-
taires limitrophes indiqués dans la réquisition; -- o Les intervenants
qui se sraient régulièrement révélés. - Ces convocations contiennent
invitation de se présenter en personne ou par mandataire régulier pour
assister aux opérations de bornage.
Art. 20. - Le bornage est effectué a la date tixée. Le requérant ou
son fondé de procuration spéciale indique les limites de l'immeuble
qu'il entend faire immatriculer; les riverains et tous intervenants font
leurs observations et contestations; le géomètre place des bornes,
tant pour délimiter le périmètre indiqué par le requérant que pour pré-
ciser les parties comprises dans ce périmètre qui font l'objet d'opposi-
tions de la part de tiers, et il dresse du tout un plan sommaire qui est
dit « plan de bornage provisoire
Art. 21. - Il est dressé par le conservateur (2), ou son délégué, un pro-
cès-verbal de bornage provisoire faisant connaitre : - 1- Les jour et
heure de l'opération, soit qu'elle ait été effectuée en une seule séance,
soit qu'elle en ait exigé plnsieurs; - 20 Les noms, prénoms, qualités
et domiciles des assistants: - 3- Les différents incidents de l'opération
et les dires des parties qui y sont intervenues: - 4 L'apposition des
bortes. leur nombre et leur signification: - " Les pièces produites
par les parties. - Ce procès-verbal est signé du conservateur (2) ou
de son délégué, dî géomètre, de tottes les parties comparantes ou
intervenantes, si elles sont lettrées, et, s'il } a lieu, mention est faite
qu'elles ne peuvent signer ou qu'elles s'y refusent. - Audit procès-ver-
bal sont annexés le plan de bornage provisoire et les pièces produites
par les parties; inventaire est dressé des annexes.
Ar.t. 22- Si le requérant ne se présente pas au bornage, ni per-
sonne pour lui, il n'est procédé à aucune opération, et le procès-verbal
se borne à constater cette absence.
Art. 23. - Si le procès-verbal constate l'absence du requérant, la réqui-
sition est considérée comme non avenue et la procédure classée sans
suite. - Si, au contraire, le procès-verbal mentionne l'exécution des
opérations prescrites en l'article précédent, le conservateur (2) fait
publier et afficher, dans les formes prescrites à l'art. 18 du présent
dahir, un avis portant que, pendant un délai de deux mois qui part
du jour de son insertion au Blulletin officiel, les oppositions à l'imma
triculation seront reçues à la conservation de la propriété foncière, au
secrétariat de la justice de paix, au bureau du caïd (3) et à celui du
cadi (4) et que, passé ledit délai de deux mois, la forclusion pourra
être enconîrne.
(1) Le texte porte : Service.
(2) Le texte porte : Conservateur.
(3) Le texte porte : Caïd.
(4) Le texte porte : Cadi.
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SECTION QUAIME-ME. - Des oppositions
Art. 24. - Pendant un délai de deux mois qui court de la publica-
tion au BIulletii officiel de l'avis de clôture du bornage provisoire,
toutes personnes peuvent, si elles ne l'ont déjà fait antérieurement,
intervenir en la procédure, savoir : - 10 Par opposition, en cas de
contestation sur l'existence ou l'étendue du droit de propriété du
requérant ou sur les limites de l'immeuble; - 20 Par demande d'ins-
cription, en cas de prétention élevée sur l'exercice d'un droit réel sus-
ceptible de figurer sur le titre à établir.
Art. 25. - Ces oppositions ou demandes d'inscription sont faites
par voie de déclarations orales reçues, soit à la conservation (1) ds la
propriété foncière, soit au tribunal de paix, soit dans les bureaux
du caïd (2), soit à la malakma ;3) du cadi (4); il en est dressé, en
présence de l'intéressé, procès-verbal en double exemplair, dont l'un
est remis au déclarant. Celles qui n'ont pas été reçues directement à
la conservation il) y sont immédiatement transmises. - Les opposi-
tions ou demandes d'inscription peuvent aussi être adressées par écrit
aux autorités indiquées ci-dessus ou aux autorités françaises locales;
elles sont immédiatement dirigées sur la conservation (1). - Les décla-
rations ou lettres souscrites aux effets ci-dessus doivent contenir l'énon-
intion des droits, titres ou pièces sur lesquels la demande est appuyée.
Art. 26. - Peuvent toujours intervenir dans la procédure, par voie
d'opposition ou de demande d'inscription, au nom des incapables, des
absents, des disparus et des non présents, les tuteurs, représentants
légaux, parents oit amis, le procureur ;5) commissaire du gouverne-
ment, le cadi (3), le curateur aux biens des absents et des disparus.
Art. 27. - Autune opposition oudemande d'inscription n'est rece-
vable, sauf les exceptions contenues à l'art. 29, après l'expiration d'un
délai de deux mois à compter de la date de publication, au Bulletin
(ffici'l di protcorat 61, de l'avis mentionné dans l'art. 24 du pré-
sent dahir.
Art. 28. -- A l'expiration du délai des deux mois imparti par l'art.
3, le juge (7) de paix, le caïd (2) et le cadi (4) envoient au conser-
vateur (8) de la propriété foncière : - 10 Les procès-verbaux et pièces
relatifs aux oppositions portées devant eux, sinon un certificat négatif;
- 20 Des certificats constatant l'accomplissement des formalités d'affi-
chage et de publication de l'avis prévu à l'art. 23.
Art. 29. - Les délais prescrits ci-dessus pour le bornage ou pour le
dépôt des oppositions peuvent être exceptionnellement prorogés ou rou-
verts par le conservateur 8t de la propriété foncière, soit d'office, soit
(1) Le texte porte : Conservation.
(2) Le texte porte : Caïd.
<3) Le texte porte : Mahakma.
(4) Le texte porte : Cadi.
(5) Le texte porte : Procureur.
(6) Le texte porte : Protectorat.
(7) Le texte porte : Juge.
(8) Le texte porte : Conservateur.
Ir
349
sur la réquisition du procureur-commissaire (1) du gouvernement (2),
auquel la procédure est obligatoirement communiquée avant toute déci-
sion.
SECTIoN CINQUIÈME. - De l'immatriculation par te conservateur
et du jugement des oppositions
Art. 10. - A l'expiration des délais fixés par les articles précédents
et après avoir constaté l'accomplissement de toutes les prescriptions
destinées à assurer la publicité de la procédure ainsi que l'exécution
du bornage provisoire, le conservateur (3) de la propriété foncière peut
procéder à l'immatriculation de l'immeuble sur le livre foncier et à
la délivrance du titre de propriété accompagné du plan de bornage
définitif, s'il constate : que tout est régulier, qu'aucune opposition ou
demande d'inscription ne s'est produite et que le procureur-commis-
saire (1) du gouvernement (2) déclare ne pas s'y opposer.
Art. 31. - Si des oppositions ou des demandes d'inscription se pro-
duisent, une copie des mentions y relatives est notifiée, sans délai,
au requérant par le conservateur (3). Le requérant a un délai d'un
mois, à partir de cette notification, pour apporter la mainlevée des
oppositions ou demandes d'inscription ou la déclaration qu'il y
acquiesce. - Au cas où le requérant fait ainsi disparaitre complète-
ment les oppositions ou demandes d'inscription, soit qu'il en rapporte
la mainlevée, soit qu'il y donne satisfaction, il peut étre procédé par
le conservateur (3) comme au cas prévu par l'article précédent, si le
ministère public ne s'y oppose.
Art. 32. - Dès que le requérant a fait connaiter au conservateur (3)
son refus d'acquiescer aux prétentions des intervenants ou l'impossi-
bilité où il se trouve d'obtenir la mainlevée amiable de leurs opposi-
tions ou demandes d'inscription et, au plus tard, à l'expiration du délai
imparti au premier alinéa de l'article précédent, la réquisition et le
dossier des pièces y relatives sont transmis au secrétariat du tribunal
de première instance du lieu de la situation de l'immeuble. Le prési-
dent (4) de ce tribunal désigne immédiatement un juge (5) rapporteur
chargé de préparer la solution des contestations soulevées à l'occasion
de la réquisition d'immatriculation.
Art. 33. - Le juge (5) rapporteur met les opposants et intervenants
en demeure de lui faire parvenir leurs pièces justificatives et mémoires
dans un délai de quinze jours, augmenté d'un délai d'un jour par 2
myriamètres de distance entre leur résidence et le siège du tribunal.
- A l'expiration du délai le plus long imparti pour cette production,
il invite la partie qui a requis l'immatriculation à en prendre connais-
sance au secrétariat, sans déplacement, et à produire, dans un délai
de quinze jours, son mémoire en réponse, avec pièces justificatives,
s'il y a lieu.
Art. 34. - Le juge (5) rapporteur peut, soit d'office, soit sur la
(1) Le texte porte : Procureur-commissaire.
(2) Le texte porte : Gouvernement.
(3) Le texte porte : Conservateur.
(4) Le texte porte : Président.
(5) Le texte porte Juge.
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tn le des parties, soit sur la réquisition du ministère public, se
nati-i,,,rter sur l'immeuble en instance, pour y procéder à une appli-
cation de titres ou à une enquétne. Il observe alors les règles prescrites
par le dahir sur la procédure civile.
Art. 35. - Lorsque le juge (1) rapporteur estime que l'affaire est en
état, il fait avertir les parties, au moins huit jours à l'avance. outre le
délai de distance, du jour où elle sera appelée en audience publique,
en leur rappelant qu'elles peuvent s'y présenter en personne ou par
mandataire spécial.
Art. 36. - Le tribunal de première instance s'adjoint, pour pro-
céder aux débats sur une affaire d'immatriculation et pour y statuer,
deux assesseurs musulmans avec voix consultative, conformément à
l'art. 3 du dahir sur l'organisation judiciaire du protectorat '2) fran-
çais du Maroc.
Art. 3?. - A l'ouverture des débats, le juge (1) rapporteur expose
la procédure et indique les questions à résoudre, sans exprimer aucun
avis. Puis les parties sont entendues, le ministère public donne ses
conclusions et l'affaire est jugée, soit immédiatement, soit apr"s déli-
béré.
Art. 38. - Si la décision rendue rejette entièrement la réquisition
d'immatriculation, elle remet les parties purement et simplement dans
l'état où elles se trouvaient avant son introduction, elle annule le bor-
naze provisoire, ordonne que le requérant en fera disparaitre les
traces ou que, faute par lui d'y procéder immédiatement, elles seront
enlevées à ses frais.
Art. 39. - Si la décision rendue admet la réquisition en tout ou en
partie, elle ordonne rectification du bornage, s'il y a lieu, indique
comment il sera procédé au bornage définitif et à l'établissement du
titre et du plan et relate les inscriptions à porter sur le titre de pro-
priété.
Art. 40. - Aussitôt le jugementt rendu, et au plus tard dans le délai
de huitaine, il est notifié par extrait au requérant et à toutes les par-
ties, à domicile élu; cette notification indique qu'il peut en être inter-
jeté appel dans les délais prévus par les art. 226 et suivants du dahir
sur la procédure civile.
Art. 41. - L'appel est toujours recevable en matière d'immatricula-
tion, quelle que soit la valeur de l'immeuble en instance. - L'appel
peut étre formé comme il est dit en l'art. 231 du dahir sur la procé:
dure civile. Le dossier est transmis sans frais au secrétariat de la
cour (3) avec une expédition du jugement attaqué.
Art. 42. - Dès la réception du dossier au secrétariat de la cour (1),
le premier président (4) en ordonne la communication au ministère
public et nomme un conseiller (5) rapporteur; celui-ci fait sommer
l'appelant de produire ses griefs et moyens, avec pièces justifica-
tives, dans un délai de quinze jours, outre celui de distance. Puis il
(1) Le texte porte : Juge.
(2) Le texte porte : Protectorat.
(3) Le texte porte : Cour.
(4) Le texte porte : Premier président.
t6 ) Le texte porte : Conseiller.
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invite les parties intimées à prendre communication de la production
de l'appelant et à produire leurs contestations et défenses dans un autre
délai semblable.
Art. 43. - Le conseiller ;1) rapporteur peut, soit d'office, soit sur
la demande des parties, soit sur la réquisition du ministère public,.
accomplir toutes mesures complémentaires d'instruction, notamment se
transporter sur l'immeuble en instance, pour y procéder à une appli-
cation de titres ou à une enquête. Toutefois il ne peut être formulé
par les parties en appel aucune demande nouvelle, et le supplément
d'instruction effectuée par le conseiller (1) rapporteur est limité aux
litiges soulevés en première instance par la réquisition. - L'art. 234
du dahir sur la procédure civile est applicable à la matière.
Art. 44. - Lorsque le conseiller .1) rapporteur estime que la procé-
dure est en état, il fait, quinze jours à l'avance, outre le délai de dis-
tance, prévenir les parties en cause, à domicile élu, du jour où l'affaire
sera appelée à l'audience.
Art. 45. - L'affaire est jugee par la cour ,2), tant en l'absence qu'en
présence des parties, sans qu'aucune opposition soit recevable contre
l'arrêt rendu. Les débats commencent par le rapport du conseiller (1)
commis, qui expose la procédure et indique les questions à résoudre,
sans exprimer aucun avis. Puis les parties sont entendues, soit en
personne, soit par mandataire. Le ministère public donne ses conclu-
sions et l'arrêt intervient, soit immédiatement, soit après délibéré, au
plus tard trente jours francs après celui où l'affaire est venue au rôle
pour la première fois.
Art. 46. - La cour 21 s'adjoint, pour procéder aux débats sur une
affaire d'immatriculation et pour y statuer, deux assesseurs musul-
mans, avec voix consultative, conformément à l'art. I du dahir sur
l'organisation judiciaire du protectorat (3) français au Maroc.
Art. 4?. - Les arrêts rendus en matière d'immatriculation ne sont
susceptibles de recours en cassation que sur pourvoi du procureur
général (4) et seulement dans l'intérêt de la loi. Le recours est formé
au secrétariat de la cour (2) dans le mois qui suit le prononcé de la
décision critiquée.
Art. 48. - Toute opposition à immatriculation, reconnue vexatoire
et de mauvaise foi, donne lieu, contre celui qui l'a formée, à une
amende de cent francs (100 fr.), sans préjudice des dommages-intérêts
envers les parties lésées. - La juridiction saisie de la réquisition
d'immatriculation a qualité pour prononcer l'amende et statuer sur
les demandes en dommages-intérêts.
Art. 49. - Au cas de rejet d'une demande en immatriculation, quelle
que soit la cause de l'empêchement et à quelque moment de la pro-
cédure qu'elle se produise, le conservateur (5) de la propriété foncière
invite les parties à retirer, contre remise du récépissé, les titres par
elles déposés.
(1) Le texte porte : Conseiller.
(2) Le texte porte : Cour.
(3) Le texte porte : Protectorat.
(4) Le texte porte : Procureur général.
(5) Le texte porte : Conservateur.
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\î:. 5n. - La requête à fin d'immatriculation et les opérations y
: sont considérées comme non avenues si, dans les six mois
qui eu suivent l'introduction, et après une mise en demeure notifiée
par le conservateur (1), au moyen d'une lettre recommandée avec
accusé de réception, le requérant n'a fait aucune diligence pour suivre
la procédure.
Art. 51. - Les frais d'immatriculation sont à la charge du requé-
rant. Les frais d'opposition sont à la charge du requérant, si l'opposi-
tion est reconnue fondée; ils sont à la charge de l'opposant, si elle
est rejetée. Ils sont partagés ou compensés, dans la mesure arbitrée
par la juridiction saisie, si chacune des parties succombe respective-
ment sur certains chefs de ses prétentions. - Les frais d'instruction
supplémentaire sont à la charge de la partie qui les a occasionnés et,
si le juge '2) rapporteur a procédé d'office, à la charge de la partie
qui succombe. Il est statué à cet égard par la décision qui tranche
définitivement l'instance. - Les règles pour la consignation des frais,
leur emploi et leur taxation sont celles qui sont contenues dans notre
dahir sur les frais de justice.
SECTION stxtME. - Du titre de propriété
Art. 52. - Chaque immatriculation donne lieu à l'établissement, par
le conservateur 1) de la propriété foncière, d'un titre foncier compor-
tant : - 10 La description détaillée de l'immeuble avec ses limites,
ses tenants et aboutissants, sa nature et sa contenance; - L'indication
du domicile et de l'état civil du propriétaire; - 30 Les droits réels
immobiliers existant sur l'immeuble. - Ce titre est établi en français;
il porte un numéro d'ordre et un nom particulier. Le plan de l'immeuble
y reste annexé.
Art. 53. - Les titres de propriété sont établis sur des registres, dont
la forme est déterminée par l'administration.
Art. 5il. - Lorsqu'un immeuble est divisé par suite de partage ou
autrement, il est procédé au bornage de chacun des lots par un géo-
mètre assermenté, qui rapporte cette opération sur une expédition du
plan. Il est établi un titre et un plan distincts pour chacune des divi-
sions de l'immeuble. - Toutefois, en cas d'aliénation partielle, le pro-
priétaire peut demander le maintien de l'ancien titre pour la portion
de l'immeuble qui demeure entre ses mains. Si le maintien du titre
est jugé possible par le conservateur (1), il est. revétu des mentions
utiles. Le plan est, dans ce ras, rectifié en conséquence.
Art. 55. - Lorsque le titre de propriété est établi, ou qu'un droit
réel y est inscrit au nom d'un mineur ou de tout autre incapable, l'âge
du mineur ou la nature de l'incapacité sont indiqués sur le titre. -
Lorsque l'état de minorité ou d'incapacité a pris fin, le mineur devenu
majeur, ou l'incapable devenu capable, peut obtenir la rectification
de son titre.
Art. 5i. - Lorsque le titre de propriété est établi, ou qu'un droit
réel y est inscrit au nom d'une femme mariée qui, d'après son sta-
tut personnel, n'a pas la libre administration de ses biens, mention de
(1) Le texte porte : Conservateur.
(2) Le texte porte : Juge.
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cet état est faite sur le titre. Lorsque la femme reprend la libre admi-
nistration de ses biens, elle peut obtenir la modification de son titre.
Art. 57. - Lorsque le conservateur (1) établit un nouveau titre de
propriété, il annule le précédent en apposant une griffe d'annulation
et le timbre de conservation (2) sur toutes les pages de celui-ci; il
annule de la même façon la copie et la conserve dans les archives.
Art. 58. - Le propriétaire, à l'exclusion de tous autres, a droit à
une copie exacte et complète du titre de propriété et du plan qui y est
annexé. - Cette copie est nominative, et le conservateur (1) en certi-
fie l'authenticité en y apposant sa signature et le timbre de la conser-
vation (2). - Les autres intéressés n'ont droit qu'à la délivrance d'un
certificat spécial.
Art. 59. - Lorsque deux ou plus de deux personnes sont propriétaires
d'un immeuble indivis, une seule copie est délivrée à celle d'entre elles
qui est chargée de l'administration de cet immeuble ou qui est cons-
tituée séquestre, à cet effet, par ses copropriétaires. Les autres commu-
nistres ne peuvent prétendre qu'à un certificat spécial.
Art. 60. - Toute mention inscrite par le conservateur (1) sur le livre
foncier est reproduite par lui sur le double du titre qui lui est repré-
senté. - Il certifie à toute réquisition, sur le double du titre, sa con-
formité avec le livre foncier.
Art. 61. - Le conservateur (1) est tenu de délivrer, lorsqu'il en
est requis, un état général ou spécial des mentions inscrites sur le livre
foncier, et copie ou extrait des actes déposés, en exécution des pres-
criptions de l'art. 15.
CHAPITRE TROISIÈME
DES EFFETS DE L'IMMATRICULATION
Art. 62. - Le titre de propriété est définitif et inattaquable; il
forme le point de départ unique des droits réels et des charges fon-
cières existant sur l'immeuble, au moment de l'immatriculation, à l'ex-
clusion de tous autres droits non inscrits.
Art. 63. - La prescription ne peut faire acquérir aucun droit réel
sur un immeuble immatriculé à l'encontre du propriétaire inscrit, ni
amener la disparition d'aucun des droits réels inscrits sur le titre de
propriété.
Art. 64. - Aucun recours ne peut être exercé sur l'immeuble à rai-
son d'un droit lésé par suite d'une immatriculation. - Les intéressés
peuvent, mais seulement en cas de dol, exercer une action personnelle
en dommages-intérêts contre l'auteur du dol. - En cas d'insolvabilité
de celui-ci, l'indemnité est payée, sauf recours, sur le fonds d'assu-
rance institué par le présent dahir. - Le tout, sauf l'application des
règles concernant la responsabilité de l'Etat et de ses fonctionnaires,
telles qu'elles résultent des art. 79 à 81 de notre dahir (3) formant
code (4) des obligations et des contrats.
(1) Le texte porte : Conservateur.
(2) Le texte porte Conservation.
(3) Le texte porte : Dahir.




De la publicité des droits réels immobiliers affectant des immeubles
immatriculés et de leur inscription sur les livres fonciers
CHAPITRE PREMIER
DE LA PUBLICITÉ ET DE LA CONSE[VATION DES DROITS RÉELS IMMOBILIERS
Art. 65. - Tous faits et conventions entre vifs, à titre gratuit ou à
titre onéreux, tous procès-verbaux de saisie immobilière, tous juge-
ments passés en force de chose jugée, ayant pour objet de constituer,
transmettre, déclarer, modiler ou étendre un droit réel immobilier,
tous baux d'immeubles excédant trois années, toute quittance ou ces-
sion d'une somme équivalente à plw:_ d'une année de loyers ou fer-
mages non échus, doivent être rendus publics par une inscription
au livre foncier.
Art. 66. - Tout droit réel relatif à un immeuble immatriculé n'existe,
à l'égard des tiers, que par le fait et du jour de sort inscription
sur le titre par le conservateur (1) de la propriété foncière. - L'annu-
lation de cette inscription ne peut, en aucun cas être opposée aux tiers
de bonne foi.
Art. 67. - Les actes volontaires et les conventions tendant à cottsti-
tuer, transmettre, déclarer, modifier ou éteindre un droit réel ne pro-
duisent effet, même entre parties, qu'à dater de l'inscription, sans pré-
judice des droits et actions réciproques des parties pour l'inexécution
de leurs conventions.
Art. 68. - Les baux qui n'ont pas été rendus publics par une ins-
cription sur le livre foncier, conformément aux dispositions de l'art. 65
du présent dahir, ne sont pas opposables aux tiers pour toute durée




Art. 69. - Toute personne requérant une inscription doit déposer
entre les mains du conservateur (1) un bordereau contenant : - 10
La désignation, par lé numéro du titre foncier, de l'immeuble que doit
affecter l'inscription; - 20 L'indication de la nature du droit à inscrire;
- 30 L'indication du mode d'asquisition et celle de la nature et de
la date de l'acte qui le constate; - 40 L'indication de l'état civil du
bénéficiaire de l'inscription à opérer; - 50 L'indication, s'il y a lieu,
des causes de résolution, restriction au droit de disposer ou mention
spéciale dont l'inscription est requise en même temps que celle du droit
principal, le tout avec indication de l'état civil des bénéficiaires.
Art. 70. - Le bordereau doit porter la signature des deux parties,
(1) Le texte porte : Conservateur.
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toutes les fois que la réquisition est fondée sur un acte conventionnel.
- Il y est joint un original ou une expédition de tout acte invoqué
à l'appui de la réquisition. Les jugements et les actes dont il existe
minute peuvent étre produits par extrait littéral.
Art. 71. - Le bordereau et les pièces produites sont conservés dans
les archives de la conservation (1), et des copies, faisant foi de leur
contenu et de la date du dépôt, peuvent être délivrées au déposant,
s'il le demande, ainsi qu'à tous autres requérants.
Art. 72. - Le conservateur (2) vérifie, sous sa responsabilité, l'iden-
tité et la capacité du disposant, ainsi que la régularité, tant en la
forme qu'au fond, des pièces produites à l'appui de la réquisition.
Art. 73. - L'identité des parties est tenue pour vérifiée, si les signa-
tures apposées au bas du bordereau et des actes produits à l'appui de
sont légalisées par l'une des autorités indiquées ci-aprèsla réquisition
(3), vice-consuls (4) et agents (5) consulaires; - 2010 Les consuls
Les officiers (6) de renseignements et les contrôleurs (7) civils; - 30
Le président (8) du tribunal de première instance; - 40 Les juges (9)
Si les parties ne savent ou ne peuvent signer, la recon-de paix. -
naissance du bordereau a lieu devant l'une des autorités désignées ci-
dessus, en présence de deux témoins du sexe masculin, sachant signer
la capacité nécessaire pour contracter. - Le magistrat ouet ayant
certifie la reconnaissance du bordereau et la signe avecfonctionnaire
les témoins. - Si le nom, l'état ou le domicile des parties ou si
les témoins ne sont pas connus du magistrat ou du fonctionnaire qui
ou devant lequel a lieu la reconnaissance
être attestés par deux témoins connus de lui
procède à la légalisation
de l'écrit, ils doivent lui
celles indiquées ci-dessus. - A défaut
le conservateur (2) refuse l'inscription
et ayant les mêmes qualités que
d'exécution de ces prescriptions,
une déclara-
et restitue au requérant les pièces déposées en y joignant
laquelle il fait connaître les causes de son refus.tion écrite par l'opérationArt. 74. - Le conservateur (2) est tenu de s'assurer que
opposition avec les énonciations
présent dahir et que les pièces
qui motive le bordereau n'est point en
du livre foncier et les dispositions du
produites autorisent l'inscription.
s'opère au moyen d'énon-Art. 75. - Toute inscription au livre foncier
ciations sommaires. Elle est datée et elle porte la signature du con-
servateur (2), à peine de nullité.
est tenu d'avoir un registre de dépôtArt. 76. - Le conservateur (2)
où sont constatées, par numéro d'ordre et à mesure qu'elles s'effectuent,
les réquisitions de formalités et les remises de pièces qui lui sont
(1) Le texte porte : Conservation.
(2) Le texte porte : Conservateur.
(3) Le texte porte : Consuls.
(4) Le texte porte : Vice-consuls.
(5) Le texte porte : Agents.
(6) Le texte porte : Officiers.
(7) Le texte porte : Contrôleurs.
(8) Le texte porte : Président.
(9) Le texte porte : Juges.
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'-livre au requérant, sur sa demande, une reconnaissance
qi ray'pu,± le numéro du registre de dépôt sous lequel chaque réqui-
sition est inscrite. Il accomplit les formalités dans l'ordre des réquisi-
tions. - Si des réquisitions concernant le même immeuble sont pré-
sentées eu même temps, il en est fait mention au registre de dépôt
et les droits sont inscrits en concurrence. S'ils sont exclusifs, les uns
des autres, le conservateur (1) refuse l'inscription.
Art. 77. - L'ordre de préférence entre les droits établis sur le même
immeuble se détermine par l'ordre des inscriptions, sauf l'exception
prévue au dernier alinéa de l'article précédent pour les inscriptions en
concurrence.
Art. 78. - L'inscription des droits des incapables est faite à la requête
des tuteurs ou suhrogés tuteurs et à défaut, à la requête des membres
du conseil de famille, du procureur (2) commissaire du gouverne-
ment (3), du consul (4), du juge (5) de paix, du cadi (6), des parents,
des amis des capables ou des incapables eux-mêmes.
Art. 79. - L'inscription des droits de la femme mariée se fait à
la requête du mari ou, à défaut, à la requête de la femme, de ses
parents ou de ses amis.
.Art. 80. - Lorsque l'inscription d'un droit transmis ou constitué
entre vifs est requise après le décès du disposant, il peut y être pro-
cédé sur production d'un bordereau revêtu de la seule signature de
l'acquéreur, en vertu d'un acte sous seing privé, pourvu que la signa-
ture apposée par le disposant au bas de cet acte soit certifiée comme
il est dit i l'art. 73.
Art. 81. - En cas de décès du détenteur d'un droit réel immobilier
non inscrit, l'inscription peut, avant la liquidation ou partage. être
prise au nom de la succession, sur la seule production de l'acte de
décès, et cette inscription est modifiée après partage, en conformité de
l'acte de partage qui sera produit.
Art. 82. - Pour obtenir l'inscription nominative de droits réels immo-
biliers résultant de l'ouverture d'une succession, les requérants pro-
duisent, outre l'acte de décès, s'il s'agit d'une succession ab intestat,
la certificetion de leur état civil et de leurs droits à l'hérédité. -
La certification de droits à l'hérédité résulte d'intitulés d'inventaire,
d'actes de notoriété, de toute décision judiciaire appropriée, de certi-
ficats d'hérédité provenant des autorités compétentes et des certificats
établis en pays étrangers en la forme lé,ale. - S'il s'agit d'une suc-
cession testamentaire, le requérant produit l'acte testamentaire ou une
expédition de cet acte et s'il y a lieu, le consentement des héritiers
ou des légataires universels, ou la décision de l'autorité judiciaire qua-
lifiée pouvant autoriser l'envoi en possession.
Art. 83. - Lorsqu'une transmission de la propriété se produit entre
vifs au cours de la procédure d'immatriculation, les formalités déjà
(1) Le texte porte : Conservateur.
(2) Le texte porte : Procureur.
(3) Le texte porte : Gouvernement.
(4) Le texte porte : Consul.
(5) Le texte porte Juge.
(6) Le texte porte : Cadi.
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accomplies sont considérées comme non avenus, si la nutatiou a pour
objet la totalité de l'immeuble. - Si la mutation n'a pour objet qu'une
portion de l'immeuble, la procédure peut être poursuivie ou reprise,
avec adjonction de l'acquéreur. Le bornage et les publications sont
complétés, s'il y a lieu, en conséquence. - Le tout, à moins que les
parties ne soient d'accord pour suivre sur la demande, telle qu'elle
a été introduite, le nouveau propriétaire se réservant de bénéficier des
dispositions de l'art. 84 du présent dahir.
Art. 84. - Lorsqu'un droit soumis à la publicité est constitué sur
l'immeuble au cours de la procédure d'immatriculation, il est loi-
sible au bénéficiaire, pour prendre rang et rendre ledit droit opposable
aux tiers, d'effectuer à la conservation (1) le dépôt des pièces requises
pour l'inscription. Ce dépôt est mentionné au registre des oppositions
et, au jour de l'immatriculation, si l'événement de la procédure le per-
met, le droit est inscrit sur le titre foncier au rang qui lui est assigné
par le précédent enregistrement.
Art. 85. - Quiconque prétend à un droit sur un immeuble immatri-
culé peut requérir une prénotation pour la conservation provisoire de
ce droit. - Hors les cas où la prénotation est requise en vertu d'un
titre, la réquisition d'une prénotation doit être appuyée, soit d'un extrait
de la demande introduite en justice, en vue de la reconnaisasnce du
droit, soit d'une ordonnance rendue par le président (2) du tribunal de
première instance du lieu de la situation de l'immeuble. - La date
de la prénotation fixe le rang de l'inscription ultérieure du droit.
Art. 86. - Lorsque la prénotation a été requise en vertu d'une auto-
risation du président (2) du tribunal de première instance, son effet
cesse, si l'inscription définitive n'est pas opérée dans les six mois, ou
si une demande en justice n'a pas été formée et mentionnée au livre
foncier dans le délai d'un mois.
Art. 87. - Tout commandement à fin de saisie immobilière doit
être signifié au conservateur (3) de la propriété foncière qui l'inscrit
sur le titre. A partir de cette signification, aucune inscription nouvelle
ne peut être prise sur l'immeuble pendant le cours de la procédure
d'expropriation.
Art. 88. - Toutes les fois qu'une inscription ou prénotation est por-
tée sur le titre de propriété, elle doit l'être en même temps sur la
copie du titre.
Art. 89. - A défaut de production de cette copie, si la réquisition
se rapporte à un droit dont la constitution suppose le consentement
du propriétaire inscrit, le conservateur (3) doit se refuser à l'inscrip-
tion. - Dans les autres cas, le conservateur (3) fait l'inscription et la
notifie au titulaire du titre foncier. Aucune autre inscription ne peut
être utilement requise du consentement de ce dernier, avant que la
concordance entre le livre foncier et le titre ait été rétablie.
Art. 90. - Si, par suite d'adjudication sur saisie immobilière ou
d'expropriation pour cause d'utilité publique. l'inscription opérée est
celle d'un droit de propriété, le nouveau propriétaire peut se pnurvoir
comme en cas de perte ou de vol, à l'effet d'obtenir nu l lutinta 'te
la copie.
(1) Le texte porte : Conservation.
(2) Le texte porte : Président.





N'. 91. -- Les itisrItptions, mentions et prénotations faites au livre
foncier peuvent etre rayées en vertu de tout acte ou tout jugement
passé en force de chose jugee constatant, au regard de toutes les per-
sonnes intéressées a raison d'un droit dûment rendu public, la non-
existence ou l'extinction du fait ou du droit auquel elles se rapportent.
Art. 99. - La radiation d'une prénotation insérée au livre foncier
en vertu d'une ordonnance doit être opérée d'office, après l'expiration
des délais indiqués à l'art. 86.
Art. 93. - La partie qui veut faire opérer une radiation doit dépo-
ser entre les mains du conservateur (1) un acte de réquisition conte-
nant : - 10 La désignation, par le numéro du titre foncier, de l'im-
meuble que doit affecter la radiation; - 20 La désignation de lins-
cription, de la mention ou de la prénotation à rayer; - 30 L'indica-
tion de la cause de la radiation et celle de la nature et de la date
de l'acte authentique ou sous seing privé qui constate cette cause. -
Les dispositions des art. 7u a 73 du présent dahir sont applicables aux
réquisitions de radiation.
Art. 94. - Le conservateur '1) est tenu, sous sa responsabilité, de
s'assurer que les pièces produites autorisent la radiation et que ni les
énonciations du livre foncier. ni les dispositions du présent dahir n'y
font obstacle.
Art. 95. - La radiation est datée et signée du conservateur ;11, à
peine de nullité. Elle est relatée au titre de propriété.
Art. 96. - Dans le cas oit, par suite de l'irrégularité de la demande
ou de l'insuffisance des titres, le conservateur (1) refuse l'immatricu-
lation de l'immeuble, ou l'inscription ou la radiation d'un droit réel,
sa décision est susceptible de recours devant le tribunal de première
instance de l'arrondissement judiciaire.
Art. 97. - Le conservateur 1) est personnellement responsable du
préjudice résultant : - 10 De l'omission sur ses registres d'une inscrip-
tion, mention, prénotation ou radiation régulièrement requise en ses
bureaux; - 2- De l'omission sur les certificats oi extraits du livre fon-
cier délivrés ei signés par lui, d'une on plusieurs inscriptions, men-
tions, prénotations ou radiations portées au livre foncier, sauf l'excep-
tion comprise dans l'art. 73.
Art. 98. - L'immeuble, à l'égard duquel le conservateur (I. aurait
omis, dans la copie du titre de propriété ou dans les certificats, un
ou plusieurs des droits inscrits qui devaient y figurer légalement en
demeure affranchi dans les mains du nouveau possesseur, sauf l res-
ponsabilité du ronservateur (1), s'il y a lieu. - Néanmoins, cette dis-
position ne préjudicie pas au droit des créanciers hypothécaires de se
faire colloquer, suivant l'ordre qui leur appartient, tant que le prix
n'a pas été payé par l'acquéreur, ou tant que la distribution ouverte
entre les créanciers n'est pas devenue définitive.
Art. 99. - Les mentions de dépôt sont faites sur les registres de
suite, sans aucun blanc ni interligne, à peine de dommages-intérêts en-
vers les parties.
(1) Le texte porte : Conservateur.
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Art. 100. - Il est institué un fonds d'assurance destiné à garantir,
en cas d'insovabilité du conservateur (1), le payement des sommes aux
quelles il serait condamné envers la partie lésée et à indemniser,
le cas échéant, celui qui aurait été privé d'un droit de propriété ou
d'un droit réel par l'admission d'un immeuble au régime du présent
dahir. - Ce fonds est constitué par un prélèvement opéré sur le mon-
tant des droits perçus à la conservation (2) de la propriété foncière.
CHAPITRE QUATRIÈME
DE LA DÉLIVRANCE DE COPIES DE TITRES ET DE CERTIFICAT-'
D'INSCRIPTION PROVISOIRE
Art. 101. - En cas de perte ou de destruction d'une copie du titre
foncier, ou d'un certificat d'inscription, le titulaire, assisté des autres
personnes qui pourraient avoir connaissance des circonstances de
l'affaire, doit faire au conservateur (1) de la propriété foncière une
déclaration contenant tous les renseignements qu'il possède à l'appui
de sa qualité et relativement aux charges et hypothèques grevant
l'immeuble. Le conservateur (1) peut, si la déclaration lui parait sin-
cère, délivrer au déclarant une copie du titre ou un certificat d'ins-
cription provisoire, qui est la reproduction exacte du titre foncier et
qui énonce les circonstances dans lesquelles il est délivré. - Toute-
fois, avant de délivrer une copie de titre ou un certificat d'inscription
provisoire dans ces conditions, le conservateur (1) doit en donner avis,
quinze jours à l'avance, dans le Bulletin officiel.
Art. 102. - Le conservateur (11 fait mention, au registre des titres
de propriété, de la délivrance d'une copie de titre ou d'un certificat
d'inscription provisoire, en indiquant la date et les circonstances. -
La copie ou le certificat provisoire ainsi délivré a la même valeur et
sert aux mêmes objets que la copie ou le certificat originaire.
Art. 103. - Ai cas d'opposition à la délivrance de la copie de titre
ou de certificat d'inscription dont il est parlé dans les art. 101 et 102.
ou si le conservateur (1) estime qu'il n'a pas à Aonner suite à la de-
.nande qui lui en est faite, il appartient au requérant de se pourvoir
devant le tribunal de première instance de l'arrondissement judiciaire,




Art. 104. - Les dispositions des art. 147, 148 et, s'il y a lieu, de
l'article 463 du code (3) pénal français sont applicables : - 10 A celui
qui, sciemment et dans le but de procurer à une autre personne
(1) Le texte porte : Conservateur.
(2) Le texte porte : Conservation.
(3) Le texte porte : Code.
-mm
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_i itime, a falsifié, contrefait ou altéré les titres de propriété,
,uies, etats ou certificats délivrés par le conservateur (1) de la pro-
priété foncière en conformité du présent dahir, ou fait usage de docu-
ments ainsi falsifiés, contrefaits ou altérés; - 20 A celui qui, dans les
écrits présentés à l'inscription ou eu vue de la radiation d'une inscrip-
tion, a commis un faux, soit par contrefaçon ou altération d'écritures
ou de signatures, soit par supposition de personnes ou par fabrication
de conventions, dispositions ou décharges, ou par leur insertion après
coup dans ces écrits, soit par addition ou altération de clauses, décla-
rations oi faits que ces écrits avaient pour objet de recevoir ou de cons-
tater.
Art. 105. - Sont passibles des peines édictées par l'art. 456 du code (2)
pénal français, sans préjudice du remboursement des frais et des dé-
penses faites pour le rétablissement des bornes, les personnes qui se
rendent coupables de destruction, dégradation ou déplacement de bornes
provisoires ou définitives d'immatriculation.
TITRE QUATRIEME
Dispositions générales
Ar. 106. - Sauf codification à intervenir, les dispositions du droit
musulman qui ne sont contraires ni au présent dahir, ni au statut
personnel ou aux règles de succession des titulaires de droits réels,
s'appliquent aux immeubles immatriculés et aux droits qui s'y rap-
portent, en tant qu'elles sont conciliables avec la nature des droits et
charges spécifiés au titre de propriété.
Art. 107. - Tous les délais prévus au présent dahir sont des délais
francs; ils sont calculés conformément aux règles établies par l'art.
551 de notre dahir sur la procédure civile.
Art. 108. - Tous les détails d'exécution du présent dahir seront fixés
par voie de règlements d'administration publique.
Art. 109. - Le présent dahir ne sera applicable que dans les parties
de notre empire (3) qui seront indiquées ultérieurement.
(1) Le texte porte : Conservateur.
(2) Le texte porte : Code.
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Dahir, du 9 octobre 1913, fixant en matière civile et commerciale,
le taux légal des intéréts et le maximum des intérêts conven-
tionnels..............................................................
Dahir, du 22 novembre 1913, réglementant le régime des actes de
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